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A  LA  LIBERTÉ 


La  plupart  des  livres  sont  dédiés  aus 
luissants,  dans  l'espérance  d'en  obtenir 
redit,  protection  ou  même  récompense  : 
es  brillantes  étincelles,  ô  divine  Liberté, 
le  sont  pas  éteintes  dans  tous  les  cœurs  î 
)uelques  auteurs  modernes,  de  temps  en 
emps,nous  découvi^ent,  dans  leurs  écrits, 
uelques-uns  de  te-^^  droits  les  plus  sacrés 
t  les  plus  violés  ;  mais  ces  livres  aux 
uteurs  desquels  il  ne  manque  que  la 
ourag'euse  volonté  d'exposer  deg-randes 
^érités,  portent  souvent  à  leurs  pre- 
ûières  pag-es  le  nom  d'un  prince,  de 
iielqu'un  de  ses  satellites,  et  presque 
oujours  celui  d'un  de  tes  plus  cruels  en- 
lemis  nés.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
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?i  tu  as  dédaig-né  jusqu'à  présent  de  jeter 
n  reg-ard  favorable  sur  les  peuples  mo- 
dernes, et  si  ta  as  refusé  de  faire  g*ermer 
dans  ces  livres  déshonorés  par  de  tels 
protecteurs,  ce  petit  nombre  de  vérités 
enveloppées  par  la  crainte  dans  des  ter- 
mes obscurs  et  équivoques,  ou  étouffés 
par  l'adulation. 

Mais  moi  qui  ne  veux  point  suivre  de 
pareils  modèles,  moi  qui  ne  me  vois  for- 
cé de  prendre  la  plume  que  parce  que 
le  temps  malheureux  dans  lequel  je  vis, 
me  défend  d'ag-ir  ;  moi  qui  voudrais  dans 
une  pressante  nécessité  la  jeter  loin  de 
moi,  pour  prendre  l'épée  sous  tes  nobles 
étendards  ;  ô  Liberté  !  c'est  à  toi  que  j'ose 
dédier  cet  ouvrag-e.  Je  ne  prétends  pas 
y  faire  un  étalag'e  pompeux  d'éloquence, 
ie  le  voudrais  peut-être  en  vain,  encore 
moins  une  dépense  fastueuse  d'érudi- 
tion, que  je  n'ai  pas  ;  mais  j'essayerai  de 
tracer  avec  méthode,  précision,  simpli- 
cité et  clarté,  les  pensées  dont  je  suis 
rempli  ;  de  développer  ces  vérités  que 
les  seules  lumières  de  la  raison  m'indi- 
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quent  et  me  dévoilent  ;  de  mettre  au  jour 
enfin  ces  désirs  généreux  nés  dans  1er 
premières  années  de  ma  jeunesse,  et  que 
j'ai  renfermés  dans  mon  cœur  brûlant. 
Quoique  ce  livre,  tel  qu'il  est,  ait  été 
conçu  avant  tout  autre,  et  écrit  dans  ma 
jeunesse ,  cependant  j'ai  l'espérance , 
après  l'avoir  retouché  dans  un  âge  plus 
avancé,  de  le  publier  comme  le  dernier 
de  mes  ouvrages  ;  et  s'il  ne  me  restait 
plus  dans  ce  temps-là  le  courage,  ou 
pour  mieux  dire,  le  feu  nécessaire  pour 
le  penser,  il  me  restera  néanmoins  assez 
i' esprit  d'indépendance  et  de  jugement 
?our  l'approuver  et  pour  mettre  fin  par 
ni  à  toutes  mes  productions  littéraires  • 


TRADUCTION    DU   SONNET  ITALIEN    QUI  EST  A    LA 
TÊTE  DE   l'ouvrage. 


On  entencli'a  plusieurs  méchants  dire  (car 
il  est  si  facile  de  le  dire  aux  sots  surtout),  que 
je  n'écris  que  sur  les  tyrans,  et  toujours  d'un 
style  très  amer.  On  dira  que  ma  plume  san- 
glante et  trempée  dans  le  fiel,  ne  touche  ja- 
mais qu'une  seule  corde  et  très  ennuyeuse- 
ment  ;  qu'elle  ne  porte  personne  à  rompre 
les  chaînes  de  son  esclavage;  mais  qu'au  con- 
traire, ma  muse  rechignée,  excite  à  rire. 

Tout  cela  ne  pourra  jamais  me  détourner 
du  but  sublime  auquel  visent  mon  esprit  et 
mon  talent,  tout  faibles  qu'ils  sont,  et  insuf- 
fisants pour  une  si  grande  besogi?e. 

Mes  paroles  ne  seront  pas  perdues  si  après 
nous  peuvent  renaître  des  hommes  qui  re- 
gardent la  liberté  comme  une  partie  esseo- 
tielle  de  la  vie. 


DE  LA  TYRANNIE 


CHAPITRE    PREMIER 

Ce  que  c'est  qu'un  tyran. 

You]oir  définir  les  choses  par  les  noms  se- 
rait croire  ou  prétendre  quelles  sont  aussi 
inaltérables  ou  aussi  durables  que  les  noms 
eux-mêmes,  ce  qui  éviiemment  na  jamais 
existé.  Celui  donc  qui  aime  la  vérité,  doit, 
avant  toutes  choses,  définir  les  noms  par  les 
choses  qu'ils  représentent;  et  ces  choses  va- 
riant dans  tous  les  temps  et,  dans  tous  les 
pays,  aucune  définition  ne  peut  rester  plus 
stable  qu'elles;  mais  une  définition  sera  juste 
toutes  les  fois  qu'elle  représentera  la  chose  telle 
qu'elle  était  sous  VI  nom,  dans  Uls  temps  et 
dans  tels  lieux.  En  admettant  ce  petit  préam- 
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bule,  j'avais  conçu  une  déflifit'/on  sufflsam- 
ment  exacte  et  précise  du  t/ran,  que  j'avais 
placée  au  commencement  de  ce  chapitre  ;  mais 
dans  un  autre  livre  écrit  après,  et  imprimé 
avant  celui-ci,  ayant  eu  besoin  de  définir  le 
prince,  il  m'est  arrivé,  sans  m'en  apercevoir, 
de  me  servir  de  la  définition  du  tyran  ;  ainsi, 
pour  ne  point  me  répéter,  je  la  passerai  sous 
silence  en  partie,  et  je  n'y  ajouterai  que  les 
particularités  absolument  nécessaires  au  su- 
jet que  je  traite  maintenant,  et  qui  est  tout  à 
fait  différent  de  celui  du  prince  et  des  lettres, 
quoique  également  dirigé  au  but  très  utile  de 
chercher  la  vérité  et  de  l'écrire. 

Les  Grecs  (ces  hommes  véritablement  hom- 
mes) donnaient  le  nom  de  tyrans  à  ceux  que 
nous  appelons  rois,  et  les  anciens  flétrissaient 
indistinctement  du  nom  de  rois  ou  de  tyrans, 
tous  ceux  qui  obtenaient,  sans  réserve,  les 
rênes  du  gouvernement,  par  la  force  ou  par 
la  ruse,  par  la  volonté  même  du  peuple  ou  des 
puissants,  et  qui  se  croyaient  et  étaient  en 
effet  au-dessus  des  lois. 

Un  tel  nom  avec  le  temps  devint  exécrable  ; 
il  devait  l'être  par  sa  nature  ;  et  de  là  nous 
voyons  aujourd'hui  que  les  princes  qui  exer- 
cent la  tyrannie  s'offensent  hautement  d'être 
appelés  tyrans.  Une  telle  confusion  de  noms 
et  d'idées  a  mis  entre  nous  et  les  anciens  une 
telle  différence  d'opinion,  qu'à  leurs  yeux  im 
Titus,  un  Trajan,  ou  queiqu'autre  prince,  en- 
core plus  rare  par  sa  bonté,  aurait  pu'être 
traité  par  eux  de  tyran ,  tandis  que  parmi 
nous  un  Néron,  un  Tibère,  un  Philippe  II,  un 
Henri  YIII,  ou  tout  autre  monstre  moderne, 
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capable  d'égaler  les  anciens,  pourrait  être  ap- 
pelé prince  légitime  ou  roi  :  tel  est  l'aveugle- 
ment  du  vulgaire  ignorant,  porté  dans  ce  siè- 
cle à  un  tel  degré,  qu'il  se  laisse  facilement 
tromper  par  de  simples  noms  ;  que  sous  un 
autre  titre,  il  met  son  bonheur  à  avoir  des  ty- 
rans, tandis  qu'il  déplore  le  malheur  des  an- 
ciens peuples  qui  les  souffraient. 

Chez  les  nations  modernes  on  ne  donne 
donc  le  nom  de  tyran  (et  encore  tout  bas  et 
en  tremblant)  qu'à  ces  princes  seulement  qui, 
sans  aucune  formalité,  ravissent  à  leurs  su- 
iets,  la  vie,  les  biens  et  Vhonneur. 

On  appelle,  au  contraire,  rois  et  princes,  ceux 
qui  pouvant  disposer  de  toutes  les  choses  à 
leur  fantaisie,  les  laissent  néanmoins  à  leurs 
sujets,  ou  ne  les  ravissent  que  sous  un  voile 
apparent  de  justice  :  on  les  décore  même  alors 
du  titre  de  cléments  et  de  justes,  parce  que, 
pouvant  avec  impunité  se  rendre  maîtres  de 
toutes  choses,  il  semble  que  l'on  reçoive  d'eux 
comme  un  don  tout  ce  qu'ils  ne  veulent  pas 
nous  ravir. 

Mais  la  nature  même  des  choses  offre  à  ce- 
lui qui  médite,  une  distinction  plus  exacte  et 
plus  précise.  Puisque  le  nom  de  tyran  est  le 
plus  odieux  de  tous  les  noms,  on  ne  doit  ]e 
donner  qu'à  ceux  des  princes  ou  des  simples 
citoj'ens  qui  ont  acquis,  n'importb  comment, 
la  faculté  illimitée  de  nuire  ;  et  quand  même 
ils  n*en  n'abuseraient  pas,  le  fardeau  qu'ils  se 
sont  imposé  est  tellement  absurde  et  contraire  à 
la  nature,  qu'on  ne  saurait  en  inspirer  trop 
d'horreur,  en  leur  donnant  un  nom  si  odieux 
et  si  infâme. 


Le  nom  de  roi,  au  contraire,  étant  de  quel- 
ques degrés  moins  exécrable  que  celui  de  ty- 
ran, devrait  être  donné  à  celui  qui,  soumis 
lui-même  aux  lois,  et  beaucoup  moins  puis- 
sant qu'elles,  R'est  dans  une  société  que  le 
premier,  le  légitime  et  le  seul  exécuteur  im- 
partial des  lois  établies. 

Si  cette  distinction  simple  et  nécessaire  était 
universellement  reconnue  en  Europe,  elle  y 
ferait  luire  la  première  aurore  de  la  liberté, 
prête  à  éclairer  le  monde. 

Il  est  reconnu  qu'aucune  institution  humaine 
n'étant  permanente  ni  stable,  il  arrive  (comme 
le  dirent  tant  de  sages),  que  la  liberté  prenant 
le  caractère  de  la  licence,  à  la  fin  elle  dég-énére 
en  esclavage  ;  aiixsi  le  gouvernement  d'un 
seul  marchant  toujours  vers  la  tyrannie,  il 
devrait  à  son  tour  se  régénérer  en  liberté. 

Maintenant,  si  je  jette  mes  regards  sur 
toute  l'Europe,  je  n'aperçois,  dans  presque 
toutes  ses  contrées  que  des  figures  d'esclaves  ; 
et  si,  comme  il  est  prouvé  que  l'oppression 
générale  ne  peut  plus  s'accroître,  quoique  la 
roue  toujours  mobile  des  choses  humaines 
paraisse  s'arrêter  en  faveur  des  tyrans,  les 
hommes  sages  doivent  croire  et  espérer  que 
l'événement  mévitable  qui  doit  substituer  à 
la  servitude  universelle  une  liberté  presque 
universelle  n'est  pas  désormais  fort  éloigné. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


Ce  que   c'est  qne  la   tyrannie. 

On  doit  donner  indistinctement  le  nom  de 
tjTannie  à  toute  espAce  de  gouvernement 
dans  lequel  celui  qui  est  chargé  de  l'exécution 
des  lois  peut  les  faire,  les  détruire,  les  violer, 
les  interpréter,  les  empêcher,  les  suspeyidre,  ou 
même  seulement  les  éluder  avec  assurance  d'im- 
punité. Que  ce  violateur  des  lois  soit  héré- 
ditaire ou  électif,  usurpateur  ou  légitime,  bon 
ou  méchant,  un  ou  plusieurs;  quiconque,  en- 
fin, a  une  force  effective  capable  de  lui  don- 
ner ce  pouvoir  est  'yran;  toute  société  qui 
l'admet  est  sous  la  tyrannie,  tout  peuple  qui 
le  sounre  est  esclave. 

Et  réciproquement,  on  doit  appeler  tyrannie 
le  gouvernement  dans  lequel  celui  qui  est 
préposé  à  la  création  des  lois  peut  lui-même 
les  faire  exécuter;  et  il  est  bon  de  faire  remar- 
quer ici  que  les  lois,  c'est-à-dire  le  pacte  social 
solennel,  égal  pour  tous,  ne  doit  être  que  le 
produit  de  la  volonté  de  la  majorité,  recueillie 
par  la  voix  des  légitimes  élus  du  peuple. 

Si  donc  ces  élus,  chargés  de  réduire  en  lois 
la  volonté  de  la  majorité,  peuvent  eux-mêmes, 
à  leur  caprice,  les  faire  exécuter,  ils  devien- 
nent tyrans,  puisqu'il  dépend  d'eux  de  les  m- 


terpréter,  de  les  abroger,  de  les  changer  et  de 
les  exécuter  mai  ou  point  du  tout. 

Il  est  bon  d'observer  encore  que  la  diffé- 
rence entre  la  tyrannie  et  un  gouvernement 
juste  ne  consiste  pas,  comme  quelques-uns 
l'ont  prétendu,  ou  par  stupidité  ou  à  dessein, 
à  ce  qu'il  n*j  ait  pas  de  lois  établies,  mais  bien 
à  ce  que  celui  qui  est  chargé  de  les  exécuter 
ne  puisse,  en  aucune  manière,  se  refuser  à  les 
exécuter. 

Le  gouvernement  est  donc  tyrannique,  non- 
seulement  lorsque  celui  qui  exécute  les  lois 
les  fait,  ou  celui  qui  les  fait  les  exécute,  mais 
il  y  a  parfaite  tyrannie  dans  tout  gouverne- 
ment où  celui  qui  est  préposé  à  l'exécution 
des  lois  ne  rend  jamais  compte  de  leur  exé- 
cution à  celui  qui  les  a  créées. 

Mais  il  y  a  tant  d'espèces  de  tyrannies  qui, 
sous  des  noms  dififérents,  produisent  les  mê- 
mes effets,  que  je  ne  veux  pas  entreprendre 
de  les  distinguer,  et  beaucoup  moins  encore 
d'établir  la  différence  qui  existe  entre  elles 
et  tant  d'autres  gouvernements  justes  et  mo- 
dérés ;  ces  distinctions  étant  connues  de  tout 
le  monde. 

Je  ne  prononcerai  pas  non  plus  sur  la  ques- 
tion très  problématique  de  savoir  si  la  tyran- 
nie de  plusieurs  est  plus  supportable  que  celle 
d'un  seul;  je  la  laisserai  de  côté  pour  ce  mo- 
ment :  né  et  élevé  sous  la  tyrannie  d'un  seul, 
plus  conomune  en  Europe,  j'en  parlerai  plus 
volontiers,  plus  savamment,  et  peut-être 
avec  plus  d'utilité  pour  mes  coesclaves.  J'ob- 
serverai seulement,  en  passant,  que  la  tyran- 
nie de  plusieurs,  quoique  plus  durable  paer 
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sa  nature,  ainsi  que  Venise  nous  le  prouve, 
paraît  cependant  à  ceux  sur  qui  elle  pèse 
moins  diu-eet  moins  terrible  que  celle  d'un  seul; 
j'attribue  la  cause  de  cette  différence  à  la  na- 
ture même  de  l'homme.  La  haine  qu'il  porte  à 
plusieurs  tyrans  perd  sa  force  en  se  divisant 
sur  chacun  d'eux  ;  la  crainte  qu'il  éprouve  de 
plusieurs  n'égale  jamais  celle  qu'il  peut  avoir 
à  la  fois  d'un  seul,  et  enfin  plusieurs  tyrans 
peuvent  bien  être  continuellement  injustes  et 
oppresseurs  de  l'universalité  de  leurs  sujets; 
mais,  jamais,  par  un  léger  caprice,  ils  ne  se- 
ront les  persécuteurs  des  simples  individus. 
Dans  ces  gouvernements  que  la  corruption 
des  temps,  le  changement  des  noms  et  le 
renversement  des  idées,  ont  fait  appeler  répu- 
bliques, le  peuple,  non  moins  esclave  que  sous 
la  mono-tyrannie,  jouit  cependant  d'une  cer- 
t^ne  apparence  de  liberté  :  il  ose  en  proférer 
le  nom  sans  délit  ;  et  il  est  malheureusement 
trop  vrai  que,  lorsque  le  peuple  est  corrompu, 
ignorant  et  esclave,  il  se  contente  facilement  • 
de  la  seule  apparence. 

Mais,  pour  revenir  à  la  tjTannie  d'un  seul, 
je  dis  qu'il  y  en  a  de  plusieurs  espèces  ;  elle 
peut  être  héréditaire  et  élective.  Nous  avons 
parmi  les  tyrannies  de  cette  seconde  espèce 
les  États  du  pape  et  plusieurs  des  États  ecclé- 
siastiques. Le  peuple,  sous  de  tels  gouverne- 
ments, parvenu  au  dernier  degré  de  stunidité 
politique,  voit  de  temps  en  temps,  par  la 
mort  du  tyran  célibataire,  retomber  dans  ses 
mains  sa  propre  liberté,  qu'il  ne  sait  ni  con- 
naître, ni  apercevoir  ;  il  se  la  voit  bientôt  re- 
prendre par  un  petit  nombre  d'électeurs,  qui 
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lui  donnent  bientôt  un  autre  tyran  qui  a  la 
plus  souvent  toutes  les  vues  des  tyrans  héré- 
ditaires, sans  avoir  la  force  effective  pour  for- 
cer ses  sujets  à  le  supporter.  Je  ne  parlerai 
pas  davantage  de  cette  espèce  de  tyrannie 
qui  ne  frappe  que  quelques  hommes  entière- 
ment indignes  par  leur  lâcheté  de  porter  un 
tel  nom. 

Je  parlerai  donc  désormais  de  cette  tjTan- 
nie  héréditaire  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
est  plus  ou  moins  enracinée  sur  différentes 
parties  du  globe  ;  elle  n'a  jamais  été  attaquée 
que  rarement  et  épbémérement  par  la  liberté 
qui  cherchait  à  s'élever;  et  souvent  même 
cette  tyrannie  n'a  été  altérée  ou  détruite  que 
pour  faire  place  à  une  autre  tyrannie;  et  dans 
cette  classe  je  metti*ai  tous  les  royaumes  de 
l'Europe,  en  en  exceptant  seulement,  jusqu'à 
présent,  celui  d'Angleterre.  Je  voudrais  aussi 
en  excepter  celui  de  Pologne,  si  quelques-unes 
de  ses  parties,  se  sauvant  du  démembrement 
général,  et  persistant  cependant  à  vouloir 
conserver  des  esclaves  et  à  s'appeler  républi- 
que, les  nobles  alors  devenaient  esclaves,  et 
le  peuple  libre. 

L'ignorance,  la  flatterie  et  la  crainte  ont 
donné  et  donnent  encore  au  gouvernement 
tyrannique  le  doux  nom  de  monarchie.  Pour 
en  démontrer  Tincohérence,  il  suffit,  je  crois, 
de  donner  la  simple  définition  de  ce  nom;  si 
le  mot  monarchie  veut  dire  l'autorité  exclu- 
sive et  prépondérante  d'un  seul,  monarchie 
alors  est  synonyme  de  tyrannie  ;  si,  au  con- 
traire, monarchie  veut  dire  Tautorité  d'un  seul, 
restreinte  par  les  lois,  ces  lois,  pour  pouvoir 
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arrêter  Tâutorité  et  la  force,  doivent  avoir  né- 
cessairement aussi  une  force  et  une  autorité 
effectives  égales  au  moins  à  celles  du  monar- 
que ;  et  aussitôt  qu'il  y  a  dans  un  g-ouverne- 
ment  deux  forces  et  deux  autorités  qui  se 
balancent  mutuellement,  il  est  clair  que  ce 
gouvernement  cesse  à  l'instant  d'être  une 
monarchie.  Ce  mot  grec  ne  signi^e  autre 
chose  enfin  que  gouvernement  et  autorité 
d'un  seul  avec  des  lois,  et  avec  des  lois,  parce 
qu'aucune  société  n'existe  sans  lois,  telles 
quelles  ;  mais  on  entend  alors  aussi  autorité 
d'un  seul,  au-dessus  de  ces  lois,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  monarque  où  il  existe  une  au- 
torité plus  grande  ou  égale  à  la  sienne. 

A  présent,  je  demande  en  quoi  diffèrent  le 
gouvernement  et  l'autorité  d'un  seul  dans  la 
tyrannie  du  gouvernement,  et  de  l'autoriié 
d'un  seul  dans  la  monarchie  ?  On  me  répond, 
dans  Cabus  :  je  réplique  ;  et  qui  peut  empê- 
cher cet  abus  ?  On  ajoute  les  lois;  je  reprends 
ces  lois  ont-elles  une  force  et  une  autorité 
par  elles-mêmes,  tout  à  fait  indépendantes  de 
celle  du  prince  ?  Tout  le  monde  se  tait  à  cette 
objection.  Donc  à  l'autoi  ité  d'un  seul  puissant 
et  armé  se  joint  l'autorité  de  ces  lois  préten- 
dues, fussent  elles  même  d'une  source  divine; 
toutes  les  fois  qu'elles  ne  seront  pas  d'accord 
avec  lui,  que  feront-elles  ?  Ne  sont-eiles  pas 
impuissantes  contre  la  force  et  la  puissance 
absolue  f  Elles  succomberont,  et  en  effet, 
nous  les  voyons  joiirneriement  succomber; 
mais  si  une  force  légitinje  et  effective  est  in- 
troduite dans  l'Etat  pour  créer,  défendre  et 
maïuteuir  les  lois,  il  est  évident  qu'un  tel gou- 


vernement  ne  sera  plus  une  monarchie,  puis* 
que,  pour  faire  ou  abroger  les  lois,  l'autorité 
d'un  seul  ne  sera  plus  suffisante  ;  c'est  pour- 
quoi le  titre  de  monarchie,  quoique  synonyme 
parfait  de  tyrannie,  n'étant  pas  aussi  exécré 
jusqu'à  présent,  il  n'est  donné  à  nos  gouver- 
nements que  pour  assurer  les  princes  dans 
leur  domination  absolue,  et  tromper  les  peu- 
ples en  les  laissant,  ou  en  les  faisant  douter 
de  leur  esclavage  absolu. 

On  trouve  continuellement  la  preuve  de  ce 
que  j'avance  ici  dans  l'opinion  même  des  rois 
modernes.  Tandis  qu'ils  se  glorifient  du  titre 
de  monarque,  ils  montrent  la  plus  grande 
aversion  pour  celui  de  tyran;  mais  en  même 
temps  ils  regardent  comme  bien  au-dessous 
d'eux  le  petit  nombre  de  rois  ou  de  princes 
qui,  ayant  des  bornes  insurmontables  à  leur 
pouvoir,  partagent  l'autorité  avec  les  lois. 

Ces  rois  absolus  savent  donc  très  bien  qu'il 
n'y  a  pas  la  moindre  différence  entre  tyrannie 
et  monarchie.  Pourquoi  les  peuples  qui  en  font 
continuellement  la  triste  expérience  ne  le  sa- 
vent-ils pas  aussi  bien  qu'eux  ?  Mais  les  princes 
européens,  qui  chérissent  le  pouvoir  des  tyrans, 
se  contentent  seulement  du  modeste  titre  de 
monarque.  Les  peuples ,  au  contraire,  dé- 
pouillés, avilis  et  opprimés  par  la  monarchie, 
ne  savent  que  stupidement  abhorrer  le  nom 
de  tyrannie. 

Mais  le  petit  nombre  d'hommes  qui  ne  sont 
ni  rois  ni  esclaves  lorsqu'ils  ne  méprisent  pas 
également  tous  les  princes,  monarques  ou 
tyrans,  ou  même  les  princes  dont  le  pouvoir 
est  limité,  comme  perpétuellement  inclinés  à 
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le  devenir;  ce  petit  Hombre  de  penseurs  pro- 
fonds, dis-je,  sait  très  bien  quelle  différence  il 
y  a  entre  la  dignité  plus  importante,  plus  glo- 
rieuse et  plus  préférable,  de  présider  sous  l'é- 
gide des  lois  au  gouvernement  d'un  peuple 
libre,  et  celle  de  conduire  au  gré  de  ses  ca- 
prices un  vil  troupeau  de  bétail. 

J'abandonnerai  donc  toute  preuve  ultérieure 
comme  non  nécessaire  à  démontrer  qu'une 
monarchie  limitée  ne  peut  exister  sans  que  la 
monarchie  cesse  immédiatement,  et  que  toute 
monarchie  qui  n'est  pas  limitée,  est  une  véri- 
table tyrannie,  alors  même  que  la  monarchie, 
n'abusant  pas  pour  quelque  temps  de  son  pou- 
voir de  nuire,  ne  se  conduit  pas  en  tyran.  Je 
passerai  ces  preuves  sous  silence  pour  le  seul 
désir  d'être  laconique,  et  parce  que  je  crois 
parler  à  des  lecteurs  qui  n'ont  pas  besoin 
qu'on  leur  dise  tout. 

Je  vais  essayer  d'analyser  la  nature  de  la 
mono-tyrannie,  et  par  quels  moyens  elle  a  su 
si  bien  s'enraciner  dans  l'Europe,  qu'elle  y  pa- 
raît désormais  inexpugnable. 


CHAPITRE  TROISIEME 


De  la  peur. 

Les  Romains,  ce  peuple  libre,  auquel  nous 
ne  ressemblons  en  rien  comme  connaisseurs 
profonds  du  cœur  de  l'homme,  avaient  élevé  un 
temple  à  la  Peur  ;  ils  avaient  donné  des  prêtres 
à  cette  déesse,  et  ils  lui  sacrifiaient  des  vic- 
times. La  cour  des  rois  me  semble  une  vive 
image  de  ce  culte  antique,  quoique  destiné  à 
un  objet  tout  différent.  Le  palais  des  rois  est 
le  temple,  le  tyran  est  l'idole,  les  courtisans 
sont  les  prêtres  ;  la  liberté,  les  mœurs  pures, 
l'amour  de  la  justice,  la  vertu,  le  véritable 
honneur  et  nous-mêmes ,  voilà  les  victimes 
qui  tous  les  jours  y  sont  immolées. 

Le  savant  Montesquieu  dit  que  l'honneur 
est  le  principe  et  le  ressort  de  la  monarchie. 
Ne  connaissant  pas  cette  monarchie  idéale,  je 
dis,  moi,  et  j*espère  prouver,  que  le  principe 
et  le  ressort  de  la  tyrannie  sont  la  seule 
peur. 

D'abord  je  distinarue  la  neur  en  deux  espèces 
aussi  diverses  entre  eues  aans  leurs  causes 
que  dans  leurs  effets;  la  peur  de  l'opprimé,  6i 
la  peur  de  l'oppresseur. 

L'opprimé  craint  parce  qu'il  sait  très  bien 
qu'au  delà  de  ce  qu'il  souflre  journellement, 
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il  n'y  a  pas  d'autres  limites  à  ses  souffrances 
que  la  volonté  absolue  et  le  caprice  arbiti-aire 
de  l'oppresseur.  De  cette  crainte  toujours  re- 
naissante et  aussi  démesurée,  il  devrait  ea 
résulter,  si  l'homme  raisonnait,  la  ferme  réso- 
lution de  ne  vouloir  plus  souffrir;  et  à  peine 
cette  résolution  viendrait- elle  à  se  former  si- 
multanément ians  le  cœur  de  tous,  ou  au 
moins  de  la  majorité,  qu'elle  mettrait  fin  im- 
médiatement à  ses  souffrances,  qui  paraissent 
devoir  durer  toujours  :  et  cependant  il  arrive, 
au  contraire,  que  cette  crainte  excessive  et 
continuelle  produit  et  nourrit  dans  l'âme  res- 
serrée et  avilie  de  l'esclave  cette  extrême 
circonspection,  cette  aveugle  obéissance,  cette 
soumission  respectueuse  aux  ordres  du  tyrans 
qui  sont  portées  à  un  tel  point,  que  Dieu 
même  ne  pourrait  pas  en  exiger  de  plus 
grandes. 

L'oppresseur  tremble  aussi  ;  la  crainte  qu'il 
éprouve,  provient  de  la  conscience  de  sa 
propre  faiblesse  effective,  et  tout  à  la  fois  de 
la  force  idéale  et  indéterminée  qu'il  a  acquise: 
si  Tautorité  absolue  ne  l'a  pas  rendu  tout  à 
fait  stupide,  le  tyran  frissonne  au  fond  de  son 
palais,  lorsqu'il  vient  à  examiner  quelle  haine 
démesurée  sa  puissance  sans  borne  a  dû  allu- 
mer dans  tous  les  cœurs. 

Les  conséquences  de  la  crainte  du  tyran  sont 
tout  à  fait  différentes  de  celles  de  la  crainte  '^.es 
sujets,  ou,  pour  mieux  dire,  ellessontsemblaoles 
dans  un  sens  contraire,  en  ce  qu'elles  j^mpê- 
chent  et  le  tyran  et  le  peuple  de  se  débarras- 
ser de  cette  crainte  commune,  ainsi  que  la 
nature  et  la  raison  leur  en  font  un  devoir. 


c'est-à-dire  les  peuples,  cd  ne  voulant  plus  st 
soumettre  à  la  volonté  d'un  seul,  et  les  ty- 
rans, en  ne  voulant  plus  dominer  les  peuples 
par  la  force  ;  et,  en  effet,  il  paraîtrait  que  le 
tyran  épouvanté  de  sa  propre  puissance,  tou- 
jours d'autant  moins  assurée  qu'elle  est  plus 
excessive,  devrait  en  diminuer  la  terreur,  si- 
non en  y  mettant  des  bornes  insurmontables, 
au  moins  en  en  faisant  porter  le  poids  plus 
doucement  à  ses  sujets.  Mais  de  même  que 
les  sujets  ne  s'abandonnent  pas  aux  fureurs 
du  désespoir,  lorsqu'il  ne  leur  reste  plus  à 
perdre  qu'une  vie  malheureuse,  de  même  le 
tyran  ne  devient  pas  doux  et  humain,  lors- 
qu'il ne  lui  reste  plus  à  acquérir  que  les 
louanges  et  l'amour  de  ses  sujets.  La  crainte 
et  le  soupçon,  compagnons  inséparables  de 
toute  puissance  illégitime  (et  tout  pouvoir  qui 
ne  connaît  pas  de  limites  est  illégitime),  offus- 
quent tellement  l'esprit  du  tyran,  même  celui 
d'un  caractère  doux,  qu'il  devient  cruel  par 
force  et  toujours  prêt  à  offenser  et  à  prévenir 
les  effets  de  la  haine  générale  qu'il  sent  avoir 
méritée.  C'est  pourquoi  il  a  coutume  de  punir 
avec  la  plus  grande  cruauté  la  plus  petite 
tentative  de  ses  sujets  contre  cette  autorité, 
qu'il  sait  lui-même  être  excessive,  et  il  ne  la 
punit  pas  seulement  quand  elle  a  été  exécutée 
en  entreprise,  mais  quand  il  suppose  ou  qu'il 
feint  de  croire  qu'une  tentative  a  seulement 
été  conçue. 

L'existence  réelle  de  ces  deux  espèces  de 
peur  n'est  pas  difficile  à  démontrer  ;  et  quant 
à  celle  des  sujets,  que  chacun  de  nous  exa- 
mine ce  qui  se  passe  en  lui,  et  personne  cer- 
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tainement  n'en  doutera.  Quant  à  celle  des 
tyrans,  les  nombreux  et  les  divers  satellites 
qui  jour  et  nuit  les  servent  et  les  défendent 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité. 

En  admettant  cette  peur  réciproque,  qu'on 
ne  peut  nier,  examinons  quels  doivent  être 
les  hommes  qui  tremblent  toujours,  et  en 
premier  lieu  parlons  de  celle  des  sujets,  c'est- 
à-dire  de  la  nôtre,  que  nous  devons  bien  con- 
naître; nous  parlerons  ensuite  de  celle  des 
tyrans,  par  conjecture.  Choisissons  sous  la  tj'- 
rannie  et  examinons  ce  petit  nombre  d'hom- 
mes à  qui  la  nature  a  donné  une  grande  force 
de  fibres,  auxquels  une  éducation  plus  soi- 
gnée a  donné  une  certaine  élévation  d'âme, 
aussi  grande  que  les  temps  peuvent  le  per- 
mettre, et  qui  par  cela  même  sont  plus  au- 
dessus  de  la  crainte  et  faits  pour  la  vérité  ;  et, 
après  avoir  cherché  soigneusement  ce  que  ces 
hommes  sont,  peuvent  ou  doivent  être,  nous 
jugeons  après,  par  leur  prix  et  par  induction, 
quels  sont  et  doivent  être  tous  les  autres.  Ces 
hommes,  dignes  certainement  d'un  meilleur 
sort,  voient  hélas!  tous  les  jours,  sous  la  ty 
rannie,  le  cultivateur,  opprimé  par  des  charges 
arbitraires,  traîner  une  vie  pénible  et  malheu- 
reuse. Une  grande  partie  d'entre  eux  sont  ar- 
rachés par  force  de  leurs  chaumières  pour 
porter  les  armes  non  pour  leur  patrie,  mais 
en  faveur  de  leur  plus  grand  ennemi,  contre 
eux-mêmes  et  contre  leur  liberté.  Ils  voient 
<lans  les  villes  la  moitié  du  peuple  plongée 
dans  la  misère,  tandis  que  l'autre  moitié  naga 
dans  l'abondance,  toutes  deux  cependant  éga- 
iement  corrompues.  Ils  voient  en  outre  la  jus- 


tice  vendue,  la  vertu  méprisée,  les  délateurs 
honoi'es,  la  pauvreté  devenue  un  crime,  les 
charges  et  les  honneurs  arrachés  par  le  vice 
déhonté,  la  vérité  sévèrement  proscrite,  les 
biens,  la  vie,  l'honneur  de  tous,  enfin,  dans 
les  mains  d'un  seul  homme  qu'ils  regardent 
comme  incapable  de  tout  gouverner  et  qui 
pour  cela  même  est  obligé  de  laisser  à  quel- 
ques autres  non  moins  incapables  et  plus 
méchants  que  lui  le  droit  d'en  disposer  arbi- 
trairement. Us  voient  tout  cela,  tous  les 
jours,  ces  êtres  pensants  et  peu  nombreux  que 
la  tyrannie  n'a  pu  détruire,  et  à  la  vue  de  cet 
amas  de  malheurs,  ils  doivent  se  taire  en  trem- 
blant et  en  soupirant.  Mais  quel  est  le  motif 
de  leur  silence?  Laprur.  Il  n'y  a  pas  moins  de 
crime,  sous  la  tyrannie,  à  parler  qu'à  agir.  De 
cette  maxime,  il  devrait  au  moins  en  résulter 
qu'au  lieu  de  parler  on  devrait  agir  ;  mais 
hélas  !  on  n'ose  ni  l'un  ni  l'autre. 

Si  des  hommes  aussi  rares  et  aussi  bien  in- 
tentionnés ont  pu  être  avilis  jusqu'à  ce  point, 
que  seront  donc  ensuite  les  autres  sous  un  tel 
gouvernement?  Quel  nom  pourra-t-on  inventer 
pour  les  distinguer  de  ceux  qui,  dans  les  gou- 
vernements respectables  des  anciens,  ontsu  don- 
ner tant  d'éclat  au  nom  d'homme?  Les  écrivains 
modernes  s'efforcent  chaque  jour  de  nous  démon- 
trer que  ie  hasard  et  1  es  circonstances  veul  ent  que 
nous  soyons  tout  à  fait  différents  de  ces  hom- 
mes-là ;  mais  aucun  d'eux  ne  nou&  veut  ap- 
prendre de  quelle  manière  on  pourrait  dominer 
le  hasard  et  les  circonstances,  ni  jusquà  quel 
point  on  doit  concevoir  et  tolérer  une  aussi 
lj  grande  diversité.  D'un  autre  côté,  les  tyrans 
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et  le  nombre  immense  de  leurs  suppôts,  plus 
lâches  encore  qu'eux,  s'efforcent  de  nous  per- 
suader que  nous  ne  sommes  plus  de  cette  race 
antique  et  g'énéreuse.  Oui,  certes,  tant  que 
nous  supporterons  leur  joug-  en  silence,  il  y  a 
pour  nous  moins  d'infamie  à  croire  ce  que  nous 
disent  les  tyrans  que  ce  que  veulent  nous 
persuader  les  écrivains  modernes. 

Tous  ensemble  donc,  ou  bons,  ou  méchants, 
ou  savants,  ou  vulgaires,  ou  penseurs,  ou  stu- 
pides,  ou  lâches,  ou  courageux,  tous  appren- 
nent à  trembler  plus  ou  moins  sous  la  tyran- 
nie, et  cette  crainte  est  évidemment  le  véri- 
table, l'universel  et  le  plus  puissant  ressort 
d'un  tel  gouverne-ment  ;  eile  est  enfin  le  lien 
unique  qui  enchaîne  les  sujets  au  pied  du 
trône. 

Examinons  à  présent  si  la  crainte  qu'éprouve 
je  tj-ran  est  également  le  ressort  de  son  ré- 
gime, et  le  lien  qui  l'unit  aux  sujets.  Il  aper- 
çoit souvent  les  abus  sans  nombre  de  sa  ma- 
nière informe  de  gouverner,  il  en  conniiît  les 
vices,  les  principes  destructeurs,  ;es  injus- 
tices, les  rapines,  les  oppressions,  la  somme 
inamense  enfin  des  malheurs  de  la  tyrannie, 
moins  lui-même.  Il  voit  que  l'excès  des  impôts 
dépeuple  chaque  jour  les  provinces  désolées; 
et  cependant  iln*en  diminue  point  le  fardeau, 
parce  que  ses  énormes  exactions  servent  à 
nourrir  l'essaim  nombreux  de  ses  soldats,  la 
tourbe  rampante  de  ses  espions  et  de  ses  cour- 
tisans, tous  remèdes  dignes  de  lui  et  néces- 
saires à  sa  peur  excessive.  Il  voit  très  bien 
aussi  que  la  justice  est  trahie  ou  vendue,  que 
les  plus  pervers  sont  toujours  nommés  aux 
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places,  et  décorés  des  premiers  honneurs  ;  et 
quoique  le  tyran  sente  bien  tous  ces  maux, 
ne  cherche  point  à  les  corriger,  pourquoi  ne  le 
fait-il  pas  ?  Parce  que  si  les  magistrats  étaient 
justes,  incorruptibles  et  probes,  il  perdrait 
lui-même,  le  premier,  tout  moyen  inique  de 
colorer  ses  vengeances  privées,  sous  le  nom 
sacré  de  la  justice.  Il  arrive  de  là  que,  devant 
malgré  lui  et  presque  sans  s'en  apercevoir 
se  regarder  comme  le  premier  vice  de  TEtat, 
un  faible  rayon  de  vérité  pénètre  jusqu'à  son 
esprit,  pour  lui  apprendre  que,  si  quelque 
idée  de  véritable  justice  venait  par  hasard  à 
s'établir  parmi  son  peuple,  il  deviendrait  la 
première  victime  de  cette  même  justice.  Par 
cela  même  que  nul  homme  (tel  scélérat  puisse- 
t-on  le  supposer)  ne  peut  jamais,  dans  une 
société  quelconque,  nuire  si  grièvement,  et  à 
tant  de  monde,  qu'il  le  peut  lui  seul,  chaque 
jour  impunément  dans  la  tyrannie,  tout  tyran 
doit  donc  trembler  au  seul  nom  de  la  véritable 
justice  ;  toute  lumière  pure  de  la  saine  raison 
doit  accroître  ses  soupçons  ;  tout  rayon  lumi- 
neux de  vérité  doit  exciter  sa  fureur.  Les 
bons  l'épouvantent  ;  il  ne  se  croit  jamais  en 
sûreté  s'il  ne  confie  pas  les  places  les  plus 
importantes  de  l'Etat  à  des  gens  qui  lui 
soient  bien  dévoués,  c'est-à-dire  qui  lui  soient 
vendus,  semblables  à  lui  et  pensant  aveuglé- 
ment d'après  lui,  ce  qui  signifie  des  gens  plus 
injustes,  plus  tremblants,  et  pour  cela  plus 
cruels,  et  mille  fois  plus  oppresseurs  qu  il  ne 
l'est  lui-même. 

Mais,  me  dira  quelqu'un,  «  il  peut  se  trou- 
»  ver  un  prince  smi  des  hommes,  et  qui  dé- 
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»  teste  le  vice,  qui  fasse  triompher  et  n'hono 
•  re  que  la  vertu  ;  »  à  cela  je  réponds  et  je 
dis  :  Peut-il  exister  un  homme  probe  et  ami 
de  ses  semblables,  à  moins  qu'il  ne  soit  stu- 
pide,  qui  se  croie  ou  feigne  de  se  croire,  de  droit 
divin,  absolument  supérieur  à  chaque  indi- 
vidu ou  à  toute  la  masse  en  général,  et  qui 
dise  qu'il  ne  doit  compte  à  qui  que  ce  soit  de 
ses  actions  et  de  lui-même,  excepté  à  Dieu? 
Je  croirai  à  la  sagesse  d'un  tel  être  lorsque 
j'aurai  vu  un  seul  exemple  par  lequel  il  aura 
voulu  le  plus  grand  bien  des  autres  êtres, 
supposés  d'une  espèce  supérieure  à  la  sienne, 
et  lorsque,  par  des  mesures  assez  efflcaces,  il 
aura  empêché  dans  la  société  où  il  était  tout, 
et  tous  les  autres  rien,  qu'un  autre  élu  de  Dieu 
à  régal  de  lui,  ne  puisse  ensuite  commettre, 
d'une  manière  illimitée  et  impunément,  tout 
le  mal  qu'il  savait  avoir  été  commis  dans  ce 
même  Etat  avant  lui,  et  qu'il  savait,  attendu 
la  nature  de  l'homme,  devoir  s'y  commettre 
de  nouveau  après  son  règne  :  mair  quel  de- 
gré de  bonté  pourrait -on  attribuer  à  cet 
homme  qui,  devant  et  pouvant  faire  tant  de 
bien  à  un  si  grand  nombre  d'hommes,  ne 
le  fait  cependant  pas  ?  Et  pourquoi  ne  le  fait- 
il  pas,  si  ce  n'est  parce  qu'un  tel  bien  pour- 
rait priver  sa  race  future  de  cette  puissance 
horrible  et  illimitée  de  nuire  impunément,  et 
que  l'on  remarque  de  plus  que  cet  être  pour- 
rait, par  un  moyen  si  noble,  acquérir,  en 
place  de  cet  affreux  pouvoir  de  nuire  qu'il 
aurait  détruit,  une  gloire  immense  et  jusqu'a- 
lors inconnue,  la  plus  belle  enfin  qui  puisse 
remplir  le  cœur  d'un  homme,  celle  d'avoir. 
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par  des  privations  légitimes  et  part'culiéres, 
assiiié  la  félicité  durable  d'un  peuple  tout 
entier. 

Maintenant,  quel  est  donc  ce  bon  prince 
dont  nos  oreilles,  chaque  jour,  sont  étourdies 
des  loiian-^-es  données  par  la  lâcheté  et  par  la 
crainte?  Un  homme  qui  ne  veut  pas  être 
homme,  et  qui  ne  l'est  vraiment  pas  dans  le 
fait,  mais  en  tout  autre  sens  qu'il  ne  l'ima- 
g-ine  ;  un  être  qui  veut  sans  doute  le  bien  ma- 
tériel des  autres,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient 
ni  nus,  ni  obligés  de  mendier  ;  mais  qui,  les 
voulant  aveuglement  obéissants  aux  caprices 
d'un  seul,  les  veut  nécessairement  tout  à  la 
fois  et  fet'ipides,  et  lâches,  et  vicieux,  les  vou- 
drait encore  plus  brtes  qu'hommes.  Un  prince 
doué  d'une  telle  bonté,  si  on  peut  en  connaî- 
tre d'autres,  lorsqu'on  est  investi  d'une  auto- 
rité usurpée,  illégitime  et  illimitée,  serait-il 
moins  tyran  aux  yeux  de  ceux  qui  raisonnent 
avec  justesse,  que  le  pire  de  tous  les  tyrans, 
puisque  les  mêmes  effets  malheureux  sont 
produits  par  l'un  comme  par  l'autre?  et  ne 
déviait  il  pas  être  également  abhorré  par  ceux 
qui  connaissent  et  qui  sentent  le  poids  de  la 
servitude?  Vouloir  conserver  et  défendre  con- 
tre tous,  et  regarder  comme  sa  prérogative  la 
plus  précieuse  le  pouvrir  indéterminé  de 
nuire  à  tous,  n'est-ce  pas  toujours  un  crime 
impardonnable  aux  yeux  de  tout  îe  monde, 
quoique  celui  qui  est  souillé  d'une  telle  préro- 
gative n'en  abuse  en  aucune  manière?  Pour- 
rait-on croire  que  ce  bon  prince  imaginaire 
puisse  être  exempt  de  peur,  tandis  qu'il  per- 
siste à  rester  par  la  force  au-dessus  des  lois? 


et  peut-il,  plus  que  les  autres  princes,  ses  pa- 
reils, débarrasser  ses  sujets  de  la  peur,  puis- 
que ces  mêmes  peuples,  en  vertu  des  lois  non 
sujettes  à  la  force  armée,  ne  peuvent  avec  sû- 
reté tourner  en  ridicule  quelques-uns  de  ses 
caprices  absolus,  auquel  il  voudrait,  pour  un 
moment,  donner  le  titre  sacré  de  loi?  Je  croi- 
rais, au  contraire,  que  le  plus  souvent  ces 
tyrans  qui  ont  reçu  de  la  nature  un  meilleur 
caractère,  deviennent  dans  le  fait  les  plus 
nuisibles  pour  le  peuple.  En  voici  une  preuve. 
Les  hommes  bons  supposent  toujours  les 
autres  tels.  Les  tyrans  ne  connaissent  point 
du  tout  les  hommes  pris  en  général.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  ne  connaissent 
point  du  tout  ceux  qu'ils  ne  voient  jamais,  et 
très  peu  ceux  qu'ils  voient  tous  les  jours.  Or, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  hommes  qui  ap- 
prochent le  tyran  ne  soient  toujours  les  plus 
méchants,  parce  qu'un  homme  vraiment  bon 
fuira  toujours  comme  un  monstre  celui  qui 
possède  un  pouvoir  trop  étendu,  et  qui,  outre 
la  faculté  qu'il  a  de  le  dépouiller  de  toute 
chose,  peut  encore,  par  l'influence  de  l'exem- 
ple, et  par  la  force  de  la  nécessité,  l'obliger  à 
cesser  d'être  bon.  Il  résulte  de  là  que  les  mé- 
chants approchant  le  tyran  méchant  ne  font 
qu'augmenter  leur  méchanceté;  mais  les  scé- 
lérats, en  s'approchant  du  bon  tyran,  le  trom- 
pent en  se  couvrant  d'une  fausse  bonté;  et 
cela  arrive  tous  les  jours,  de  manière  que  la 
tyrannie,  le  plus  souvent,  ne  réside  pas  dans 
la  personne  du  tyran,  mais  dans  sa  puissance 
inique  et  abusive,  exercée  par  la  perfidie  in- 
Bée  des  courtisans.  Mais,  quelque  part  que 
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réside  la  tjTannie,  pour  les  misérables  sujets, 
la  servitude  est  toujours  la  même  ;  elle  de- 
vient quelquefois  plus  dure  pour  la  société 
sous  le  bon  tyran,  quoiqu'elle  paraisse  quel- 
que peu  moins  cruelle  pour  les  individus. 

Le  bon  tyran,  peut-être,  au  commencement, 
ne  tremble  pas,  parce  que  n'étant  encore  ca- 
pable d'aucune  violence,  sa  conscience  est 
tranquille,  ou,  poiu*  mieux  dire,  il  tremble 
beaucoup  moins  que  le  coupable  qui,  dés  l'ins- 
tant qu'il  tient  une  autorité  sans  bornes,  qu'il 
sait  assez  n'être  pas  légitime,  ne  peut  jamais 
entièrement  se  délivrer  de  la  peur,  et  pour 
preuve  de  cela,  quoique  tout  soit  en  paix  et  en 
sûreté  au  dehors,  le  tyran  ne  licencie  jamais 
ses  soldats  dans  l'intérieur.  Mais  encore,  en 
supposant  que  ce  tyran  d'un  caractère  doux 
ne  tremble  pas,  le  petit  nombre  de  ses  satel- 
lites qui  ont  usurpé  l'autorité  royale  et  qui 
l'exercent  à  l'ombre  de  son  nom  tremblent 
pour  eux-mêmes.  De  là  il  est  prouvé  que  la 
peur  est  véritablement  la  base,  la  cause  et  le 
moyen  de  toute  tyrannie,  même  sous  le  meil- 
leur des  tyrans. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  m'alléguer  le  petit 
nombre  de  tyrans  qui  furent  vertueux,  tels 
que  Titu^,  Trajan,  Antonin,  Marc-Aurèle,  et 
quelques  autres  semblables.  Une  preuve  in- 
vincible qu'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes  exempts 
de  peur,  c'est  qu'aucun  d'eux  n'a  jamais  donné 
aux  lois  une  autorité  qui  puisse  frapper  leur 
personne,  ils  ne  la  donnaient  pas  parce  qu'ils 
savaient  expressément  qu'ils  en  seraient  of- 
fensés les  premiers.  Aucun  d'eux  ne  licenciait 
ses  soldats  ou  ne  les  mettait  sous  les   ordres 
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d'une  autorité  autre  que  la  sienne  propre, 
parce  qu'il  était  persuadé  que  sa  personne 
n'était  pas  assez  en  sûreté  sans  la  force  ; 
ils  étaient  donc  bien  certains  eux-mêmes 
que  leur  autorité  était  illimitée,  puisqu'ils 
ne  voulaient  pas  la  soumettre  aux  lois,  et 
qu'elle  était  illégitime,  puisqu'elle  ne  pou- 
vait se  maintenir  que  par  la  terreur  des  ar- 
mées. Je  demande  si  un  tyran  si  parfait  mé* 
rite  que  les  hommes  lui  accordent  le  nom  de 
bon?  Quel  droit  a  réellement  à  ce  titre  celui 
qui,  ayant  dans  ses  mains  un  pouvoir  qu'il 
reconnaît  vicieux,  illég-al,  très  dangereux,  non- 
seulement  n'y  renonce  pas  pour  lui-même, 
mais  n'entreprend  pas  au  moins  d'en  dépouil- 
ler ceux  qui  viendront  après  lui ,  et  sm-tout 
lorsqu'il  sait  que  cette  grande  action  peut  le 
couvrir  de  gloire  et  lui  mériter  les  applaudis- 
sements du  monde  entier?  Observons  en  outre 
que  cette  abdication,  en  empêchant  l'usm'pa- 
tion,  n'ôtait  rien  à  ceux  qui  n'étaient  pas  en- 
core en  possession  du  pouvoir,  d'autant  plus 
que  ces  mêmes  tyrans  ne  laissaient  pas  d'enfants 
pour  successeurs.  La  peur  des  sujets  ne  cessa 
donc  pas  sous  Titus,  Trajan,  Àntonin  et  Marc- 
Aurèle  ;  la  preuve  en  est  dans  ce  qu'aucun  de 
leurs  sujets  n'osa  leur  proposer  de  devenir  ce 
qu'ils  devaient  être,  c'est-à-dire  soumis  aux 
lois  et  régénérateurs  de  la  république. 

Il  est  cependant  assez  facile  de  concevoir 
pourquoi  les  écrivains  s'accordent  à  donner 
tant  de  louanges  à  ces  tyrans  vertueux  et  à 
dire  que  si  tous  les  autres  pouvaient  leur  res- 
sembler, le  gouvernement  d'un  seul  serait  le 
meilleur  gouvernement.  En  voici  la  raison  : 

DB  LA  TTHAKICK. 


lorsque  la  crainte  a  été  extrême  et  terrible,  le 
plaisir  qu'on  éprouve  de  la  voir  diminuée  des 
deux  tiers  fait  que  le  troisième  tiers  qui  en 
reste  ne  se  compte  pour  rien. 

Quel  peut  être  donc  celui  qui  a  le  droit  de 
faire  dépendre  absolument  de  sa  bonté  libre 
et  spontanée  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
tant  de  millions  d'hommes?  Peut-il  être  en- 
tièrement sans  passions?  Il  serait  tout  à  fait 
stupide.  Peut-il  aimer  tout  le  monde,  sans  ja- 
mais haïr  quelqu'un?  Peut-il  n'être  jamais 
trompé  ?  Peut-il  posséder  la  puissance  de  cau- 
ser tous  les  maux  et  n'en  faire  jamais  à  per- 
sonne ?  Peut-il  enfin  se  croire  d'une  espèce 
différente  des  autres  et  supérieure  à  eux  ;  et 
avec  cette  idée  eut-il  préférer  le  bien  de 
tous  à  son  bien-être  particulier? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au  monde  un  seul 
homme  qui  voulût  donner  à  son  ami,  le  meil- 
leur et  le  plus  expérimenté,  le  suprême  arbitre 
de  disposer  de  sa  fortune,  de  sa  vie  et  de  son 
honneur;  et  si  un  tel  homme  existait,  quel 
ami  véritable  voudrait  accepter  un  pouvoir 
tout  à  la  lois  aussi  étrange,  aussi  dangereux 
et  aussi  odieux  ?  Or,  ce  qu'un  seul  homme  ne 
confierait  pas  pour  lui  seul  à  son  plirs  intime 
ami,  tous  le  concéderaient  pour  eux-mêmes  et 
pour  leur  descendants,  et  le  laisseraient  gar- 
der par  la  violence  à  un  seul,  qui  n'est  point 
leur  ami,  et  qui  ne  peut  jamais  l'être  ;  à  un 
seul  homme  qu'ils  ne  connaissent  point,  que 
peu  d'hommes  peuvent  approcher,  et  auquel 
la  plupart  des  sujets  ne  peuvent  même  s'a- 
dresser pour  se  plaindre  des  injustices  qu'ils 
reçoivent  en  son  nom?  Certes,  une  telle  fré- 
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nésie  n'est  jamais  tombée  dans  l'esprit  d'une 
multitude,  si  ce  n'est  pour  quelques  instants 
et  par  un  mouvement  simultané;  et  si  toute- 
fois  il  y  a  jamais  eu  une  telle  multitude  assez 
stupide  et  assez  ignorante  pour  accorder  à  un 
seul  homme  une  si  extravagante  autorité, 
elle  ne  pouvait  pas  au  moins  charger  les  gé- 
nérations futures  des  chaînes  qu'elle  voulait 
se  donner,  et  les  contraindre  à  les  resserrer 
encore  et  à  les  supporter.  Toute  puissance  ilh- 
mitée  est  donc  par  cela  même,  toujours  ou 
dans  son  origine  ou  dans  ses  progrés,  une 
atroce  et  manifeste  violation  des  droits  natu- 
rels et  sacrés  de  tous.  Ainsi,  je  donne  à  tout 
homme  le  droit  de  juger  si  celui  qui  l'exerce 
peut  jamais  tranquillement  et  sans  trembler 
jouir  de  la  funeste  prérogative  qu'il  a  usurpée 
de  nuire  impunément,  et  d'une  manière  illi- 
mitée, à  tous  en  général  et  à  chacun  en  par- 
ticulier :  tandis  que  tout  homme  honnête  se 
croirait  très  malheureux  de  pouvoir  nuire  de 
cette  manière  à  son  meilleur  ami,  lors  même 
que  celui-ci  lui  en  a  donné  le  droit  de  sa  pro- 
pre volonté;  dès  ce  moment  même,  toute  ami- 
tié viendrait  à  cesser,  à  la  seule  pensée  de  la 
possibilité  de  Texercice  d'un  tel  droit.  r>a  nature 
de  l'homme  est  de  craindj-e,  et,  pourcela,  d'ab- 
horrer quiconque  lui  peut  nuire,  lors  même 
qu'on  peut  le  faire  avec  justice  ;  et  pour  preuve 
de  ceci,  chez  les  peuples  où  l'autorité  paternelle 
et  l'autorité  maritale  sont  portées  à  l'excès,  on 
trouve  les  exemples  les  plus  terribles  et  les  plus 
répétés  de  l'ingratitude,  de  l'antipathie,  de  )a 
désobéissance,  de  la  haine  et  des  crimes  des 
femmes  et  des  enfants  envers  leurs  pères  cr 
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leurs maris.  De  là  il  arrive  que  le  droit  de  nuirô' 
justement,  dans  les  bonnes  républiques,  à  celui 
qui  fait  le  mal,  étant  réservé  aux  lois  seules, 
les  magistrats  exécuteurs  de  ces  lois  étant  à 
la  fois  temporaires  et  électifs,  il  arrive,  dis-je. 
que  l'on  craint  beaucoup  les  lois,  sans  pour. 
cela  les  haïr,  parce  qu'elles  ne  sont  personne  : 
on  en  respecte  les  exécuteurs,  sans  trop  les 
détester,  parce  qu'ils  sont  en  trop  grand 
nombre,  et  qu'ils  changent  tour  à  tour  ;  et  il 
arrive  finalement  qu'on  ne  craint  ni  ne  hait 
véritablement  aucun  individu. 

Mais,  au  contraire,  l'image  du  tyran  héré- 
ditaire se  présente  toujours  aux  yeux  des 
peuples  sous  l'aspect  d'un  homme  qui,  leur 
ayant  volé  une  chose  très  précieuse,  nie  au- 
dacieusement  qu'ils  l'aient  jamais  possédée, 
et  tient  continuellement  Tépée  levée  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  la  lui  reprenne  ;  il  peut,  à  la 
vérité,  ne  pas  frapper,  mais  qui  peut  ne  pas 
craindre  que  le  glaive  ne  tombe  sur  sa  tête  ? 
Les  peuples  peuvent  bien  mettre  la  plus 
grande  insouciance  à  la  lui  demander  ;  mais 
le  tyran  ne  pouvant  jamais  s'assurer  que 
cette  insouciance  durera  toujours,  n'aban- 
donne jamais  pour  cela  la  redoutable  épée.  Le 
ressort  qui  soutient  cette  usurpation  n'est 
donc  pas  le  courage  opposé  au  «ourage,  mais 
la  peur  opposée  à  la  peur. 

Mais  tandis  que  je  parle  si  longuement  de 
la  peur,  j'entends  dire  à  mes  oreilles  :  Eh 
quoi  !  lorsque  deux  tyrans  héréditaires,  achar- 
nés l'un  contre  l'autre,  combattent  avec  opi- 
niâtreté tous  ces  hommes  qui,  avec  tant  de 
courage,  affrontent  pour  eux  la  mort,  sont-ila 
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guidés  par  la  peur  ou  déterminés  par  l'hon- 
neur? Je  réponds  que  je  parlerai  à  son  lieu 
de  cette  espèce  d'honneur.  Les  peuples  orien- 
taux, toujours  esclaves,  et  auxquels  l'honneur 
n'est  pas  connu,  que  nous  regardons  même 
comme  bien  inférieurs  à  nous  ;  ces  peuples  ne 
combattent-ils  pas  avec  autant  d'acharnement 
pour  leurs  tyrans,  et  ne  leur  sacrifient-ils  pas 
leiu*  vie  ?  J'en  attribue  en  partie  la  cause  à  la 
férocité  naturelle  de  l'homme,  à  l'effervescence 
du  sang  qui  augmente  dans  les,  dangers  et 
les  leur  cache  ;  à  la  vaine  gloire  et  à  l'émula- 
tion qui  font  que  personne  ne  veut  paraître 
plus  petit  que  l'autre,  aux  préjugés  sucés  avec 
le  lait  ;  et  enfin  je  les  attribue  plus  qu'à  toute 
autre  chose  à  cette  peur  que  j'ai  déjà  tant  de 
fois  nommée.  Cette  terrible  affection  se  cache 
et  se  déguise  dans  le  cœur  de  l'homme  sous 
tant  de  formes  différentes,  qu'elle  peut  bien 
aussi  s*y  transformer  en  courage  ;  et  nos  ar- 
mées modernes,  dans  lesquelles  on  punit  de 
mort  ceux  qui  fuient  du  combat,  n'attestent 
que  trop  cette  vérité  ;  et  ces  héros  satellites 
I  des  tyrans,  qui,  pour  quelques  sous  par  jour, 
leur  vendent  leur  lâcheté,  lorsqu'ils  sont  con- 
duits à  l'ennemi  par  leurs  chefs,  qu'ils  ont 
derrière  eux,  leurs  sergents,  l'épée  levée,  et 
quelquefois  même  de  l'artillerie  ;  ces  lâches 
machines  alors,  voyant  que  toute  fuite  est 
impossible,  finissent  par  montrer  à  l'ennemi 
un  courage  qu'elles  n'ont  pas  :  de  tels  soldats, 
sans  avoir  beaucoup  d'honneur,  sont  forcés 
de  préférer  une  mort  non  encore  certaine 
et  honorable  à  une  mort  infâme  et  assurée. 


CHAPITRE  QUATRIEME 


De  la  lâcheté. 

De  la  peur  de  tous  naît,  sous  la  tyrannie, 
la  lâcheté  de  presque  tous;  mais  ceux  qui 
méritent  le  titre  de  vils  au  suprême  degré 
sont  nécessairement  ceux  qui  approchent  le 
plus  près  du  tyran,  c'est-à-dire  de  la  source 
de  toute  peur  active  et  passive.  C'est  pourquoi, 
à  mon  avis,  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  la  peur  et  la  lâcheté;  l'homme  honnête 
peut  être,  par  les  circonstances  cruelles  où  se 
trouve  son  pays,  réduit  à  craindre  ;  mais  il 
craindra  avec  une  certaine  dignité;  il  crain- 
dra en  se  taisant,  en  fuyant  pour  toujours 
jusqu'à  Taspect  même  de  celui  qui  répand  la 
terreur  partout,  et  il  déplorera  en  lui-même, 
et  avec  quelques  amis,  la  nécessité  de  crain- 
dre, l'impossibilité  de  détruh-e  une  crainte 
aussi  indigne  ou  d'y  porter  remède.  Au  con- 
traire, l'homme  déjà  vil  par  sa  propre  nature, 
faisant  pompe  de  sa  lâcheté,  et  la  cachant 
sous  le  masque  infâme  d'un  amour  supposé, 
chercliera  à  s'approcher,  à  s'identifier,  autant 
qu'il  le  pourra,  avec  le  tyran.  Le  misérable 
espère  diminuer  de  cette  manière  sa  propre 
crainte,  et  la  centupler  dans  les  autres. 

Il  me  paraît  donc  bien  démontré  que,  quoi- 
que tous  les  hommes  soient  avilis  sous  la  ty- 
rannie, ils  ne  sont  pas  pour  cela  tous  vils- 


CHAPITRE  CINQUIÈÎJE 


De  l'ambition. 

Ze  désir  impérieux,  ce  puissant  aiguillon 
1  porte  les  hommes,  plus  ou  moins,  à  cher- 
3r  les  moyens  de  s'élever  au-dessus  des  au- 
is  et  d'eux-mêmes;  cette  passion  bouillante 
i  produit  tout  ensemble,  et  les  dessins  les 
Ls  glorieux  et  les  entreprises  les  plus  abo- 
nables,  l'ambition,  enfin,  sous  la  tyrannie, 
perd  rien  de  son  activité  ;  elle  ne  reste  pas 
iormie  ou  étouffée,  comme  tant  d'autres 
blés  passions  de  l'homme,  sous  un  tel  gou- 
•nement.  L'ambition,  sous  la  tj'rannie,  trou- 
it  tous  les  chemins  et  tous  les  moyens  pour 
iver  à  des  fins  vertueuses  et  sublimes,  fer- 
s  ou  détruits,  devient  d'autant  plus  vile  et 
utantplus  funeste,  que  sa  force  était  plus 
mde  et  plus  soutenue. 
.6  but  le  plus  élevé  de  l'ambition  de  celui 
.  n'est  pas  né  libre,  est  d'obtenir  une  part 
îlconque  de  la  souveraine  autorité,  les  ré- 
oliques  les  plus  vertueuses  et  les  plus  libres 
;  cela  de  commun  avec  la  tyrannie,-  toute- 
3,  cependant,  combien  cette  autorité  égale- 
nt désirée  est  différente,  et  combien  les 
lyens  pour  l'obtenir  se  ressemblent  peu! 
mbien  les  effets  qui  en  résultent  sont  dis- 
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semblables!  Chacun  peut   le   voir  par  lui- 
même. 

On  parvient,  sous  la  tyrannie,  à  une  auto- 
rité absolue  en  se  rendant  agréable  au  tyran, 
en  secondant  toutes  ses  vues  et  en  lui  res- 
semblant tout  à  fait.  Un  peuple  libre  n'accorde 
jamais  une  autorité  passagère  et  limitée,  si 
ce  n'est  à  une  vertu  éprouvée,  à  des  services 
importants  rendus  à  la  patrie,  à  l'amour  du 
bien  public,  enfin,  prouvés  par  des  faits.  La 
société  ne  peut  vouloir  que  le  bien  et  l'utilité 
de  tous,  elle  ne  veut  récompenser  que  ceux 
qui  lui  procurent  ces  biens.  Il  est  vrai  néan- 
moins qu'elle  peut  être  trompée  quelquefois, 
mais  son  erreur  n'est  pas  longue,  et  les  moyens 
de  la  corriger  sont  toujours  en  son  pouvoir. 
Le  tyran,  qui  est  seul  contre  tous,  a  toujours 
un  intérêt  non-seulement  différent,  mais  le 
plus  souvent  directement  opposé  à  l'intérêt 
de  tous;  il  doit  donc  récompenser  ce  qui  est 
utile  à  lui  ;  et  au  lieu  de  récompenser,  il  doit 
persécuter,  punir  quiconque  tendrait  vérita- 
blement à  se  rendre  utile  à  tous. 
^  Mais  si  le  hasard,  cependant,  voulait  que  le 
bien  du  tyran  se  trouvât  uni  pour  un  instant 
:avee  le  bien  de  tous,  en  en  récompensant 
]  auteur  il  prétexterait  peut-être  le  bien  pu- 
blic ;  mais,  dans  le  fond,  il  ne  paierait  que  les 
services  rendus  à  son  intérêt  personnel. 

Celui  qui  aura,  par  hasard,  servi  l'état  (si 
une  tyrannie  peut  s'appeler  état,  et  si  on  peut 
faire  quelque  bien  à  des  esclaves,  à  moins  de 
les  délivrer  de  leur  esclavage),  celui-là,  dis- 
je,  conviendra  qu'il  a  servi  le  tyran.  Il  dévoi- 
,lera  par  ses  paroles  la  bassesse  de  son  âme 
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ou  l'aveuglement  de  son  esprit  ;  et  le  tyran 
lui-même,  quand  la  peur  et  la  dissimulation 
qu'elle  produit  ne  lui  rappelleront  pas  qu'il 
doit  au  moins  pour  la  forme  nommer  Vétat, 
djra  par  inadvertance  d'avoir  récompensé  les 
services  rendus  à  lui-même. 

Ainsi  Jules  César,  auteur,  parlant  de  Jules 
César,  général  et  t^Tan  futur,  laissait  échap  - 
per  de  sa  plume  les  paroles  suivantes  : 

Scutoquè  ad  eum  (ad  Csesarem)  relato  Scœvœ 
centurionis  inventa  sunt  in  eo  forarnina  CCXXX, 
quem  Cœsar  ut  erat  DE  SE  meritus,  et  de  repu- 
blicâ,  donatum  millibus  ducentis,  etc.  (1). 

(César  :  De  la  guerre  civile,  livre  III.) 

On  voit  par  ces  paroles  DE  SE  meritus,  de 
quelle  manière  le  bon  César,  qui  s'était  fait 
une  loi  dans  ses  Commentaires  de  ne  parler 
de  lui  qu'à  la  troisième  persomie,  3n  parle 
ici,  par  inadvertance,  à  la  première  ;  et  telle- 
ment à  la  première,  que  le  mot  de  république 
ne  se  trouve  qu'après  les  deux  mots  DE  SE, 
presque  par  forme  de  correction.  C'est  de  cette 
manière  que  pensait  et  qu'écrivait  le  plus 
magnanime  des  tyrans,  lors  même  qu'il  ne 
s*était  pas  encore  déclaré  tel,  lors  même  qu'il 
était  encore  dans  le  doute  s'il  pourrait  réussir 
dans  son  entreprise  ;  et  cependant  ce  César 
était  né  et  avait  vécu  corume  citoyen  jusqu'à 

(1)  Le  bouclier  du  centurion  Scseva  lui  ayant  été 
porté  (à  César),  on  troura  qu'il  avait  été  percé  par 
230  flèches.  César  lui  fit  présent  de  deux  cents  Milles, 
comme  ayant  bien  mérité  de  lui  (César)  et  de  la  ré- 
publique. 
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l'âge  de  quarante  ans.  Or,  que  pensera  et  que 
dira  sur  un  tel  point  un  tyran  vulgaire,  un 
tyran  né  dans  le  berceau  royal,  élevé  à  la 
eour,  certain  de  mourir  sur  un  trône,  qui 
passe  sa  vie  ennuyé  dans  la  fatigante  satiété 
de  ne  trouver  jamais  d'obstacles  à  ses  désirs. 

Il  résulte,  à  ce  qu'il  me  paraît,  de  tout  ce  que 
j'ai  dit  jusqu'ici,  que  l'obtention  des  faveurs 
d'un  seul  atteste  toujours  plus  de  vices  que 
de  vertus  dans  celui  qui  les  reçoit,  quoique 
celui  qui  les  accorde  puisse  être  vertueux, 
puisque,  pour  plaire  à  ce  seul  homme,  il  faut 
être  ou  se  montrer  utile  à  lui,  tandis  que  la 
vertu  veut  que  l'homme  public  soit  évidem- 
ment utile  à  la  société.  Il  en  résulte  également 
que  les  faveurs  d'un  peuple  libre,  quoiqu'il 
soit  corrompu,  attestent  néanmoins  que  celui 
qui  les  obtient  possède  quelques  qualités  et 
quelques  vertus,  puisque,  pour  plaire  au  plus 
grand  nombre,  il  faut  être  manifestement,  ou 
se  faire  croire  utile  à  tous.  Que  cette  action 
vienne  d'une  intention  réelle  ou  supposée,  elle 
demande  toujours  une  certaine  capacité  et 
une  certaine  vertu;  au  lieu  que  Tintention  de 
se  monti'er  utile  et  nécessaire  au  despote, 
afin  d'usurper  une  partie  <ie  son  autorité,  de- 
mande toujours  et  bassesse  de  moyens,  et  pe- 
titesse d'esprit,  détours  et  duplicité,  et  autres 
infamies  pour  balancer  le  crédit  de  tant  de 
concurrents  et  l'emporter  sur  eux  par  les  mê- 
mes moyens  qu'ils  employent,  et  pour  le  même 
objet  qu'ils  désirent.  , 

C'est  par  des  exemples  que  je  vais  aisément  ' 
prouver  ce  que  je  viens  d'avancer.  Les  Ro-  ; 
mains  étaient  déjà  très  corrompus,  et  leur  ' 
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liberté  chancelait,  lorsque  Marins  ayant  grag-né 
les  suffrages  du  peuple,  devint  consul  malgré 
Sylla  et  les  patriciens.  Mais,  si  on  examine 
attentivement  ce  qu'était  Marins,  et  par  com- 
bien d'actions  vertueuses  il  s'était  distingué, 
soit  à  la  tiibune,  soit  dans  les  camps,  on 
verra  que  le  peuple  fut  très  juste  en  lui  accor- 
dant sa  faveur,  parce  que  dans  des  circons- 
tances et  des  époques  marquées,  l'éclat  de  ses 
vertus  fit  oublier  ses  vices. 

Les  Français  n'étaient  pas  libres,  (et  mal- 
heureusemt  nt  ils  ne  le  sont  pas  encore  au- 
jourd'hui), mais  ils  étaient  dans  une  crise  fa- 
vorable à  faire  naître  la  liberté  et  à  fixer  pour 
toujours  de  justes  bornes  à  une  principauté 
raisonnable  lorsque  Henri  IV,  idole  des  Fran- 
çais un  siècle  après  sa  mort,  monta  sur  le 
trône  ;  Sully,  le  ministre  intègre  de  ce  bon 
prince,  jouissait  alors  de  sa  faveur,  et  la  mé- 
ritait à  tou«  égards.  Mais  si  on  veut  mettre  à 
répreuve  la  vertu  politique  de  ces  deux  hom- 
mes, on  doit  en  juger  par  ce  qu'ils  firent. 
Sully  eut-il  jamais  la  vertu  et  le  courage  de  se 
servir  d'une  telle  faveur  pour  forcer,  par  Té- 
vidence  tirée  d'arguments  et  de  raisonnements 
invincibles,  ce  bon  roi  à  élever  au-dessus  de 
lui,  et  de  ses  successeurs,  des  lois  perma- 
nentes et  libres?  Et  s'il  en  eût  eu  le  courage, 
est-il  à  présumer  qu'il  aurait  conservé  la  fa- 
veur d'Henri?  La  faveur  donc  d'un  tyran, 
même  bon,  ne  peut  pas  absolument  s'acqué- 
rir, de  la  part  du  sujet,  par  la  voie  d'une  véri- 
table vertu  politique,  et  elle  peut  encore 
moins  par  ce  moyen  s'accroître  et  se  con- 
server. 
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Examinons  maintenant  en  premier  lieu,  les 
sources  de  l'autorité.  Dans  les  républiques,  les 
moyens  de  l'obtenir  sont  de  les  défendre,  de 
les  honorer,  d'en  accroître  l'empire  et  la  gloire; 
d'en  assurer  la  liberté  lorsque  cette  liberté  est 
sans  tache,  de  remédier  aux  abus,  ou,  au 
moins,  de  le  tenter,  si  elles  sont  corrompues, 
de  leur  dire  enfin  toujours  la  vérité,  lors 
même  que  cette  vérité  peut  paraître  odieuse 
et  offensante. 

Les  moyens  d'obtenir  quelque  autorité  de 
la  part  du  tyran  sont  de  le  défendre,  mais  plus 
encore  de  ses  propres  sujets  que  de  ses  enne- 
mis extérieurs,  de  le  flagorner,  de  diviniser 
ses  défauts,  d'accroître  son  empire  et  sa  force; 
d'assurer  ouvertement  son  pouvoir  illimité, 
s'il  est  un  tyran  ordinaire;  de  lui  assurer  tous 
les  avantages  sous  l'apparence  du  bien  public, 
s'il  est  un  tyran  adroit  qui  ait  besoin  de  trom- 
per pour  assurer  de  plus  en  plus  sa  domina- 
tion ;  enfin  il  faut  taire  toujours  devant  lui, 
sur  toutes  choses,  cette  vérité  très  impor- 
tante :  Que  sous  le  gouvernement  absolu  d'un 
seul ,  tout  doit  être  indispemablement  vicieux  et 
renversé.  Ceux  qui  veulent  se  conserver  la  fa- 
veur du  tyran  doivent  bien  se  garder  d'énon- 
cer une  pareille  vérité,  et  il  est  presque  im- 
possible que  ceux  qui  ont  recherché  et  obtenu 
cette  faveur  puissent  la  penser  ou  même  la 
sentir.  Mais  cette  vérité  palpable  et  divine  ne 
pourra  jamais  se  taire  par  ceux  qui  veulent 
vraiment  le  bonheur  du  genre  humain  ;  et  ja- 
mais le  tyran,  qui  veut  et  doit  vouloir  avant 
toutes  choses  son  bien-être  particulier,  ne 
pourra  l'entendre  ou  la  souffrir. 
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Toutes  les  cours  donc ,  par  nécessité,  four- 
millent d'une  troupe  de  brigands;  et  si  le  ha- 
sard vient  à  y  introduire  un  homme  probe  et 
qui  ose  vouloir  s'y  conserver  tel  et  y  rester,  il 
doit  tôt  ou  tard,  ce  malheureux,  être  la  vic- 
time de  tant  de  scélérats  qui  lui  tendent  des 
pièges,  qui  le  craignent  et  l'abhorrent,  parce 
qu'ils  sont  vivement  offensés  de  son  auda- 
cieuse vertu.  C'est  pour  cela  que  dans  un 
gouvernement  où  un  seul  est  maître  de  tout 
et  de  tous ,  il  ne  peut  y  avoir  d*autre  liaison 
que  celle  du  crime  et  de  la  scélératesse.  Tous 
les  siècles,  toutes  les  tyrannies ,  attestent  et 
attesteront  toujours  cette  triste  vérité  ;  et 
cependant,  malgré  cela,  dans  tous  les  siècles, 
sous  toutes  les  tyrannies,  parmi  tous  les  peu- 
ples esclaves,  c'est  la  vérité  la  moins  reçue  et 
la  moins  sentie.  Le  tyTan  même,  celui  d'une 
nature  douce,  rend  immédiatement  méchants 
tous  ceux  qui  l'approchent,  parce  que  sa  pms- 
sance  trop  étendue  et  de  laquelle  il  ne  veut 
pas  se  dépouiller,  quoiqu'il  n'en  abuse  pas, 
remplit  de  crainte  ceux  qui  l'observent  de 
prés.  Cette  crainte  enfante  la  dissimulation, 
et  delà  dissimulation  et  du  silence  naissent  la 
lâcheté  et  la  méchanceté. 

Mais  l'ambition,  sous  la  tyrannie,  offre  sou- 
vent à  l'ambitieux  un  pouvoir  illimité,  très 
peu  inférieur  à  celui  du  tyran  et  te!  qu'aucune 
république  jamais  n'aurait  pu  ni  voulu  en  ac- 
corder un  semblable  à  aucun  de  ses  citoyens. 

Plusieurs  ont  voulu  excuser  celui  qui,  né 
dans  l'esclavage,  se  proposait  le  but  hardi  de 
s'élever  au-dessus  même  du  tyran,  à  l'ombre 
de  son  imbécJJité  et  de  sa  nonchalance.  Qu^ 
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chacun  réponde  àcette  objection,  en  se  disant  à 
soi-même:  «  Une  autorité  injuste,  illimitée,  ra- 
»  vie,  et  pi'écai rement  exercée  sous  le  nom  d'un 
»  autre,  peut-elle  jamais  s'obtenir  sans  infamie? 
»  Peut-elle  s'exercer  sans  nuire  à  plusieurs,  ou 
»  au  moins  aux  aspirants  à  cette  même  auto- 
»  rite  ?  Peut-elle  enfin  se  conserver  sans  as» 
»  tuce,sans  cruauté  et  sans  despotisme?  » 

On  ambitionne  donc  l'autorité  dans  les  ré- 
publiques, parce  que  cette  autorité  atteste  que 
ceux  qui  l'ont  acquise  sont  doués  de  g-randes 
Tertus,  et  parce  qu'elle  ouvre  un  vaste  champ 
au  développement  de  leur  g-loire  personnelle, 
toujours  concordante  avec  le  bien  général.  On 
ambitionne  l'autorité  dans  les  tyrannies,  parce 
qu'elle  fournit  les  moyens  d'assouvir  toutes  les 
passions  privées,  d'acquérir  des  richesses  dé- 
mesurées, de  venger  ses  injures,  et  d'en  faire 
sans  crainte  de  vengeance,  de  récompenser 
les  plus  infâmes  services,  de  faire  trembler 
enfin  tous  ceux  qui  naquirent  égaux  ou  supé- 
rieurs a  celui  qui  l'exerce.  On  ne  peut  pas  ré- 
voquer en  doute  que  dans  les  républiques  et 
les  tyrannies,  les  ambitieux  n'aient  chacim, 
pour  leur  part,  ces  motifs  tout  à  fait  diffé- 
rents. Le  républicain,  lien  avant  d'acquérir 
cette  autorité,  sait  déjà  qu'elle  ne  doit  pas 
toujours  rester  dans  ses  mains  ;  qu'il  ne  peut 
en  abuser,  parce  qu'il  doit  en  rendre  un  compte 
très  rigoureux  à  ses  égaux,  et  que  le  choix 
qui-est  tombé  sur  lui  est  une  preuve  qu'il  était 
le  plus  (ligne  d'entre  tous  ses  compétiteurs. 
De  mêuie,  dans  la  tyrannie,  l'esclave  u'ignore 
pas  que  l'autorité  qu'il  ambitioune  sera  sans 
bornes,  et  qu'elle  est  par  cela  même  abhorrée 
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par  tous  les  hommes  ;  qu'il  est  nécessaire  d'en 
abuser  pour  la  conserver;  que  la  postuler  dé- 
montre la  méchanceté  du  caractère  du  candi- 
dat, et  que  l'obtenir  est  une  preuve  manifeste 
qu'il  était  le  plus  criminel  de  tous  les  concur- 
rents ;  et  cependant  ces  deux  ambitieux  con- 
naissant bien  toutes  ces  choses,  sans  en  être 
arrêtés,  s'élance  également  dans  la  carrière 
qu'ils  ont  entreprise.  Or  donc,  qui  peut  affir- 
mer que  l'ambitieux  dans  la  république  n'ait 
pas  pour  but  plutôt  la  gloire  que  la  puissance  ? 
Qui  peut  croire  que  l'ambitieux  dans  la  tyran- 
nie se  propose  un  autre  but  que  le  pouvoir, 
les  richesses  et  l'infamie? 

Mais  toutes  les  ambitions  ne  visent  pas  à  la 
suprême  autorité.  Dans  l'un  et  l'autre  gou- 
vernement, on  trouve  toujours  un  nombre  in- 
fini de  demi-ambitieux  auxquels  les  honneurs 
sans  pouvoir  suffisent ,  et  un  nombre  de 
lâches  plus  considérable  encore  qui  se  con- 
tentent de  l'or  sans  pouvoir  ni  honneurs,  et, 
dans  l'un  et  l'autre  gouvernement  encore,  les 
mêmes  raisons  et  la  même  différence  dirigent 
ces  hommes.  Les  honneurs  dans  les  républi- 
ques ne  se  ravissent  pas  en  trompant  un  seul 
homme,  mais  ils  s'obtiennent  en  faisant  le 
bien  de  la  majorité  et  en  trouvant  le  moyen 
de  lui  plaire,  et  cette  majorité  ne  veut  pas 
honorer  celui  qui  ne  le  mérite  pas  réellement, 
parce  qu'en  le  faisant,  elle  se  déshonorerait 
beaucoup  trop  "îlle-même.  Les  honneurs,  sous 
la  tyrannie,  si  on  peut  les  appeler  tels,  sont 
distribués  selon  les  caprices  d'un  seul  ;  ils  sont 
accordés  le  plus  souvent  a  la  noblesse  du 
sang,  au  fidèle  et  entier  dévouement  des  an- 
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cêtres  pour  les  tyrans,  à  la  parfaite  et  aveugle 
obéissance,  c'est-à-dire,  à  l'ignorance  absolue 
de  soi-même,  à  l'intrigue,  à  la  faveur,  et  quel- 
quefois au  courage  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs. 

Mais  tous  ces  honneurs,  quels  qu'ils  soient, 
étant  toujours  différents  par  leur  nature  dans 
ces  deux  gouvernements,  sont  encore  de  même 
aussi,  comme  chacun  le  voit,  ambitionnés  par 
des  motifs  tout  à  fait  différents.  Sous  la  ty- 
rannie, chacun  veut  représenter  aux  yeux  du 
peuple  une  parcelle  quelconque  du  tyran; 
c'est  pour  cela  qu'un  titre,  un  ruban  ou  quel- 
que autre  méprisable  bagatelle,  suffit  pour 
satisfaire  la  mince  ambition  d'un  misérable 
esclave  ;  parce  que  ces  vils  honneurs  prouvent, 
non  pas  qu'il  soit  véritablement  estimable, 
mais  qu'il  est  digne  de  l'estime  du  tyran,  et 
parce  qu'il  espère,  non  pas  que  le  peuple  l'ho- 
nore, mais  qu'il  le  respecte  et  le  craigne.  Dans 
la  république,  la  raison  pour  laquelle  on  re- 
cherche les  honneurs  est  claire  et  indubitable  ; 
c'est  parce  qu'ils  honorent  véritablement  celui 
qui  les  reçoit. 

L'ambition  de  s'enrichir,  que  l'on  appelle 
plus  justement  cupidité,  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  républiques  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
corrompues  ;  et  lorsqu'elles  le  deviennent,  les 
moyens  de  s'enrichir  étant  principalement 
dans  le  commerce  et  dans  la  guerre,  et  non 
jamais  dans  les  vols  impunis  du  Trésor  pu- 
blic, quoique  l'amour  du  gain  soit  par  lui- 
même  très  vil ,  néanmoins ,  par  ces  deux 
moyens,  l'or  devient  la  récompense  de  deux 
grandes  vertus,  le  courage  et  la  fidélité.  L'am- 
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bition  de  s'enrichir  est  plus  universelle  sous 
la  tyrannie.  Plus  elle  est  riche  et  étendue, 
plus  on  a  de  moyens  de  satisfaire  cette  Tile 
passion  par  des  voies  illégitimes,  surtout  ceux 
qui  ont  la  direction  du  Trésor  public.  Outre 
ce  moyen  là,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  et 
ils  doivent  être  aussi  nombreux  que  les  vices 
du  tyran  et  du  favori  qui  le  gouverne. 

Le  but  que  les  hommefs  se  proposent  en  ac- 
cumulant d'immenses  trésors  est  vicieux  dans 
l'un  et  l'autre  gouvernement  ;  et  il  l'est  plus 
encore  dans  les  républiques  que  sous  la  ty- 
rannie, parce  que  dans  celles-là  on  ne  les 
amasse  que  pour  corrompre,  acheter  les  ci- 
toyens et  détruire  l'égalité;  et  dans  celle-ci, 
pour  en  jouir  dans  le  luxe  et  tous  les  vices. 
Avec  tout  cela,  le  désir  d'acquérir  des  richesses 
me  semble  plus  excusable  dans  les  gouverne- 
ments où  les  moyens  de  les  obtenir  sont 
moins  vils,  où  la  possession  en  est  plus  as- 
surée, et  où  enfin  le  but,  tout  criminel  qu'il 
est,  peut  être  plus  élevé  ;  au  lieu  que  dans  les 
gouvernements  absolus,  ces  richesses  qui  sont 
le  fruit  de  mille  intrigues,  de  mille  iniquités 
et  de  mille  lâchetés,  peuvent  être  enlevées  par 
le  caprice  d'un  seul,  par  les  mêmes  intrigues, 
les  mêmes  iniquités  et  les  mêmes  bassesses, 
ou  par  le  caprice  même  qui  les  donnait  ou  les 
laissait  ravir. 

Il  me  semble  avoir  parlé  de  toutes  les  es- 
pèces d'ambition  qui  peuvent  germer  sous  la 
tyrannie.  Je  conclus  que  cette  passion  qui  a 
été  et  qui  peut  être  l'âme  des  états  libres, 
devient  lî»  peste  la  plus  terrible  de  ceux  qui 
gémissent  sous  les  chaînes  de  l'esclavage. 


CHAPITRE  SlllÈMB 


Du  premier  ministre  (1). 

Au  milieu  des  calamités  publiques  les. plus 
funestes  causées  par  l'ambition  sous  la  tyran- 
nie, on  doit  regarder  comme  la  plus  grande 
et  la  plus  atroce  l'existence  et  le  pouvoir  du 
premier  ministre.  Je  n'ai  fait  que  l'indiquer 
dans  le  chapitre  précédent,  je  crois  très  im- 
portant d'en  parler  ici  d'une  manière  plus 
précise  et  plus  étendue. 

Cette  fatale  dig-nité  attacùe  d'autant  plus 
de  crédit  et  de  pouvoir  à  celui  qui  en  est  re- 
vêtu, que  l'incapacité  de  celui  qui  l'a  confié 
est  plus  grande  ;  mais  comme  elle  est  donnée 
par  la  seule  faveur  du  tyran,  comme  on  ne 
doit  pas  supposer  qu'un  ministre  capable  efc 
éclairé,  puisse  plaire  à  un  tyran  imbécile,  il 
en  résulte  le  plus  souvent  que  ce  premier  mi- 
nistre, aussi  inepte  au  gouvernement  que  le 
tyran  lui-même,  lui  ressemble  entièrement 
dans  l'impossibilité  de  faire  le  bien,  et  le  sur- 

(1)  Ad  consulatum  non  nisiper  Spjanum  aditus, 
neque  S<-jani  votontas  nisi  scelere  quœreùaiur. 

On  ne  pouvait  arriver  an  consulat  que  par  Séjan, 
et  on  n'obleuail  le  consentement  de  Sejan  que  par  le 
crime. 

(Tacite.  Ànn.,  lib.  IV,  parag.  68.) 
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passe  de  beaucoup  dans  la  capacité,  le  désir 
et  la  ne'cessité  de  faire  le  mai.  Les  tyrans  de 
rEurope  cèdent  à  leurs  pi-emiers  ministres 
la  jouissance  et  l'usufruit  de  tous  leurs  droits; 
mais,  parmi  tous  ces  droits,  celui  qu'ils  par- 
tagent avec  plus  d'étendue  et  moins  de  réserve;. 
c'est  la  juste  horreur  des  peuples  pour  le  tyran; 
et  cette  horreur  est  dans  la  nature  de  i  homme, 
qui  ne  souffre  pas  volontiers  qu'un  autre  hopime, 
né  son  égal,  ravisse  et  exerce  son  autorité  que  le 
sort  a  donnée  à  un  être  qu'il  croit  d'une  nature 
supérieure  à  la  sienne  ;  autorité  qui,  passant 
par  des  mains  impures  et  illégitimes,  double 
au  moins  son  poids  et  ses  funestes  effets  ;  et 
ce  premier  ministre  sachant  qu'il  est  souve- 
rainement et  universellement  abhorré,  porte 
à  tous,  et  à  chacun  en  particulier,  la  haine  la 
plus  violente  ;  c'est  pour  cela  qu'il  punit,  per- 
sécute, opprime  et  même  anéantit  quiconque 
l'a  offensé,  peut  l'offenser,  en  a  la  volonté,  ou 
à  qui  il  peut  la  supposer,  et  quiconque  enfin 
n'a  pas  le  bonheur  de  lui  plaire.  Le  premier 
ministre  trouve  facilement  ensuite  le  moyen 
de  persuader  au  mannequin  royal  dont  il  a  su 
se  rendre  l'ami  :  que  toutes  les  violences  et 
toutes  les  cruautés  qu'il  emploie  pour  sa  pro- 
pre sûreté  ne  sont  que  pour  assurer  celle  du 
tjTan.  Quelquefois  le  tyran,  par  caprice,  par 
faiblesse  ou  par  crainte,  retire  tout  a  coup  au 
premier  ministre  ses  faveurs  et  l'autorité,  le 
chasse  de  sa  présence  et  lui  laisse,  par  bonté 
spéciale,  avec  la  vie,  les  richesses  dont  il  a 
fait  sa  proie  honteuse  ;  mais  ce  changement 
n'est  autre  chose  qu'un  surcroît  de  efiarges 
pour  le  peuple  malheureux  et  subj  ugué.  Cest 


ce  qu'il  est  facî/e  de  démontrer.  Le  ministre 
disgracié,  quoique  convaincu  de  mille  rapines, 
de  mille  fraudes,  de  mille  injustices,  n'est 
presque  jamais  dépouillé  de  sa  dignité  que 
lorsqu'un  autre  courtisan  plus  rusé  que  lui  a 
su  lui  faire  perdre  la  faveur  du  tyran  ;  mais, 
de  quelque  manière  que  cette  disgrâce  ait  lieu, 
elle  arrive  enfin,  et  alors  il  faut  que  l'état  se 
prépare  à  supporter  le  nouveau  ministre,  qui, 
devant  toujours  être  de  quelques  degrés  plus 
méchant  que  le  premier,  à  besoin,  pour  se 
faire  croire  meilleur,  de  changer,  de  renverser 
l'état  de  choses  établi  par  l'autre,  pour  se 
montrer  en  tout  dissemblable  à  lui  ;  et  cepen- 
dant ce  ministre  veut  et  doit  vouloir,  comme 
son  prédécesseur,  et  s'enrichir,  et  se  mainte- 
nir en  place,  et  se  venger,  et  tromper,  et  op- 
primer, et  terrasser.  C'est  pourquoi  tout  chan- 
gement dans  la  tyrannie,  soit  du  tyran,  soit 
du  ministre,  n'est  autre  chose,  pour  un  peuple 
malheureusement  esclave,  que  le  changement 
de  ligatures  et  de  chirurgien  pour  un  malade 
couvert  d'une  plaie  immense  et  incurable, 
changement  i^ui  ne  fait  qu'en  renouveler  les 
exhalaisons  fétides  et  les  spasmes. 

On  peut  démontrer  avec  la  même  facilité, 
que  le  ministre  successeur  doit  être  un  peu 
plus  méchant  que  celui  qu'il  remplace.  Pour 
l'emporter  sur  un  homme  méchant,  puissant 
et  rusé,  il  est  nécessaire  de  le  vaincre  en 
ruse  et  en  méchanceté.  Le  ministre  d'un  tyran 
ne  tombe  presque  jamais  dans  la  disgrâce 
sans  que  quelqu'un  de  ceux  qui  sont  directe- 
ment ou  indirectement  les  auteurs  de  sa 
ruine  ne  hii  succèdent.  Or,  comment  ce  suc- 
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cesseur  a-t-il  pu  détruire  ces  nombreux  rem- 
parts que  le  premier  avait  élevés  pour  se 
maintenir  dans  sa  place?  Par  fortune?  Non, 
certes;  mais  par  un  art  supérieur.  Et  je  de- 
mande, «  si  dans  les  cours,  cet  art  hupérieur  doit 
»  supposer  des  moindres  vices  (?ans  celui  qui 
»  le  possède  et  l'exerce  si  herxeusement  ?  » 

La  non  férocité  des  tyrans  modernes,  qui 
n'est  chez  eux  que  le  fruit  de  la  non  férocité 
de  leurs  peuples,  ne  veut  pas  qu'on  en  vienne 
jusqu'à  ôter  la  vie  aux  ex-ministres,  pas  mê- 
mes leurs  richesses,  quoique  la  plupart  du 
temps  elles  ne  soient  que  le  produit  honteux 
de  lem-s  rapines  et  de  leurs  iniquités .  Ils  n'é- 
prouvent donc  d'autre  châtiment  que  celui  de 
se  voir  couverts  d'opprobres  et  l'objet  du  mé- 
pris de  tous,  principalement  de  ces  hommes 
vils  qui  rampaient  le  plus  lâchement  à  leurs 
pieds.  Quelques-uns  de  ces  vice-tyrans  chas- 
sés poussent  l'effronterie  jusqu'à  faire  pompe 
de  la  tranquillité  affectée  qu'ils  mettent  à  sup- 
porter leur  disgrâce  ;  ils  osent  follement  s'ar- 
roger le  titre  de  philosophes  détrompés;  ils 
provoquent  par  là  la  pitié  dédaigneuse  des 
vrais  sages,  qui,  connaissant  ce  que  doit  être 
un  vrai  philosophe,  savent  qu'il  ne  peut  être 
ou  avoir  jamais  été  un  vice-tyran. 

Mais  je  perdrais  mes  paroles  et  mon  temps, 
j*avilirais  \a  grandeur  importante  de  mon  su- 
jet, si  je  voulais  démontrer  qu'un  être  aussi 
vil  et  aussi  criminel  ne  peut  jamais  avoir  été 
ou  devenir  philosophe. 

Ce  que  je  veux  prouver  comme  une  chose 
beaucoup  plus  nécessaire  à  savoir,  c'est  que 
le  premier  ministre  d'un  t^^ran  n'est,  et  ne 
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peut  jamais  être,  un  homme  bon  et  honnête. 
J'entends  par  honnêteté  politique,  «f  véritable 
essence  de  l'homme,  ceUe  par  hiquelle  la  per- 
sonne publique  préfère  le  bonheur  de  tous  à 
celui  d'un  seul,  et  la  vérité  à  toutes  choses; 
et  en  définissant  simplement  ce  que  c'est  que 
l'honnêteté  politique,  je  croirai  avoir  ample- 
ment prouvé  ma  proposition.  Si  le  tyran  lui- 
même  ne  veut  pas  et  ne  peut  vouloir  le  véri- 
table bien  public  tout  entier  (ce  qui  exig-eraît 
immédiatement  la  destruction  de  tout  son  pou- 
voir), est-il  croyable  que  puisse  le  vouloir  et 
l'opérer  celui  qui  le  représente  précairement, 
celui  qu'un  mot  et  un  caprice  ont  presque 
élevé  sur  le  trône,  et  qu'un  mot  et  un  caprice 
peuvent  l'en  précipiter. 

On  pourrait  encore  facilement  prouver, 
et  par  d'invincibles  raisons,  que  le  ministre 
d'un  tyran  ne  peut  être  particulièrement  hon- 
nête homme,  puisque  nous  entendons  par  hon- 
nêteté publique  les  mœurs  et  la  foi  d'honneur. 
Mais  les  ministres  eux-mêmes,  tous  les  jours, 
nous  le  prouvent  beaucoup  mieux  par  leurs 
œuvres  qu'aucun  écrivain  ne  pourrait  le  faire 
par  des  volumes.  Que  l'on  remarque  seule- 
ment qu'il  n'existe  pas  de  ministre  qui  veuille 
perdre  sa  charge,  qu'aucune  n'est  aussi  en- 
viée que  la  sienne,  que  personne  n'a  autant 
d'ennemis,  que  personne  n'a  plus  de  calomnies 
ou  de  véiitables  accusations  à  combattre.  Or, 
la  vertu  peut-elle  par  elle  même,  sous  un 
gouvernement  sans  vertu,  résister,  avec  une 
force  qui  n'est  pas  la  sienne,  aux  vices,  aux 
cabales,  à  l'envie  ?  J'en  appelle  au  jugement 
de  tout  lecteur  raisonnable. 
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De  la  puissance  illimitée  du  tyran,  passée 
dans  les  mains  de  son  ministre,  naît  l'abus 
d'un  pouvoir  déjà  par  lui-même  abusif.  Le 
pouvoir  et  l'abus  du  pouvoir  doivent  croître 
nécessairement,  lorsqu'ils  se  trouvent  trans- 
plantés dans  la  personne  d'un  sujet,  parce 
qu'il  se  trouve  forcé  d'employer  cette  puis- 
sance pour  défendre  et  le  tyran  héréditaire  et 
lui-même.  Une  personne  de  plus  à  défendre 
demande  nécessairement  plus  de  moyens  de 
défense,  et  une  autorité  plus  illégitime  exige 
des  moyens  pi  us  illégitimes  encore.  C'est  pour- 
quoi on  doit  regarder  la  création  et  l'intro- 
duction de  ce  funeste  personnage  dans  la  ty- 
rannie comme  la  perfection  la  plus  sublime  de 
la  puissance  arbitraire. 

En  voici  la  preuve  en  bref.  Le  tjTan  qui  n'a 
jamais  vu,  et  qui  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
quelqu'un  d'égal  à  lui,  déteste,  par  une  crainte 
innée,  l'universHlité  de  ses  sujets;  mais  il  ne 
hait  pas  les  individus,  parce  qu'il  n'a  reçu 
d'eux  aucune  injure  personnelle.  Le  glaive 
donc  reste  suspendu  dans  la  main  d'un 
homme  qui,  n'ayant  reçu  aucune  offense  par- 
ticulière, ne  sait  pas  sur  qui  il  doit  le  laisser 
tomber. 

Mais  aussitôt  qu'il  confie  ce  précieux  et  ter- 
rible emblème  de  l'autorité  à  un  sujet ,  à  un 
homme  qui  a  eu  des  supérieurs  et  des  égaux, 
à  un  hoQime  qui ,  parce  qu'il  est  injuste  au 
suprême  degré,  doit  être  au  suprême  degré 
détesté  par  plusieurs  et  par  la  maorité,  qui 
pourra  croire,  qui  osera  dire,  qui  osera  espé- 
rer qu'il  ne  frappera  pas? 


CHAPITRE  SEPTIEME 


De  la  milice. 

Que  le  tyran  règne  ou  son  ministre,  des 
soldats  mercenaires  sont  toujours  les  défen- 
seurs de  leurs  personnes  exécrables,  les  exé- 
cuteurs aveugles  et  cruels  de  leurs  volontés 
absolues.  De  nos  jours,  il  y  en  a  de  diverses 
espèces,  mais  tous  sont  destinés  à  maintenir 
la  tyrannie. 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe,  on  enrôle 
les  hommes  par  force  ;  dans  d'autres,  avec 
moinis  de  violence  et  avec  plus  d'opprobre 
pour  ces  peuples,  ils  offrent  spontanément  de 
perdre  leur  liberté,  ou  pour  mieux  dire,  ce 
qu'ils  appellent  bien  à  tort  leur  liberté.  Ils 
sont  entraînés  à  cet  infâme  trafic  de  leurs 
personnes  le  plus  souvent  par  leur  stupidité, 
par  leurs  vices,  ou  trompé  par  l'espérance  de 
subjuguer  et  d'opprimer  leurs  égaux.  Plusieurs 
tyrans  sont  aussi  dans  l'usage  d'avoir  à  leur 
solde  quelques  troupes  étrangères,  dans  les- 
quelles ils  mettent  plus  de  confiance  ;  et,  par 
une  étrange  contradiction  déshonorante  pour 
Tespèce  humaine',  les  Suisses  (ce  peuple  pres- 
que le  plus  libre  de  l'Europe)  se  laissent  choi- 
sir et  acheter  pom*  être  les  gardiens  des  per- 
sonnes de  presque  tous  les  tyrans  qui  la  gou- 
vernent. 
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Mais  que  les  milices  soient  nationales  ou 
étrangères,  volontaires  ou  forcées,  elles  sont 
toujours  le  bras,  le  ressort,  la  base,  la  raison 
seule  et  la  meilleure  des  tyrannies  et  des  ty- 
rans. Un  tyran  de  nouvelle  création  commen- 
ça, dans  ce  siècle,  à  établir  et  à  conserver  sur 
pied  une  armée  formidable;  et,  conservant 
cette  armée  lorsqu'il  n'avait  pas  d'ennemis 
au  dehors,  il  nous  a  amplement  prouvé  la  vé- 
rité d'un  axiome  très  connu,  que  le  tyran  a 
toujours  des  ennemis  autour  de  lui.  Ce  n'était 
cependant  pas  ime  chose  nouvelle  pour  les  ty- 
rans d'avoir  pour  ennemis  tous  leurs  sujets, 
et  encore  moins  une  nouveauté  de  les  voir  se 
soumettre ,  obéir  et  trembler ,  sans  qu'ils 
soient  obligés  d'employer  la  force  de  tant 
d'armées  formidables.  Mais  il  y  a  une  très 
grande  différence  entre  l'idée  qu'on  se  forme 
des  choses  et  les  choses  elles-mêmes  ;  il  y  a 
de  plus  la  perfection  des  sens,  et  dan?  l'hom- 
me, les  sens  sont  tout.  Le  tyran  qui,  dans  les 
siècles  passés,  restait  sans  troupes  et  presque 
désarmé,  venait  à  éprouver  le  besom  ou  le 
caprice  de  fouler  plus  qu'à  l'ordinaire  ses  mal- 
heureux sujets,  il  était  obligé  de  réprimer  ses 
désirs,  parce  qu'il  pensait  que  leurs  murmures 
et  leur  résistance  pourraient  l'obliger  à  s'ar- 
mer pour  les  forcer  au  silence  et  à  l'obéis- 
sance. 

Le  père  ou  l'aïeul  du  tyran  actuel  savait 
bien  qu'il  avait  cette  force  et  cette  autorité; 
mais  ne  l'ayant  pas  toujours  sous  les  yeux, 
comme  aujourd'hui,  il  n'en  avait  pas  la  con- 
viction qu'éprouve  le  despote  à  la  vue  de  ses 
nombreux  bataillons,   qui  non-seulement  le 
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défendent  des  insultes  de  ses  sujets,  mais  en- 
core l'excitent  à  les  offenser  davantage.  Ainsi 
donc,  entre  l'idée  du  pouvoir  des  anciens  ty- 
rans et  la  réalité  effective  du  pouvoir  des  ty- 
rans actuels,  il  y  a  précisément  autant  de  dif- 
férence qu'il  en  existe  entre  la  possibilité 
idéale  d'une  chose  et  son  exécution  palpable. 
La  force  militaire  permanente  détruit  sous 
les  modernes  tyrannies,  jusqu'à  l'apparence 
de  la  société  civile,  ensevelit  jusqu'au  nom 
de  liberté  et  pousse  l'avilissement  de  l'homme 
à  un  tel  point  qu'il  ne  peut  ni  faire,  ni  dire, 
ni  écouter,  ni  penser  des  choses  salutaires, 
élevées,  justes  et  vertueuses,  relativement  au 
système  politique.  De  cette  infâme  multitude 
de  soldats  fainéants,  aussi  serviles  dans  leur 
obéissance  que  féroces  et  insolents  dans  l'exé- 
cution des  ordres  de  leurs  maîtres,  et  tou- 
jours plus  intrépides  contre  leur  patrie  que 
contre  l'ennemi ,  naît  cette  monstruosité  mor- 
telle qui  élevé  un  autre  état  dans  l'état  lui- 
même,  c'est-à-dire  un  corps  permanent  et 
terrible,  ayant  des  opinions  et  des  intérêts 
divers,  et  en  tout  contraires  à  ceux  de  l'état; 
un  corps  qui,  par  son  institution  vicieuse  et 
illégitime,  porte  en  lui-même  l'impossibilité 
démontrée  de  conserver  la  tranquillité  civile. 
L'intérêt  de  tous  et  de  la  majorité  chez  les  peu- 
ples, quel  que  soit  leur  gouvernement,  c'est 
de  n'être  pas  opprimés,  ou  de  l'être  le  moins 
possible.  Dans  la  tyrannie,  les  soldats  qui  ne 
doivent  pas  avoir  d'autre  intérêt  que  celui  du 
tyran  qui  les  nourrit  et  qui  flatte  leur  paresse 
orgueilleuse,  les  soldats,  dis-je,  ont  nécessai- 
rement intérêt  d'opprimer  les  peuples  le  plus 
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qu'ils  peuvent  ;  parce  que  plus  ils  les  oppri- 
ment, plus  ils  sont  considérés,  redoutés  et  né- 
cessaires. 

Dans  les  républiques  vraiment  digrnes  de 
ce  nom,  les  dissentions  intérieures  sont  non- 
seulement  des  éléments  de  vie  pour  le  corps 
politique,  mais  elles  agrandissent  encore  la  li- 
berté, lorsqu'elles  sont  ménagées  et  dirigées 
avec  sagesse;  sous  la  tyrannie,  au  contraire, 
les  dissensions  civiles,  et  même  les  moindres 
intérêts  divers,  accroissent  et  les  malheurs 
publics  et  l'oppression  universelle;  alors  il 
faut  que  le  faiole,  pour  ainsi  dire,  s'anéantisse, 
et  que  le  fort  ne  garde  plus  de  mesure  dans 
son  insolente  fierté.  C'est  pourquoi,  sous  la 
tyramiie,  la  soldatesque  est  tout  et  le  peuple 
rien. 

Que  ces  satellites  soient  volontairement  ou 
forcément  enrôlés,  ils  n'en  sont  pas  moins, 
quant  aux  mœurs,  la  plus  vile  partie  de  la  lie 
du  peuple.  A  peine  ont-ils  endossé  la  livrée 
de  leur  double  sirvitude,  qu'ils  deviennent  aussi 
orgueilleux  que  s'ils  étaient  moins  esclaves 
que  leurs  semblables,  et  se  dépouillant  du  nom 
d'habitants  de  la  campagne,  dont  ils  étaient 
indignes,  ils  méprisent  leurs  égaux,  et  les  re- 
gardent comme  de  beaucoup  au-dessous  d'eux. 
Et  en  effet,  les  véritables  paysans  cultivateurs, 
sous  la  tyi'annie,  se  déclarent  eux-mêmes  beau- 
coup au-dessous  des  paysans  soldats  puisqu'ils 
souû'rent  que  cette  canaille  armée  ose  les  mé- 
priser, les  outrag-er,  les  dépouiller  et  les  op- 
primer. Les  peuples  pourraient  facilement 
résister  à  cette  vile  canaille,  s'ils  voulaient 
seulement  réfléchii  un  seul  instant  sur  l'éten- 


ou 


due  de  leurs  forces,  puisqu'ils  se  trouveraient 
toujours  mille  contre  un. 

Et  si  la  lâcheté  des  opprimés  était  parvenue 
à  un  tel  degré  qu'ils  n'osassent  pas  attaquer 
de  front  leurs  oppresseurs,  ne  pourraient-ils 
pas  employer  l'or  et  l'adresse  pour  les  corrom- 
pre et  les  acheter?  leurs  bras  n'appartiennent- 
ils  pas  à  celui  qui  les  paye  le  mieux?  Mais  un 
tel  moyen  deviendrait  par  la  suite  la  source 
de  plusieurs  maux  ;  et  Tun  des  premiers  se- 
rait de  voir  au  sein  de  la  société  cette  grande 
multitude  d'êtres  qui,  ne  pouvant  plus  rester 
soldats,  ne  sauraient  pas  devenir  citoyens, 
quand  même  ils  le  voudraient. 

Il  est  vrai  que  le  peuple  les  craint  et  dès  lors 
les  déteste;  mais  il  ne  les  déteste  pas  autant 
qu'il  abhorre  le  tyran,  et  surtout  autant  que 
cette  vile  soldatesque  le  mérite.  C'est  une  vé- 
rité qui  prouve  que,  sous  la  tyrannie,  le  peuple 
ne  pense  ni  ne  raisonne,  car  s'il  observait 
qu'aucun  tyran  ne  peut  exister  sans  cette 
tourbe  armée,  il  les  abhorrerait  bien  davan- 
tage ;  et  de  cette  haine  extrême,  il  arriverait 
que  le  peuple  parviendrait  à  détruire  beaucoup 
plus  tôt  de  pareils  soldats. 

Que  l'on  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  contradic- 
tion lorsque  je  dis  que  sans  soldats  le  tyran 
ne  pourrait  se  maintenir,  après  avoir  dit,  il  y 
a  im  moment,  qu'ils  n'ont  pas  toujours  eu 
des  armées  sur  pied.  En  augmentant  les 
moyens  d'employer  la  force,  lei  tyrans  ont 
tellement  accru  la  violence,  que  si  maintenant 
ces  moyens  venaient  à  diminuer,  la  crainte 
du  peuple  diminuant  avec  eux,  la  tyrannie 
peut-être  se  détruirait  tout  à  fait.  Ainsi  donc 
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es  armées  qui  n'étaient  pas  nécessaires 
;vant  qu'on  eût  franchi  certaines  limites,  et 
.vant  que  le  peuple  fût  intimidé  ou  contenu 
lar  une  force  effective  et  palpable,  ces  ar- 
Qées,  dis-je,  deviennent  indispensablement 
lécessaires  ;  car  telle  est  la  nature  de  l'homme, 
yie  lorsqu'il  a  eu  devant  des  yeux  une  force 
éelle  et  qu'il  y  a  cédé,  il  ne  se  laisse  plus  in- 
imider  par  une  force  idéale.  Ainsi  dans  l'état 
irésent  des  tyrannies  européennes,  elles  vien- 
draient immédiatement  à  cesser,  si  les  ar- 
aées  permanentes  venaient  à  être  dissoutes. 

Le  peuple  ne  peut  donc  jamais  espérer  rai- 
onnablement  de  voù*  diminuer  ou  détruire 
opprobre  et  la  honte  perpétuelle  de  payer  et 
e  nourrir  ses  propres  bourreaux,  qui,  quoi- 
ue  tirés  de  son  sein,  oublient  aussitôt  les 
ens  naturels  et  sacrés  qui  les  attachent  à 
iii  ;  mais  le  peuple  a,  je  ne  dis  pas  l'espoir, 
aais  la  certitude  pleine  et  démontrée  de  se 
ébarrasser  lui-même  de  cet  opprobre  et  de 
ette  oppression  toutes  les  fois  qu'il  le  voudra 
Drtement,  et  qu'il  n'attendra  pas  d'un  autre 
e  qu'il  peut  toujours  exécuter  par  ses  propres 
aoyens. 

Chaque  tyran  européen  tient  à  sa  solde  au- 
mt,  et  souvent  plus,  de  ces  satellites  qu'il 
e  peut  en  avoir.  Il  voit  en  eux  les  soutiens 
e  sa  puissance  ;  ils  deviennent  les  objets  de 
on  amusement  et  les  causes  de  son  orgueil 
[isensé  ;  ils  sont  enfin  l'ornement  le  plus  pré- 
ieux  de  sa  couronne.  Entretenus,  nourris  des 
ueurs  et  des  jeûnes  du  peuple,  ils  sont  tou- 
Durs  prêts  à  en  boire  le  sang-  au  premier  si- 
mal  du  tyran.  Les  différents  degrés  de  coû- 
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sidération  qu'on  accorde  aux  despotes  se 
mesurent  toujours  sur  le  nombre  de  leurs  sol- 
dats ;  et  comme  ils  ne  peuvent  pas  diminuer 
la  masse  de  leurs  satellites,  sans  que  l'opinion 
que  l'on  a  de  leur  puissance  ne  diminue  dans 
la  même  proportion,  de  même  qu'une  per- 
sonne abhorrée,  voit  d'abord  s'affaiblir,  et  en- 
suite se  changei  en  mépris  le  respect  qu'on 
lui  portait,  à  mesure  que  la  terreur  qui  l'en- 
vironnait vient  cesser,  on  doit  croire  que  les 
tyrans  n'at rendront  jamais  ce  mépris  mani- 
feste, inhiillible  précurseur  de  leur  ruine  to- 
tale, et  que  toujours  ils  épuiseront  le  sang 
du  peuple  pour  entretenir  de  nombreuses  ar- 
mées et  par  elles  leur  injuste  puissance. 

Les  tyrans,  longtemps  maîtres  même  de 
l'opinion  publique,  ont  tenté  de  persuader  à 
l'Europe,  et  sont  en  effet  parvenus  à  persua- 
der aux  plus  stupides  de  leurs  sujets,  ou  no- 
bles ou  roturiers,  que  l'état  militaire  était  le 
plus  honorable  de  tous. 

En  portant  eux-mêmes  la  livrée,  les  distinc- 
tions et  les  attributs  militaires  ;  en  feignant 
de  passer  par  tous  les  grades  de  Tarmée  ;  en 
donnant  des  prérogatives  injustes  et  insul- 
tantes pour  les  autres  classes  de  la  société  ; 
en  accordant  la  supériorité  aux  militaires  sur 
le  pouvoir  civil,  ils  sont  parvenus  à  offusquer 
tellement,  aveugler  l'esprit  de  leurs  imbéciles 
sujets,  qu'ils  leur  ont  fait  désirer  de  se  livrer 
à  cet  exécrable  métier. 

Mais  une  seule  observation  suffit  pour 
anéantir  cette  ridicule  imposture.  Je  dis  au 
militaire  :  ou  tu  regardes  les  soldats  comme  les 
exécuteurs  de  la  volonté  tyrannique  au  dedans. 
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alors  quel  Lonnem*  peux-tu  trouver  à  exé- 
ter  les  de'crets  d'une  puissance  injuste  et 
QS  bornes  contre  ton  père,  tes  frères,  tes 
rents  et  tes  amis  ?  Ou  tu  les  considères 
mme  les  défenseurs  de  la  patrie  !...  De  la 
trie,  c'est-à-dire,  de  ce  lieu  où  tu  es  né  pour 
1  malheur,  où  tu  restes  par  force,  où  tu 
LS  ni  liberté,  ni  sûreté,  ni  propriété  inviola- 
»;  et  alors  pourras-tu  regarder  comme  hono- 
31e  la  défense  d'un  tel  pays  et  du  tyran  qui 
atinuellement  le  détruit  et  l'opprime  beau- 
iip  plus  que  ne  pourrait  le  faire  l'ennemi 
e  tu  combats  1  n'est-ce  pas  empêcher  enfin 

autre  tyran  de  le  délivrer  du  tien  ?  que 
ut  te  prendre  ce  second  tyran  que  l'autre  ne 
it  déjà  ravi?  Au  contraire  ce  nouveau  tyran, 
r  une  ruse  nécessaire,  ne  devra-t-il  pas  te 
liter  d'abord  plus  doucement  que  ton  ancien 
litre  ? 

le  conclus  donc,  et  je  dis  que  partout  où  il 
/  a  ni  liberté,  ni  sûreté,  il  n'y  a  point  de 
trie  ;  et  que  partout  où  il  n'y  a  point  de  pa- 
e,  celui  qui  porte  les  armes  se  livre  au  plus 

et  au  plus  infâme  de  tous  les  métiers.  N'est- 
pas  vendre  alors  au  plus  vil  prix  sa  propre 
lonté,  ses  amis,  ses  parents  et  son  pro- 
3  intérêt,  et  la  vie  et  l'honneur,  pour  la  plu» 
ateuse  et  la  plus  injuste  des  causes  ? 


CHAPIlïlE    HUITIÈME 


De  la  Religion. 

Quelle  que  soit  Topinion  que  l'homme  s'est 
faite  ou  laissé  donner  des  choses  qu'il  ne  com- 
prend pas,  telles  que  l'âme  et  la  divinité,  cette 
opinion,  dis-je,  est  souvent  un  des  plus  fer- 
mes soutiens  de  la  tyrannie.  L'idée  que  le 
vulgaire  s'est  généralement  formée  du  tyran, 
ressemble  tellement  à  celle  que  presque  tous 
les  peuples  ont  faussement  conçue  d'un  Dieu, 
que  l'on  en  pourrait  induire  que  le  premier 
tyran  n'a  pas  été  le  plus  fort,  comme  on  a 
coutume  de  le  supposer,  mais  bien  le  plus 
fourbe  et  le  plus  savant  dans  la  connaissance 
du  cœur  humain,  et  dés  lors  le  premier  à  leur 
donner  une  idée  quelconque  de  la  divinité. 
C'est  pour  cela  que  parmi  la  plupart  des  peu- 
ples, la  tyrannie  religieuse  a  enfanté  la  tyran- 
nie civile.  Souvent  elles  se  sont  réunies  sur  la 
tête  d'un  seul,  mais  jamais  elles  n'ont  manqué 
de  se  prêter  des  secours  mutuels. 

La  religion  païenne,  en  multipliant  sans  fin 
le  nombre  des  dieux,  en  faisant  de  l'Olympe 
une  espèce  de  république,  en  soumettant  Ju- 
piter lui-même  aux  lois  du  Destin,  en  lui  fai- 
sant respecter  les  usages  et  les  privilèges  de 
la  cour  céleste,  devrait  être,  et  fut,  en  effet, 
très  favorable  à  la  liberté.  La  religion  judaïque. 
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ensuite  les  religions  chrétienne,  mahométane, 
qui  admettent  un  Dieu  seul,  maître  terrible  et 
absolu  de  toutes  choses,  devaient  être,  ont  été 
et  sont  toujours  beaucoup  plus  favorables  à  la 
tyrannie. 

Je  passe  légèrement  sur  ces  choses,  qui  ne 
m'appartiennent  pas,  et  que  d'autres  ont  dites 
avant  moi.  Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je 
n'examinerai  entre  les  diverses  religions  que 
la  nôtre,  et  seulement  par  rapport  à  son  in- 
fluer ce  sur  les  tjTannies  européennes. 

La  rehgion  chrétienne ,  qui  est  celle  de 
presque  toute  l'Europe,  n'est  pas,  par  sa 
nature,  favorable  à  la  liberté;  mais  la  reli- 
gion catholique  se  montre  tout  à  fait  in- 
compatible avec  la  liberté  :  il  suffira,  je  crois, 
pour  prouver  la  vérité  de  la  première  de 
ces  propositions,  de  démontrer  qu'elle  n'ap- 
pelle, nexhorte,  ni  ne  conduit  les  hommes  à 
la  liberté  ;  et  cependant  les  hommes  devraient 
recevoir  la  première  impulsion  vers  un  objet 
si  important  de  la  religion  elle-même,  puis- 
qu'il n'y  a  rien  qui  ait  tant  de  pouvoir  sur 
leur  âme,  qui  grave  plus  fortement  dans  leur 
cœur  telle  ou  telle  opinion,  et  qui  les  excite 
si  puissamment  à  exécuter  de  grands  des- 
seins. 

En  effet,  dans  l'antiquité  païenne,  Jupiter, 
Apollon,  les  Sibylles,  les  Oracles,  comman- 
daient à  l'envi  aux  divers  peuples  qui  les  ado- 
raient l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
Née  chez  un  peuple  esclave,  ignorant  et  déjà 
entièrement  subjugué  par  des  prêtres,  la  reli- 
gion chrétienne  ne  sait  qu'ordonner  la  plus 
aveugle  obéissance,  et  elle  ignore  jusqu'au 

DE  LA  TVRANMBi  Q 
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nom  de  la  liberté;  et  le  tyran,  prêtre  ou  laï- 
que, est  par  elle  assimilé  à  un  Dieu. 

Si  ou  examine  de  quelle  manière  elle  se 
propagea,  on  verra  qu'elle  pénétrait  et  se 
fixait  plus  facilement  sous  les  tyrannies  que 
dans  les  republiques.  Elle  ne  put  s'établir 
dans  l'empire  romam  que  lorsque  la  tyrannie 
militaire  eut  entièrement  détruit  la  liberté  : 
et  à  la  chute  de  cet  empire ,  les  nations 
barbares  qui  d'abord  occupèrent,  et  qui  s'éta- 
blirent depuis  dans  l'Italie,  dans  les  Gaules, 
en  Espagne  et  en  Afrique,  sous  leurs  divers 
commandants,  embrassèrent  peu  après  la  re- 
ligion chrétienne  ;  et  il  me  paraît  qu'en  voici 
la  raison  :  ces  conducteurs  d'hommes  vou- 
laient rester  tyrans,  et  leurs  peuples,  habitués 
à  être  libres  quand  ils  n'étaient  pas  en 
guerre,  ne  voulaient  pas  obéir  autrement  que 
comme  des  soldats  à  leurs  capitaines,  et  ja- 
mais comme  des  esclaves  à  leurs  maîtres.  Le 
christianisme  vint  se  mêler  dans  cette  dispa- 
rité d'humeurs,  comme  un  moyen  par  lequel 
on  pouvait  persuader  au  peuple  la  nécessisé 
d'obéir,  et  par  lequel  on  assurait  l'empire  aux 
capitaines  devenus  tyrans  dans  le  cas  où  ils 
voudraient  accorder  aux  prêtres  une  partie 
de  leur  autorité.  Pour  preuve  de  ce  que  j'a- 
vance, il  suffit  d'observer  que  la  partie  de 
ces  nations  du  nord  restée  pauvre,  simple  et 
libre  dans  ses  forêts  natives,  a  été  le  dernier 
peuple  de  i'iiurope  qui  reçut  la  religion  chré- 
tienne, plus  encore  par  la  violence  que  par  la 
persuasion. 

Le  peu  de  nations  éloignées  de  l'Europe 
qui  la  reçurent  j  furent  forcées  presque  tQti' 
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jours  par  la  crainte  et  la  force,  par  exemple, 
comme  dans  les  div^erses  contrées  de  l'Afd- 
que  et  de  r.\mévi(|îie,  mais  on  peut  manifes- 
tement conclure  du  fanatisme  féro(îe  avec  le- 
quel elle  était  reçue  et  emljrassée  à  la  chine, 
et  encore  plus  au  Japon,  combien  elle  eût 
germé  et  prospéré  sous  les  tyrarjnies  de  ces 
deux  pays.  Le  trop  grand  nombre  d'abus 
qu'elle  renferme  forcèrent,  avec  le  temps, 
quelques  peuples,  beaucoup  plus  salies  qu'en- 
thousiastes, à  la  modérer,  en  la  dépouillant  de 
beaucoup  de  superstitions  funestes;  et  ces 
peuples,  distingués  ensuite  par  le  titre  d'héré- 
tiques, s'ouvrirent  par  un  tel  mo^en  une 
route  à  la  liberté.  Elle  revint  parmi  eux  après 
avoir  été  longtemps  bannie  de  l'Europe,  pour 
y  apporter  le  bonlieur.  Les  Suisses,  la  Hol- 
lande, quelques  villes  d'Allemagne,  l'Angle- 
terre et  l'Amérique,  nous  prouvent  cette  vé- 
rité. Mais  les  peui)ies  qui,  n'osant  pas  mettre 
un  frein  à  cette  religion,  voulurent  la  conser- 
ver entière,  se  privèrent  pour  toujours  des 
moyens  de  reconquérir  leur  liberté,  lorsque 
je  dis  entière,  ce  n'est  pas  cependant  comme 
elle  avait  été  prèchée  par  Jésus,  mais  telle  que 
l'art, le  mensonge  et  la  violence  l'avaient  défi- 
gurée dans  la  bouche  de  ses  successeurs.  Je 
ne  produirai  pas  maintenant  toutes  les  rai- 
sons, mais  les  principales  pour  lesquelles  il  me 
paraît  presqu'imp(-'ssible  qu'un  état  catholique 
puisse  vraiment  devenir  libre,  ni  se  conserver 
tel,  en  restant  catholique. 

Le  culte  des  images,  la  présence  réelle  dans 
l'Eucharistie  et  les  autres  points  dogmatiques 
ne  sont  pas  certainement  ceux  qui,  crus  ou 
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non,  influent  sur  la  liberté  politique;  mais  le 
pape,  mais  V inquisition,  le  vurgatoir^,  la  con- 
fession, le  mariage  rendu  sacrement  indisso- 
luble, et  le  célibat  des  religieux,  voUà  les  six 
anneaux  de  la  chaîne  sacrée  qui  donnent:  à  la 
chaîne  profane  une  telle  force,  qu'elle  devient 
plus  pesante  et  plus  difficile  à  rompre.  En 
commençant  par  la  première  de  ces  choses,  je 
dis  qu'un  peuple  qui  croit  qu'il  peut  y  exister 
im  homme  qui  représente  immédiatement 
Dieu,  un  homme  qui  ne  peut  jamais  errer,  un 
tel  peuple  est  certainement  un  peuple  stupide  ; 
mais  si,  ne  le  croyant  pas,  il  vient  à  être  tour- 
menté, forcé  et  persécuté  par  une  force  supé- 
rieure et  effective,  il  arrivera  que  cette  pre- 
mière génération  d'hommes  croira  au  pape 
par  crainte,  leurs  fils  par  habitude  et  leurs 
petits-fils  par  stupidité.  Voilà  de  quelle  ma- 
nière un  peuple  qui  reste  catholique  doit  né- 
cessairement, par  l'influence  du  pape  et  de 
Vinquisition,  devenir  le  plus  ignorant,  le  plus 
esclave  et  le  plus  stupide  des  peuples. 

Mais,  me  dira-t-on,  les  hérétiques  croient 
cependant  à  la  Trinité,  et  cette  Trinité,  aux 
yeux  du  sens  commun,  paraît  une  chose  cer- 
tainement encore  plus  absurde  que  celles 
énoncées  ci-dessus  ;  les  hérétiques  ne  sont 
donc  pas  moins  stupides  que  les  catholiques. 
Je  réponds  que  les  Romains  aussi  croyaient 
au  vol  et  au  becqueter  des  oiseaux,  ce  qui 
était  plus  puéril  et  plus  absurde ,  et  cepen- 
dant les  Romains  étaient  grands  et  libres ,  ils 
T\e  devinrent  stupides  et  vils  que  lorsque,  dé- 
pouillés de  leur  liberté,  ils  crurent  à  I'infams 
DIVINITÉ  DE  CÉSAR,  d'Augustc  ct  dcs  autres  ty- 
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rans  plus  méchants  qu'eux  encore.  C'est 
pourquoi  notre  Trinité  ne  pouvant  tomber 
sous  les  sens,  qu'on  y  croie  ou  non,  elle  ne 
peut  influer  jamais  sur  la  Tie  politique.  Mais 
l'autorité  plus  ou  moins  grande  d'un  homme, 
l'autorité  illimitée  sur  des  choses  de  la  plus 
haute  importance,  l'autorité  qui  se  oache,  qui 
se  couvre  du  manteau  sacré  de  la  religion, 
entraîne  des  conséquences  bien  grandes,  des 
conséquences  telles  enfin,  que  tout  peuple  qui 
croit  ou  admet  une  telle  autorité,  se  rend  es- 
clave pour  toujours. 

Admettre  cette  autorité  sans  y  croire  me 
paraît  une  de  ces  contradictions  humaines  si 
répugnantes  à  la  saine  raison,  qu'elle  ne  peut 
durer  longtemps  ;  et  cette  non-croyance  étant 
générale  dans  presque  toute  l'Europe  catholi- 
que, il  n'est  pas  nécessaire  d'en  parler  davan- 
tage. Mais  les  peuples  qui  admettent  l'autorité 
du  pape,  parce  qu'ils  y  croient  comme  nos 
ancêtres  et  quelques  nations  présentes  de 
l'Europe ,  croient  nécessairement  ou  par 
crainte,  ou  par  ignorance,  ou  par  stupidité  ; 
s'ils  croient  par  ces  deux  dernières  raisons, 
il  est  clair  qu'une  nation  stupide  et  tout  à 
fait  ignorante  ne  peut ,  dans  l'état  présent 
des  choses,  être  libre  ;  mais  si  la  force  est  la 
seule  cause  de  la  croyance  des  peuples,  qui 
est-ce  qui  peut  leur  inspirer  cette  crainte?  Ce 
n'est  pas  certainement  l'excommunication 
du  pape,  puisqu'ils  n'y  ont  plus  de  foi.  Ce 
n'est  donc  que  par  la  force  qu'ils  sont  réduits 
à  feindre  une  croyance  qu'ils  n'ont  plus.  Et 
par  quelle  force,  par  quelles  armes  ?  Ce  sont  la 
force,  les  armes  et  la  violence  du  tyraa  qui 
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îss  opprime  politiquement  et  religieusement. 
Ainsi  ces  peuples  étant  forcés  de  craindre  l'op- 
pression *ie  celui  qui  les  gouverne  relativement 
à  une  chose  qu'ils  devraient  être  libres  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire,  il  en  résulte  que 
celui  qui  les  commande  est  nécessairement 
tyran,  et  que  les  peuples  qui  sont  obligés  de 
céder  à  une  pareille  croyance,  inspirée  par  la 
force,  ne  t^ont  et  ne  peuvent  jamais  être  libres. 
En  eâet,  ni  Atliénes,  ni  Sparte,  ni  Rome,  ni 
les  autres  républiques  libres  et  éclairées,  ne 
forcèrent  jamais  les  peuples  à  croire  à  l'infail- 
libilité des  oracles,  et  beaucoup  moins  à  se 
rendre  ti-ibutaires  et  aveuglément  esclaves  d'un 
sacerdoce  étranger. 

L'inquisition,  ce  tribunal  affreux,  dont  le 
nom  suffit  pour  faire  dresser  les  cheveux 
d*horreur,  subsiste  cependant  encore,  avec 
plus  ou  moins  de  puissance,  dans  tous  les 
pays  catholiques.  Le  tyran  s'en  sert  à  son 
gré;  il  augmente  ou  restreint  son  autorité 
suivant  le  besoin  qu'il  en  a;  mais  cette  auto- 
rité des  p -êties  et  des  moines,  c'est-à-dire  de 
la  classe  la  plus  cruelle,  la  moins  soumise  aux 
liens  de  la  société  et  la  plus  lâche  en  même 
temps,  quelle  influence  pourrait-elle  avoir  par 
elle-même?  quelle  terreur  pourrait -elle  inspi- 
rer aux  peuples  si  le  tyran  ne  rassist?iit  et  ne 
l'investissait  de  sa  propre  force  effective?  Or, 
ime  foice  qui  soutient  un  tribunal  injuste  et 
tyranniqne  n'est  certainement  n!  juste  ni  lé- 
gitime :  ou  rt^^ne  l'inquisition,  règne  indubi- 
tablement la  tyrannie;  où  domine  le  catholi- 
cisme, l'inquisition  existe  ou  peut  exister  à 
tous  moments;  il  est  donc  impossible  qu'un 
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peuple  soit  tout  à  la  fois   et   catholique  et 
ibre. 

Que  dirai-je  maintenant  de  la  confession  ? 
re  ne  dirai  pas  ce  que  tout  le  monde  sait  bien, 
jue  la  certitude  d'obtenir  le  pirdon  de  toute 
'spèce  d'iniquité,  en  la  confessant  seulement, 
îst  plutôt  un  encom'agement  qu'un  frein  pour 
e  crime.  Je  ne  parlerai  pas  de  beaucoup  d'au- 
ires  inconvénients,  qui  dérivent  journellement 
ît  manifestement  de  l'usage  et  de  l'abus  d'un  tel 
iacrement  ;  je  me  contenterai  de  dire  seulement 
ju'un  peuple  qui  confesse  ses  actions,  ses  pa- 
•oles  et  ses  pensées  à  un  homme,  en  croyant 
es  révéler  par  ce  moyen  à  Dieu;  qu'un  peu- 
)le  qui,  parmi  ses  autres  péchés,  est  forcé  de 
îonfesser,  comme  un  des  plus  grands,  jusqu'au 
)lus  petit  désu*  de  secouer  le  joug  injuste  d-e 
a  tyrannie,  pour  se  mettre  dans  une  libellé 
laturelle  et  discrète  ;  je  dirai  qu'un  tel  peu- 
)le  ne  peut  être  libre  et  ne  mérite  pas  de 
'être. 

La  doctrine  du  purgatoire,  en  même  temps 

;ause   et   effet  de  la  confession,  ne   contri- 

)ue  pas  peu  à  appauvrir,  et  par  conséquent  à 

•endre  esclave  le  peuple  catholique.  Pour  ra- 

theter  de  ce  lieu  d'esclavage  lem-s  pères  et 

purs  parents,  ils  donnent  aux  prêtres,  dans 

[espérance  d'in  être  aussi  ré  limés  par  leurs 

Isou  petits- flls,  non-seulement  leur  superflu, 

lais  encor<^  très  souvent  leur  propre  néces- 

ùre.  De  là  la  richesse  immense  des  orêtres  ; 

3  leur  richesse  naît  leur  connivence  avec  le 

Tan,  et  de  cette  double  conjuration  la  double 

;  universelle  servitude.  De  là  le  peuple  pau- 

■e   dans  tout   gouvernement,  devenu  plus 
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pauvre  encore  par  le  moyen  de  cette  tyrannie 
catholique,  doit  devenir  tellement  abruti,  qu'il 
ne  pensera  pas  et  n'osera  jamais  essayer  de 
se  rendre  libre.  Les  prêtres,  au  conti-aire,  de 
pauvres  qu'ils  devraient  être,  sans  mendier 
cependant,  devenus,  par  le  moyen  de  leur  pur- 
gatoire, très  riches,  et  par  là  plus  nombreux 
et  plus  orgueilleux,  sont  toujom's,  dans  cha- 
que gouvernement  inclinés  ou  même  forcés 
par  leurs  richesses  immenses  et  illégitimes  à 
se  liguer  avec  les  oppresseurs  du  peuple,  et  à 
devenir  eux-mêmes  ses  oppresseurs  pour  les 
conserver. 

De  rindissolubihté  du  mariage,  devenu  sa- 
crement, il  résulte  palpablement  ce  grand 
nombre  de  maux  politiques,  que  nous  voyons 
journellement  se  multiplier  sous  nos  tyran- 
nies. Des  mauvais  maris,  des  femmes  plus 
méchantes  encore,  des  pères  détestables,  des 
fils  dénaturés,  et  tout  cela  parce  que  cette  in- 
dissolubilité forcée,  au  lieu  de  resserrer  les 
liens  domestiques  et  de  les  adoucir,  en  les 
perpétuant,  ne  fait  que  les  corrompre  et  les 
dissoudre  entièrement. 

Et  de  même,  enfin,  que  ces  mariages  que 
la  force  a  rendus  perpétuels  ne  produisent  ni 
bons  maris,  ni  femmes  fidèles,  ni  pères  sen- 
sibles, de  même  aussi  les  prêtres  catholiques 
condamnés,  par  la  force,  à  un  célibat  perpé- 
tuel, ne  peuvent  se  montrer  ni  bons  fils,  ni 
"bons  frères,  ni  bons  citoyens  ;  car,  pour  con- 
iiaître  et  exercer  vertueusement  ces  trois 
états,  il  est  trop  nécessaire  de  connaître,  par 
expérience,  les  tendres  sentiments  qui  doivent 
naître  dans  le  cœur  d'un  père  et  d'im  époux. 
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Des  raisons  que  j'ai  exposées  jusqu'ici,  il  me 
paraît  clairement  résulter  qu'un  peuple  catho- 
lique, déjà  subjugué  par  la  tyrannie,  peut 
difficilement  se  rendre  libre  et  rester  vérita- 
blement catholique.  Pour  en  donner  un  seul 
exemple,  choisi  parmi  tous  ceux  que  je  pour- 
rais fournir  dans  la  révolte  des  Pays-Bas,  les 
provinces  pauvres  qui  n'avaient  pas  engraissé 
leurs  prêtres  et  qui  avaient  pu  se  faire  héré- 
tiques restèrent  libres  ;  celles  qui  étaient  ri- 
ches, surchargées  d'abbés,  d'évêques  et  de 
moines,  restèrent  catholiques  et  esclaves, 
Voyons  maintenant  si  un  peuple  qui  se  trouve 
tout  à  la  fois  libre  et  catholique  peut  se  main- 
tenir longtemps  l'un  et  l'autre. 

Il  est  certainement  très  difficile  de  croire 
qu'un  peuple  sujugué  par  toutes  les  erreurs 
politiques  qui  sont  commandées  par  le  catho- 
Rcisme  puisse  jouir  de  la  liberté  politique; 
mais  quand  même  il  en  jouirait,  la  conserva- 
tion en  devient  pour  lui  une  chose  impossible. 
Un  peuple  qui  croit  à  l'autorité  infaillible  et 
illimitée  du  pape  est  déjà  entièrement  disposé 
à  croire  à  celle  d'un  tyran,  qui  joint  à  des  for- 
ces plus  réelles  et  plus  effectives  celle  des  ex- 
communications de  ce  même  pape.  Comment 
ne  le  persuadera-t-il  pas  ou  ne  le  forcera-t-il 
pas  à  obéir  à  lui  seul  dans  les  choses  politi- 
ques, comme  il  obéit  au  pape  en  matière  de 
religion?  Un  peuple  qui  tremble  sous  l'inquisi- 
tion, à  bien  plus  forte  raison,  doit  trembler  sous 
les  armes  qui  prêtent  leur  force  à  l'inquisition. 
Un  peuple  qui  se  confesse  de  cœur  peut-il  ne 
pas  être  toujours  l'esclave  de  celui  qui  peut 
ou  non  l'absoudre?  Je  ©retends  même  que,  s'il 
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n'y  avait  p^s  de  tyran  laique,  bientôt  il  en 
sortirait  un  de  la  classe  même  des  prêtres; 
mais  dans  tovs  les  cas,  les  prêtres  seront  tou- 
jours prêts  à  approuver  et  à  défendre  le  tyran 
qui  s'élèvera,  dans  l'espoir  d'obtenir  de  lui,  en 
échange  de  leurs  secours,  le  droit  de  tromper  les 
peuples.  —  Une  chose  qui  se  prouve  par  des 
faits,  c'est  que,  dans  les  demi-républiques  ita- 
liennes, les  prêtres  ont  moins  concentré  de 
pouvoir  et  de  richesses  que  sous  la  tyrannie 
absolue  d'un  seul.  Un  peuple  enfin  où  les  chefs 
de  famille  se  dépouillent  de  leurs  biens  au  dé- 
triment de  leurs  parents,  même  de  leurs  en- 
fants, pour  enrichir  des  prêtres  célibataires, 
doit  devenir,  avec  le  temps,  tellement  pauvre 
et  misérable,  qu'il  sera  la  proie  de  quiconque 
voudra  le  conquérir  ou  le  rendre  esclave. 

Je  ne  sais  si  l'on  doit  au  sacerdoce  la  pre- 
mière invention  de  respecter  le  despotisme 
politique  comme  une  chose  sainte  et  sacrée,  ou 
bien  si  le  despotisme  a  créé  cette  idée  en  fa- 
veur du  sacerdoce.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
idolâtrie  réciproque  et  mensongère  est  très 
ancienne,  puisque  nous  voyons  dans  l'Ancien 
Testament,  les  prêtres  et  les  rois  se  donner 
tour  à  tour  le  titre  de  sacrés;  mais  jamais  ces 
deux  races  usurpatrices  n'ont  appelé  sacrés  les 
droits  naturels  et  incontestables  des  sociétés 
humaines.  La  vérité  est  que  presque  tous  les 
peuples  de  la  terre  ont  été,  sont  et  seront 
peut-(^tre  xuînheureusement  toujours  pressés 
et  dominés  par  ces  deux  classes  d'hommes, 
qui,  quoique  se  reconnaissant  réciproquement 
pour  iniques  et  oppressives,  n'en  continuaient 
pas  moins  à  se  faire  respecter  comme  sacrées. 


I 
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Leurs  crimes  ont  été  quelquefois  dévoilés;  le 
peuple  les  a  souvent  abhorrées,  mais  hélas!  il 
les  a  toujours  adorées  comme  divines. 

Une  vérité  bien  reconnue,  c'est  que  dans  notie 
siècle  lei  catholiques  actuels  ne  croit-nt  que 
très  peu  au  pape,  que  rinquisiticni  religieuse  a 
perdu  beaucoup  de  sa  force,  qu'il  n'y  a  plus 
que  les  idiots  qui  se  confessent,  qu'on  n'a- 
chète plus  désormais  d'induig-ence,  sinon  de 
quelques  voleurs  religieux  et  vulgaires.  Mais 
à  présent,  chez  les  catholiques,  la  milice,  la 
seule  milice,  tient  facilement  lieu  et  du  pape, 
et  de  la  confession,  et  des  aumônes  du  purga- 
toire, etc.,  c'est-à-dire  que  le  tyran  obtient 
maintenant  par  la  terreur  qu'inspirent  ses 
nombreuses  armées  les  mêmes  eliets  qu'il 
obtenait  ci-devant  de  la  superstition  et  de  l'i- 
gnorance absolue  de  ses  peuples.  Peu  lui  im- 
porte a  présent  qu'on  croie  ou  qu'on  ne  croie 
pas  en  Dieu  ;  il  suffit  au  tyran  qu'on  croie  en 
lui,  et,  pour  aider  à  cette  croyance,  plus  avilis- 
sante et  bien  moins  consolante  pour  nous,  il 
emploie  la  persuasion  qui  résulte  des  armées 
permanentes  qu'il  solde  à  nos  dépens. 

Il  y  a  cependant  encore  en  Europe  quelques 
tyrans  qui,  pour  couvrir  leurs  œuvres  du 
masque  de  l'hypocrisie,  se  déclarent  les  sou- 
tiens de  la  religion,  soit  pour  se  faire  passer 
pour  pieux,  5uit  pour  plaire  à  la  majorité  qui, 
jusqu'à  présent,  y  croit  encore  et  la  respecte. 
Tout  tyran  prudent  et  rusé  doit  se  conduire 
ainsi,  soit  pour  ne  passe  priver,  par  une  in- 
crédulité inutile,  de  cette  branche  précieuse 
de  l'autorité  absolue  qui  naît  de  la  fureur  des 
prêtres   dirigée  par  lui,  et,  vice  versa,   de  la 
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sienne  dirigée  par  eux  ;  soit  qu'il  craigne,  en 
se  conduisant  autrement,  qu'un  fanatique  re- 
ligieux ne  vienne  à  remplir  les  devoirs  d'un 
fanatique  de  la  liberté ,  et  ces  fanatiques  reli- 
gieux sont  moins  rares,  beaucoup  plus  auda- 
cieux que  les  autres.  Pourquoi  les  fanatiques 
de  la  liberté  sont-ils  plus  rares?  C'est  que  le 
nom  de  la  religion  est  dans  toutes  les  bou- 
ches, tandis  que  celui  de  la  liberté  n'est  que 
dans  celles  d'un  petit  nombre  et  presque 
dans  le  cœur  de  personne. 

Le  plus  sublime  et  le  plus  utile  de  tous  les  fa- 
natismes,  celui  qui  produirait  des  hommes  plus 
grands  que  tous  ceux  qui  ont  existé,  serait  le 
fanatisme  qai  créerait  et  propagerait  une  reli- 
gion dont  le  Dieu  ordonnerait,  sous  les  peines 
futures  et  présentes  les  plus  graves,  à  tous 
hommes  d'être  libres.  Mais  les  hommes  qui 
soufflaient  le  feu  du  fanatisme  dans  le  cœur 
des  autres  n'étaient  presque  jamais  fanati- 
ques eux-mêmes,  et  ils  avaient  trop  d'intérêt 
a,  leur  annoncer  une  religion  et  un  Dieu  qui 
commandassent  sévèrement  aux  hommes 
d'être  esclaves. 


CHAPITRE  NEUVIEME 


Des  tyrannies  anciennes,  comparées  aux  tyrannies 
modernes. 


Les  mêmes  causes  ont  certainement,  en 
tous  temps  et  tous  lieux,  avec  très  peu  de 
différence,  produit  les  mêmes  effets.  Tous  les 
peuples  très  corrompus  ont  toujours  été  sou- 
mis à  des  tyrans,  parmi  lesquels  il  y  en  a  eu 
de  très  méchants  ,  de  méchants,  de  médiocres  et 
même  de  bons.  Dans  les  temps  modernes,  les 
Caligula,  les  Néron,  les  Denys  et  les  Phalaris, 
etc.,  sont  très  rares;  et  quand  même  ils  naî- 
traient parmi  nous,  ils  devraient  se  couvrir 
d'un  masque  tout  différent.  Les  peuples  mo- 
dernes sont  de  beaucoup  moins  féroces  que 
les  peuples  anciens  ;  il  arrive  de  là  que  la  fé- 
rocité du  tyran  est  toujours  en  proportion  de 
celle  des  sujets  qu'il  gouverne . 

Nos  tyrannies,  en  outre,  différent  beaucoup 
des  anciennes,  quoique  la  milice  en  ait  été 
également  le  nerf,  la  raison  et  la  base.  Je  ne 
crois  pas  que  la  différence  que  je  vais  rap- 
porter ait  été  observée  jusqu'ici.  Presque 
toutes  les  anciennes  tyrannies,  et  principale- 
ment la  tyrannie  impériale  des  Romains,  na- 
quirent et  se  maintinrent  par  le  moyen  de 
la  force  militaii-o  établie,  sans  le  moindre  res- 
pect, sur  la  ruine  totale  de  toute  puissance 
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antérieure,  civile  et  lég-ale.  Les  tyrannies  mo- 
dernes, au  contraire,  se  sont  éleve'es  en  Eu- 
rope et  se  sont  corroboi'ées  p;ir  le  mojen  d'uu 
pouvoir  miiiiaire  et  violent,  mais  qui  semblait 
sortir  pour  ainsi  dire  d'un  pouvoir  civil  et  légal 
qui  se  trouvait  déjà  établi  chez  ces  peuples. 
Les  motifs  de  défense  contre  un  autre  État  en 
étaient  les  prétextes  plausibles;  la  consé- 
quence en  devenait  plus  sourdement,  tyran- 
nique  que  chez  les  anciens  ;  mais  elle  est 
restée  aussi  plus  funeste  et  plus  durable, 
parce  qu'elle  se  cachait,  en  tout,  sous  le  vê- 
tement idéal  d'une  puissance  civile  et  légi- 
time. 

Les  Romains  étaient  élevés  au  milieu  du 
sang  ;  leurs  cruels  spectacles,  qui,  dans  les 
temps  de  la  république,  les  rendaient  vertueu- 
sement féroces,  ne  les  rendirent  pas  moins 
sanguinaires  lorsqu'ils  eurent  cessé  d'être 
libres.  Néron,  Caligula,  etc.,  etc.,  massacrè- 
rent leui's  mères,  leurs  femmes,  leurs  frères  et 
quiconque  leur  déplaisait;  mais  aussi  Cali- 
gula, iNéron  et  leurs  semblables  ne  mouru- 
rent que  par  le  fer.  Nos  tyrans  ne  tuent  ja- 
mais ouvertement  leurs  parents,  rarement  ils 
versent,  sans  nécessité,  le  sang  de  leurs  sujets, 
si  ce  n'est  avec  les  formes  de  la  justice:  mais 
aussi  nos  tyrans  memrent  toujours  dans  leur 
lit. 

Je  ne  nierai  pas  que  la  religion  chrétienne 
n'ait  contribué  beaucoup  à  adoucir  les  mœurs 
générales,  quoique,  depuis  Constantin  jusqu'à 
Charles  VI,  on  puisse  lire  tnnt  de  traits  d'une 
férocité  basse,  stupide  et  ignorante  dans  l'his- 
toire des  peuples  de  ces  temps  intermédiai- 
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res; que,  certes,  ils  ne  méritaient  pas  qu'on 
l'écrivît.  Néanmoins,  on  doit  attribuer  en  par- 
tie à  rinfluence  de  la  relig-ion  chrétienne  cet 
adoucissement  universel  des  mœurs,  cette  ur- 
banité sous  une  tyrannie  diversement  modi- 
fiée. La  pluparV  du  temps,  ignorant  et  su- 
perstitieux, et  toujours  lâche,  le  tyran  se 
confesse  comme  les  autres;  et,  quoiqu'il  re- 
çoive toujours  l'ab.solution  des  vexations,  des 
injustices  qu'il  fait  éprouver  à  ses  sujets,  il 
ne  serait  peut-être  pas  absous  s'il  venait  à 
faire  tuer  sa  mère  ou  ses  frères,  ou  s'il  faisait 
mettre  à  feu  et  à  sang-  une  de  ses  provinces 
ou  de  ses  villes;  et,  dans  ce  cas,  il  n'obtien- 
drait cette  absolution  qu'en  rachetant,  à  un 
prix  excessif  et  par  sa  soumission  totale  aux 
prêtres,  i'énormité  peu  commune  d'un  tel 
crime. 

Je  laisse  à  celui  qui  voudra  comparer  les  ef- 
fets des  tyrannies  anciennes  avec  ceux  des 
tvTannies  modernes  le  soin  de  décider  si  c'est 
un  bien  ou  un  mal  que  les  mœurs,  en  s'a- 
doucissant,  aient  rendu  les  tyrannies  moins 
féroces,  mais  en  même  temps  plus  sûres  et 
plus  durables  que  les  anciennes.  Quant  a  moi, 
ne  voulant  en  parler  qu'en  paissant,  je  dirai 
que  de  nos  jours  un  Néron  peut  naître  diffici- 
lement, et  exercer  sa  tyrannie-  mais  que 
plus  difficilement  encore,  il  peut  naître  un 
Brutus  pour  servir  le  bien  public  de  sa  tête  et 
de  son  bius. 


CHAPITRE  DIXIEME 


Du  faux,  honneur. 

Si  les  tyrannies  anciennes  ressemblent  aux 
modernes  en  ce  qu'elles  ont  également  la 
peur  pour  base,  la  milice  et  la  religion  pour 
moyens,  les  modernes  diffèrent  en  quelque 
chose  des  anciennes,  en  ce  qu'elles  ont  dans 
le  faux  honneur  et  dans  la  noblesse  hérédi- 
taire un  soutien  qui  peut  les  faire  durer 
éternellement.  Je  vais  donc  parler  de  ce  faux 
honneur.  —  Je  réserverai  un  chapitre  à  part 
pour  la  noblesse,  qui  le  mérite  bien  à  tous 
égards. 

L'honneur,  ce  nom  déjà  tant  de  fois  défini 
par  tous  les  peuples,  et  dans  tous  les  temps 
si  diversement  interprété,  et  à  mon  avis  in- 
définissable, je  rétablirai  simplement  par  ces 
mots  :  le  désir  et  le  droit  d'être  honoré  par  le 
plus  grand  nombre,  et  je  distinguerai  le  faux 
du  vrai  en  appelant  faux  ce  désir  d'honneur 
qui  n'a  pas  pour  motif  et  pour  base  la  vertu 
de  celui  qui  veut  être  honoré,  et  l'utilité  véri- 
table de  ceux  qui  honorent.  J'appellerai  véri- 
table, au  contraire,  ce  désir  d'honneur  qui  ne 
se  fonde  sur  d'autre  base  et  d'autre  raison 
que  la  pratique  nécessaire  de  la  vertu.  Ces 
principes  posés,  examinons  auel  est  l'honneur 
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sous  les  tyrannies,  qui  le  professe,  à  qui  il 
sert,  de  quelle  vertu  il  prend  naissance,  et 
quel  est  le  bien  et  l'utilité  qui  en  résultent. 
L'honneur,  sous  la  tyrannie,  se  vante  lui- 
même,  comme  la  seule  impulsion  légitime 
qui  détermine  tous  ceux  qui  prétendent  ne 
point  agir  par  peur.  Le  tyran  n'est  pas  fâché 
de  voir  que  la  peur,  cachée  sous  un  autre  nom, 
produise  néanmoins  à  son  profit  les  mêmes 
effets  et  de  plus  grands  encore  ;  il  doit  donc 
seconder  par  tous  ses  moyens  cette  vulgaire 
opinion.  Avec  le  simple  nom  d'honneur  qu'il 
a  toujours  sur  les  lèvres,  il  réussit  à  déter- 
miner ses  sujets  à  des  entreprises  grandes  et 
courageuses,  qui  seraient  vraiment  honora- 
bles si  elles  n'étaient  faites  pour  son  seul 
avantage  et  contre  l'intérêt  public.  Mais  si 
l'honneur  veut  dire  :  le  droit  d'être  vraiment  ho- 
noré des  hommes  bons  et  honnêtes,  comme  utile  à 
la  société,  et  si  la  vertu  seule  peut  être  la  base 
d'un  tel  droit,  comment  le  tyran  ose-t-il  proférer 
un  tel  nom  ?  Ses  sujets  le  répètent  d'après 
lui  ;  mais  si  leurs  désirs  et  leurs  droits  à 
l'honneur  se  fondaient  sur  la  pratique  de  la 
véritable  vertu,  pourraient-ils  servir  un  tyran, 
lui  obéir  et  le  défendre  lorsque  son  essence 
est  de  nuire  à  tous  ?  Et  nous-mêmes,  esclaves 
modernes,  lorsque  nous  voulons  rappeler  à  la 
mémoire  les  noms  justement  honorés  depuis 
plusieurs  siècles  par  des  peuples  divers,  et 
qui  connaissent  le  véritable  honneur,  faisons- 
nous  mention  d'un  Miltiade,  d'un  Thémisto- 
Ole,  d'un  Régulus,  ou  bien  d'un  Spitridate, 
d'un  Séjan,  ou  quelque  autre  fier  esclave  d'un 
t5Tan?  Nous-mêmes  donc,  et  sans  nous  en 


apercevoir,  en  honorant  au  suprême  degré  ces 
hommes  libres,  grands,  justement  hoaorables 
et  honorés,  nous  prouvons  manifestement  que 
le  véiitable  honneur  était  celui  qu'ils  connais- 
saient, et  que  le  nôtre,  qui  lui  est  en  tout  op- 
posé, est  le  faux,  puisque  nous  oublions  la 
mémoire  de  ces  prétendus  grands  par  la  ty- 
rannie. 

Mais  si  l'honneur,  sous  les  t;yTannies,  est 
vraiment  le  faux  honneur,  et  si,  en  s'identifiant 
avec  la  peur,  il  devient  le  principal  ressort 
d'un  tel  gouvernement,  il  doit  en  résulter,  et 
il  en  résulte  en  effet  de  faux  principes  et  de 
très  fausses  conséquences.  L'honneur  ordonne, 
sous  la  tyrannie,  que  jamais  on  ne  manque  de 
foi  au  tyian.  Dans  la  république,  l'honneur 
impose  comme  un  devoir  de  tuer  quiconque 
veut  se  faire  tyran.  Pour  juger  lequel  de  ces 
deux  honneurs  est  le  véritable,  examinons  un 
peu  quelle  est  la  foi  que  l'esclave  ne  doive 
pas  vio.er  envers  le  tyran.  Rompre  la  foi  don- 
née est  une  chose  qui  doit  déshonorer  l'homme 
sous  toute  espèce  de  gouvernement  ;  mais 
cette  foi  doit  être  librement  jurée,  pomt  arra- 
chée par  la  violence,  point  maintenue  par  la 
terreur,  point  illimitée,  point  aveugle,  point 
héréditaire,  et,  sur  toute  chose,  cette  foi  doit 
être  réciproque.  Chaque  tyran  moderne,  en 
posant  sur  son  front  la  couronne  de  son 
père,  a  aussi  juré  une  foi  quelconque  à  ses 
sujets,  qui,  déjà  annulée  et  violée  par  ce 
père,  le  sera  doublement  et  ég-alement  par 
lui.  Le  tyran  est  donc,  de  nécessité,  toujours 
le  premier  à  être  parjure  et  déloyal.  Il  est 
donc  le  premier  à  fouler  aux  pieds  son  pro- 


—  83  — 

pre  honneur,  et  avec  lui  toute  autre  chose. 
Et  ses  sujets  perdraient  leur  honneur  en 
rompant  la  loi  qu'un  autre  a  déjà  manifeste- 
ment détruite?  La  prétendue  vertu  en  ce  cas, 
assez  fréciuente  dans  les  tyrannies,  est  donc 
directement  en  opposition  avec  le  véritable 
honneur,  puisque,  si  un  individu  manque  de 
foi  à  un  autre,  l'honneur  même  des  tyrannies 
hnpose  de  la  lui  faire  observer  par  force  et  de 
venger  par  ce  moyen  le  mépris  qu'il  a  montré 
en  violant  la  foi  qu'il  avait  jurée.  Il  est  donc 
prouvé  que  l'honneur  qui  commande  de  con- 
server respect,  amour  et  foi  à  qui  ne  conserve 
pas  ou  ne  peut  impunément  conserver  aucune 
de  ces  trois  choses  à  personne,  est  le  faux 
honneur.  De  ce  faux  honneur  naît  ensuite  la 
conséquence,  plus  fausse  encore,  qu'on  doit 
croire  légitime,  inviolable  et  sacrée  cette  au- 
torité que  l'honneur  même  force  à  maintenir 
et  à  défendre. 

C'est  de  cette  manière  que,  sous  la  tyrannie, 
les  noms  de  toutes  les  choses  se  dénaturent  et 
se  confondent,  et  que  les  caprices  du  tyran, 
rédigés  el,  intitulés  du  nom  sacré  de  lois,  se 
respecteni  et  s'exécutent  comme  telles.  C'est 
ainsi  qu'oi  \  donne  ridiculement  le  nom  de  pa- 
trie à  cettt  terre  où  l'on  reçoit  le  jour  sous  la 
tyrannie,  parce  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  n'y  a 
réellement  de  patrie  que  lorsque  l'homme 
exerce  librement,  sous  la  protection  de  lois  in- 
variables, les  droits  sacrés  que  la  nature  lui  a 
îonnés.  C'est  encore  ainsi  que,  sous  la  tyran- 
oie,  on  ose  donner  le  nom  de  Sénat  à  un  as- 
semblage informe  de  vieillards  choisis  par  le 
prince,  revêtus  de  pourpre  et  spécialement 
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savants  dans  l'art  de  la  servitude  (1).  C'est 
ainsi  enfin  que,  dans  la  tyrannie,  on  appelle  du 
nom  sacré  d'honneur  l'impossibilité  démontrée 
d'être  justement  honoré  par  les  bons  comme 
d'être  utile  a  la  société. 

Mais  pour  nous  assurer  davantage  que  notre 
honneur  n'est  pas  le  véritable,  comparons-le 
im  peu  plus  précisément  à  celui  des  républiques 
antiques,  dans  ses  causes,  dans  ses  mo3'ens  et 
dans  ses  effets,  et  alors  nous  rougirons  bientôt 
de  proférer  un  tel  nom  ;  et  en  disant  que  nous 
ne  connaissons  pas  toute  sa  valeur,  nous  excu- 
serions du  moins  par  une  telle  ignorance  une 
grande  partie  de  notre  infamie.  L'honneur  anti- 
que commandait  aux  peuples  libres  de  sacrifier 
leur  vie  pour  la  liberté,  c'est-à-dire  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  société.  L'honneur  mo- 
derne nous  ordonne  de  donner  la  vie  pour  un 
tyran,  c'est-à-dire  pour  celui  dont  l'essence 
e&t  de  nuire  à  tous.  Il  voulait,  cet  antique  hon- 
neur, que  les  injures  privées  cédassent  tou- 
jours devant  les  injures  publiques.  L'honneur 
moderne  veut  qu'on  passe  sous  silence  les  in- 
jures publiques,  et  qu'on  venge  cruellement 
les  injures  privées.  Le  premier  voulait  que  ses 
adorateurs  conservassent  amour  et  foi  invio- 
lables à  la  patrie  seule,  le  nôtre  seulement  au 
tyran  ;  et  je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  faire 
voir  combien  les  préceptes  de  l'un  et  de  l'autre 
sont  différents  entre  eux. 

Mais  les  moyens  pour  être  honoré  non  moins 


(1)  Peat-on  déshonorer  ainsi  la  gloire  de  ces  anciens 
sénateurs roninins.  (laces  défenseurs  de  la  liberté,  en 
tlonnant  leurs  noms  aux  défenseurs  de  la  tyrannie? 
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des  peuples  esclaves  que  des  peuples  libres, 
sont  toujours  le  courage  et  une  certaine  vertu; 
avec  cette  grande  différence,  au  moins,  que 
l'honneur  dans  les  républiques,  dégagé  de 
toute  espèce  d'intérêt  particulier,  se  sert  de 
récompense  à  lui-même.  Dans  les  tyrannies, 
cet  honneur,  employé  au  service  du  tyran,  est 
toujours  souillé  par  la  faveur  ou  les  récom- 
penses ,  et  ces  récompenses,  plus  ou  moins  dis- 
tribuées par  le  prince,  accroissent,  diminuent, 
ou  même,  lorsqu'elles  sont  refusées  totalement, 
éteignent  tout  à  fait  l'honneur  dans  le  cœur 
de  ses  esclaves.  Les  conséquences  de  ces  deux 
honneurs  bien  différents  sont  très  faciles  à 
déduire.  Liberté,  grandeur  d'âme,  vertus  do- 
mestiques et  publiques,  le  titre  et  l'heureux 
état  de  citoyens,  voilà  quels  étaient  les  doux 
fruits  de  l'honneur  antique.  Tyrannie,  férocité 
inutile,  vile  cupidité,  esclavage  et  crainte, 
voilà  incontestablement  quels  sont  les  fruits 
amers  de  l'honneur  moderne.  Les  Grecs  et  les 
Romains  étaient  enfin  les  enfants  de  l'honneur 
véritable  et  bien  dirigé.  Tous  les  peuples  ac- 
tuels de  l'Europe  (excepté  les  Anglais)  sont 
les  fils  du  faux  honneur  moderne.  En  compa- 
rant entre  eux  ces  peuples,  les  différents  de- 
grés de  bonheur  et  de  puissance  qu'ils  ont 
acquis,  les  grandes  choses  qu'ils  ont  faites,  la 
renommée  qu'ils  obtiennent  et  celle  qu'ils  mé- 
ritent, on  parvient  à  avoir  une  mesure  juste 
et  parfaite  de  ce  que  peut  dans  le  cœur  de 
l'homme  l'amour  sublime  du  véritable  hon- 
neur, surtout  lorsque  ce  désir  ardent  est 
bien  dirigé  et  nourri  par  un  gouvernement 
sage  et  libre,  ou  bien  lorscju'U  est  diminué 
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et  entravé  par  un  gouvernement  t\Tanniqué. 

«  Mais,  me  dira-t-on,  que  le  principe  soit 
bon  ou  mauvais,  le  sacrifice  que  j'en  fait  de 
sa  vie  pour  maintenirla  foi  donnée,  eu  l'exposant 
pour  venger  des  injures  privées,  tout  ceci  sup- 
pose certainement  une  grande  veitu.  »  Je  ne 
nie  pas  que,  sous  les  tyrannies,  il  n'y  ait  beau- 
coup de  personnes  nées  pour  la  vertu,  et  ca- 
pables de  l'exercer.  Je  regrette  seulement  de 
voir  cette  vertu  faussement  employée  à  sou- 
tenir et  défendi*e  ce  vice,  et  par  la,  à  se  dé- 
naturer et  à  se  détruire  elle-même.  Et  quel 
est  l'écrivain  politique  qui  osera  appeler  vertu 
un  effort,  quelque  grand  qu'il  soit,  qui,  au  lieu 
de  servir  au  bien  public,  doit  produire  le  mai 
généial  et  la  prolongation  des  maineurs  pu- 
blics? 

Mais  pourquoi  donc  ces  hommes  si  pleins 
de  courage  et  de  faux  honneur  prodiguent- 
ils  leur  vie  pour  le  tyran  ?  Pourquoi  ne  la  sa- 
crifient-ils pas,  cette  vie,  avec  plus  de  raison 
et  de  vertu,  pour  lui  arracher  la  tyrannie  ;  et 
quelle  valeur  inutile,  puisqu'il  n'en  résulte  au- 
cun bien  que  cette  valeur  farouche  avec  la- 
quelle, sous  la  tyrannie,  on  venge  ses  offenses 
privées  ?  Pourquoi  ne  l'emploie-t-on  pas  tout 
entière  contre  le  tyran,  qui  ne  cesse  pas  un 
moment  d'outrager  la  société  de  la  manière  la 
plus  épouvantable?  Et  cette  foi  aveugle  que 
l'on  conserve  si  opiniâtrement  envers  l'enne- 
mi de  tous,  pourquoi  ne  la  jurerait-on  pas ,  et  ne 
la  conserverait-on  pas  avec  la  même  ténacité  et 
ime  vertu  plus  éclairée  pour  le  maintien  des 
<iroits  sacrés  de  l'homme,  si  souvent  violés? 

Il  est  donc  évident  que,  sous  la  tyrannie,  les 
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individus  Pont  réduits,  quelque  impulsion  qu*iîg 
aient  reçue  de  la  nature  vers  les  grandes 
choses,  à  suivre  les  lois  du  faux  honneur, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  sauront  pas  et  qu'ilit 
n'oseront  fouler  aux  pieds  l'honneur  moderne, 
pour  se  revêtir  de  la  diguité  de  l'honueui'  an- 
tique. 


CHAPITRE  ONZIÈME 


De  la  noblesse 


n  y  a  une  certaine  classe  de  gens  qui  fait 
preuve  et  se  vante  avec  orgueil  d'être  illustre 
depuis  plusieurs  générations,  quoique  depuis 
ce  temps,  elle  reste  dans  une  oisive  inutilité. 
Elle  s'appelle  la  noblesse  ;  on  doit  la  regarder, 
ainsi  que  le  sacerdoce,  comme  un  des  plus 
grands  obstacles  à  la  liberté  et  un  des  sou- 
tiens les  plus  permanents  et  les  plus  féroces 
de  la  tyrannie. 

Et  quoique  quelques  républiques  très  libres, 
Rome  par  exemple,  eussent  dans  leur  sein 
cette  caste  privilégiée,  il  faut  observer  qu'elles 
l'avaient  déjà  quand  elles  s'élevèrent  de  la 
tyrannie  à  la  liberté  ;  que  cette  caste  était 
toujours  la  plus  dévouée  aux  Tarquins  ex- 
pulsés, et  que  les  Romains  ensuite  n'accordè- 
rent la  noblesse  qu'à  la  seule  vertu  ;  qu'il  fal- 
lut toute  la  constance  et  toutes  les  vertus  ci- 
viques de  ce  peuple  pour  empêcher,  pendant 
plusieurs  années,  les  patriciens  de  relever  la 
tjTannie;  et  qu'ensuite,  après  une  longue  et 
vaine  résistance,  le  peuple,  croyant  lui  porter 
le  dernier  coup,  finit  par  être  subjugué  par 
elle.  Les  Césars,  enfin,  étaient  des  patriciens 
qui,  sous  le  masque  des  Marius,  feignirent  de 
venger  le  peuple  contre  les  noliles,  et  les  as- 
servirent l'un  et  l'autre. 
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Je  dis  donc  que  les  nobles  existants  dans 
es  républiques  lorsqu'elles  se  constituent,  tôt 
ou  tard,  finiront  par  les  détruire  et  les  plon- 
ger dans  resclavage,  quoique  d'abord  ils  ne 
paraissent  pas  plus  puissants  que  le  peuple. 
Mais  dans  une  république  où  il  n'y  a  pas  de 
nobles,  un  peuple  libre  ne  doit  jamais  créer 
dans  son  sein  un  si  fatal  instrument  de  servi- 
tude; il  ne  doit  jamais  détacher  de  la  cause 
commune  aucun  indiYidu,  et  encore  moins  en 
séparer  à  perpétuité  aucune  classe  de  citoj'ens. 
D'un  autre  côté,  cependant,  un  certain 
nombre  d'hommes,  supérieurs  aux  autres  par 
leurs  connaissances  et  par  leurs  vertus,  pou- 
vant être  très  utile  pour  exciter  l'émulation 
et  pour  discuter  les  affaires  publiques,  un 
peuple  libre  pourrait  l'établir  et  le  nommer 
lui-même  pour  un  temps  ou  à  vie,  mais  jamais 
héréditaire;  ce  cprps  pourrait  alors  opérer 
dans  la  république  le  bien  que  la  noblesse,  en 
supposant  qu'elle  en  fasse,  ne  peut  y  faire 
sans  y  ajouter  les  maux  qu'elle  y  produit  tous 
les  Jours. 

Plus  l'homme  possède  et  plus  il  désire  lors- 
qu'il est  à  même  d'obtenir  ;  c'est  ime  des  pro- 
priétés de  sa  nature.  Les  nobles  héréditaires 
aj^ant  la  suprématie  et  les  richesses,  il  ne  leur 
manque  autre  chose  qu'une  plus  grande  au- 
torité, et  dés  lors  ils  ne  pensent  ^u'à  l'usur- 
per. Us  ne  le  peuvent  pas  par  la  force,  parce 
qu'ils  se  trouvent  en  trop  petit  nombre  relati- 
vement au  peuple  ;  c'est  donc  par  la  ruse,  par 
la  corruption  et  par  la  fraude,  qu'ils  tâchent 
de  l'envahir,  mais  soit  qu'ils  s'accordent  entre 
eux,  et  gue,  par  envie  l'un  de  l'autre,  l'auto- 
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rite  usurpée  reste  dans  les  mnins  de  tons,  et 
voilà  alors  la  tyrannie  aristocratique  créée;  ou 
bien  que  parmi  ces  nobles  il  s'en  trouve  un 
plus  adroit,  plus  vaillant  et  plus  criminel  que 
les  autres  qui,  trompant  les  uns,  persécute  ou 
détruit  les  autres,  et,  feignant  de  prendre  le 
parti  ou  la  défense  du  peuple,  devient  le  maî- 
tre absolu  de  tous;  voilà  l'origine  de  la  tyran- 
nie d'un  seul,  et  comment  cette  tyrannie  prend 
toujours  sa  source  dans  la  suprématie  hérédi- 
taire d'un  petit  nombre. 

La  tyrannie  portant  avec  elle-même  néces- 
sairement la  lésion  et  le  préjudice  de  la  ma- 
jorité, elle  ne  peut  jamais  être  créée  ou  être 
exercée  par  tous,  qui  certainement  ne  vou- 
dront jamais  la  lésion  et  le  préjudice  d'eux- 
mêmes. 

Je  conclus  donc,  quant  à  la  noblesse  héré- 
ditaire, que  les  républiques  dans  lesquelles 
elle  est  déjà  établie  ne  peifvent  se  maintenir 
libres  d'une  véritable  liberté  politique,  et  que 
cette  véritable  liberté  ne  pourra  jamais  s'éta- 
blir à  la  place  de  la  tyrannie,  ou  s'y  maintenir 
aprè-^  son  établissement,  tant  qu'il  y  aura  des 
nobles  héréditaires,  et  les  peuples  esclaves, 
dans  leurs  révolutions,  ne  feront  que  changer 
de  tyran  toutes  les  fois  qu'ils  ne  détruiront 
pas  avec  lui  cette  noblesse. 

C'est  ainsi  qu'à  Rome,  après  la  chute  des 
rarquins  et  l'éloignement  des  dangers  com- 
muns, les  patriciens  restant  plus  puissants 
que  le  peuple,  elle  ne  fut  vraiment  libre  et 
grande  qu'à  la  création  des  tribuns  du  peuple. 
Cette  magistrature  populaire,  combattant  à 
forces  égales  la  puissance  patricienne  et  se 
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L'ouvant  assez  forte  pour  l'arrêter  sans  la  dé- 
duire tout  a  fait,  elle  forçait  les  nobles  à  ri- 
aliser  de  vertu  avec  le  peuple.  Il  en  résulta 
endant  lon;^ temps  le  bien  universel;  mais  le 
:erme  destructeur  restait  toujours  dans  le 
ain  de  la  république,  et,  après  l'accroisse- 
lent  général  de  la  puissance  et  de  la  ri- 
hesse,  l'oi-gueil  et  la  corruption  des  nobles  se 
.éveloppéi-ent  avec  plus  de  force,  et  ces  hom- 
aes  dépravés  détruisirent  en  peu  de  temps  la 
épublique. 

Machiavel  observa  le  premier,  avec  la  pro- 
ondeur  et  la  sagacité  qui  lui  sont  communes, 
e  que  Montesquieu  a  développé  après,  avec 
LU  peu  plus  d'ordre,  que  cette  rivalité  entre 
1  noblesse  et  le  peuple  avait  été  pendant  plu- 
ieurs  siècles  le  nerf,  la  cause  de  la  grandeur 
t  de  la  vie  de  Rome.  Mais  la  vérité  sacrée 
omniandait  aussi  à  ces  deux  grands  hom- 
aes  de  dire  que  ces  dissensions  mêmes  avaient 
té  la  cause  de  sa  ruine.  Ils  devaient  recher- 
her  avec  soin  comment  et  pourquoi  cette 
uine  avait  été  amenée.  Je  suis  persuadé  que 
i  ces  deux  grands  penseurs  avaient  voulu 
lu  osé  pousser  un  peu  plus  loin  leurs  raison- 
lements  pi-ofonds,  ils  auraient  assigné  indu- 
)itablement  à  la  noblesse  héréditaire  'es  pre- 
ûières  causes  de  la  ruine  entière  de  la  répu- 
)lique ,  parce  que  si  les  dissensions  ou ,  pour 
nieux  dire,  la  disparité  des  opinions  sont  né- 
;essaires  dans  une  république  pour  v  mainte- 
lir  la  vie  et  la  liberté,  il  faut  convenir  que  la 
iisparité  d'intérêts  devient  très  funeste,  et,  par 
nécessité,  mortelle  toutes  les  fois  que  l'un  des 
ieux  intérêts  paiTient  à  l'emporter  sur  l'autre. 
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Or,  il  me  paraît  incontestable  que  toute  su- 
prématie héréditaire  d'un  petit  nombre  doit 
faire  naître  par  force,  dans  ce  petit  nombre, 
un  intérêt  de  conservation  et  d'envahisse- 
ment tout  à  fait  différent  et  opposé  à  l'intérêt 
de  tous.  Et  voici  le  vice  radical  par  lequel, 
toutes  les  fois  que  dans  un  Etat  il  y  aura  une 
classe  de  nobles  et  de  prêtres  tout  à  fait  sépa- 
rée du  peuple ,  ces  deux  classes  causeront  le 
scandale,  la  corruption  et  la  ruine  de  tous  ;  et 
les  nobles  étant  héréditaires  seront  encore 
plus  funestes  que  les  prêtres,  qui  ne  sont 
qu'électifs.  Mais,  pour  dire  la  vérité,  les  prê- 
tres, avec  leurs  maximes  impolitiques  et  héré- 
ditaires, que  chaque  individu  semble  recevoir 
avec  la  robe  et  l'encensoir,  savent  bien  égaler 
les  nobles  dans  le  mal  qu'ils  causent  à  la  ré- 
publique. Ajoutez  à  cela  que,  pour  perfection- 
ner les  moyens  de  nuire  avec  plus  de  succès, 
les  premières  dignités  sacerdotales  sont  re- 
mises exclusivement  dans  les  mains  des  no- 
bles ;  d'où  il  résulte  que  les  prêtres  sont  dou- 
blement les  ennemis  du  bien  public. 

Etquoiqu'en  Angleteterre  il  y  ait  encore  main- 
tenantet  des  nobles  et  la  liberté,  je  ne  changerai 
rien  cependant  à  mon  premier  sentiment.  Que 
l'on  observe  d'abord  qu'en  Angleterre  les  an- 
ciens nobles  ont  presque  tous  été  détruits 
dans  les  révolutions  sanglantes  et  réitérées 
de  ce  pays,  et  que  les  nouveaux,  sortis  depuis 
peu  de  la  classe  du  peuple  par  la  faveur  du 
roi,  ne  peuvent,  dans  un  pays  libre,  après  une 
ou  deux  générations ,  se  revêtir  d'orgueil  et 
de  mépris  du  peuple,  dans  le  sein  duquel  ils 
ont  encore  leurs  parents  et  leurs  amis,  de  cet 
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orgueil  qu'ils  suçaient  avec  le  lait,  ces  nobles 
anciens,  entièrement  détachés  du  peuple,  dont 
ils  ont  été  long-temps  les  oppresseurs  et  les 
tyrans.  Que  Von  remarque,  en  outre,  que  les 
nobles,  en  Angleterre,  pris  séparément,  sont 
moins  puissants  que  le  peuple,  et  que,  réunis 
avec  le  peuple,  ils  sont  plus  que  le  roi  ;  mais 
que,  quoique  unis  avec  le  roi,  ils  ne  sont  ce- 
pendant jamais  plus  que  le  peuple.  Il  /aut  ob- 
server de  plus  que,  si  la  république  anglaise 
paraît  en  quelque  chose  plus  solidement  cons- 
tituée que  la  république  romaine,  c'est  dans  la 
dissension  permanente  et  vivifiante  allumée, 
non  entre  les  nobles  et  le  peuple,  comme  à 
Rome,  mais  entre  le  peuple  et  le  peuple,  c'est- 
à-dire  entre  le  ministère  et  le  parti  de  l'oppo- 
sition. Cette  opposition  n'étant  pas  produite 
par  une  disparité  d'intérêts  héréditaires,  mais 
seulement  par  une  différence  passagère  d'opi- 
nions, elle  sert  beaucoup  plus  qu'elle  ne  nuit, 
puisque  personne  n'est  tellement  enchaîné  à 
un  parti  qu'il  ne  puisse  facilement  passer 
dans  le  parti  contraire  ;  aucun  des  deux  partis 
n'ayant  des  intérêts  constamment  opposés  et 
incompatibles  avec  le  véritable  bien  de  tous. 
Une  noblesse  donc  aussi  adroitement  tem- 
pérée que  celle  d'Angleterre  est  beaucoup 
moins  nuisible  que  toute  autre;  mais  pour  la 
rendre  vraiment  utile  à  la  société,  il  faudrait 
qu'elle  ne  fût  pas  héréditaire.  Une  «classe 
d'hommes  choisis  parmi  les  plus  vertueux  et 
par  les  suffrages  libres  de  tous,  pour  être 
membres  inamovibles  du  gouvernement,  de- 
viendrait honorable  et  justement  honorée; 
une  généreuse  émulation  dersrtu  s'allumerait 
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parmi  les  concarrents  qui  se  présenteraient 
pour  en  faii-e  partie.  Mais  si  maliienreusement 
une  telle  classe,  quoique  établie  par  des  suf- 
frages libre.-  et  bien  dirig-és,  finissait  par  de- 
venir Il éredi taire,  il  arriverait  toujo  irs  que 
tout  indivi.iu  anglais  qui  serait  créé  noble 
héréditaire  entraînerait  avec  lui ,  par  ce 
moyen,  une  race  tout  entière  détachée  de  l'in- 
térêt counnnn,  ennemie  du  bien  de  tous,  et 
privée  de  toute  émulation  pour  les  grandes 
choses.  Il  arrive  de  là  que  les  nobles  en  Angle- 
terre, quoiqu'un  peu  moins  nuisibles  que  sous 
la  tyrannie,  pouvant  être  multipliés  par  le  roi, 
à  sa  volonté  et  sans  bornes,  venant  à  se  croire 
supérieurs  au  peuple,  étant  plus  riches,  plus 
paresseux  et  beaucoup  plus  corrompus  que  le 
peuple,  il  arrive  de  là,  dis-je,  que  les  nobles 
en  Angleterre  seront,  dans  tous  les  temps, 
beaucoup  plus  inclinés  à  l'autorité  du  roi,  qui 
les  a  créés,  et  ne  peut  les  supprimer,  qu'à  l'au- 
torité du  peuple,  qui  ne  les  a  pas  créés  et  qui 
pourrait  bien  les  détruire.  C'est  pourquoi,  en 
Angleterre  comme  partout  ailleurs,  les  nobles 
seraient  ou  sont  déjà  les  destructeurs  de  la  li- 
berté, à  moins  qu'ils  ne  soient  auparavant 
comprnnés  par  le  peuple.  Mais  la  république 
n'étant  pas  mon  sujet,  j'ai  peut-être  parlé  trop 
longuement  de  la  noblesse  dans  les  républi- 
ques. Je  dois  donc  maintenant  m'étendre  da- 
vantage sur  les  effets  de  la  noblesse  dans  les 
tyrannies  modernes. 

Après  la  destruction  de  l'empire  romain,  les 
provinces  se  trouvèrent  divisées  entre  divers 
peuples;  une  infinité  de  petits  Etats  se  formè- 
rent des  débris  de  cet  empire  immense,  et  une 
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nouvelle  forme  de  gouvernement,  jpqu'alor? 
inconnue,  prit  naissance.  Plusieurs  petits  ty- 
rans rei^daient  hommage  à  un  seul,  ciupérieur  à 
tous,  et  tenaient,  sous  le  titre  de  fondataires, 
leurs  différents  peuples  dans  l'oppression  et 
la  servitude.  Quelques-uns  de  ces  petits  tyrans 
fondataiies  devinrent  si  puissants,  que,  levant 
l'étendard  de  la  rébellion  contre  leurs  souve- 
rains, ils  se  formèrent  des  Etats  séparés  et 
distincts  ;  c'est  de  la  race  de  ces  petits  sei- 
gneurs que  descendent  la  majeure  partie  des 
tyrans  actuels  de  l'Europe;  et  par  un  mouve- 
ment contraire,  plusieurs  des  tyrans  souve- 
rains devinrent  assez  puissants,  avec  le  temps, 
pour  détruire  ou  chasser  tout  à  fait  ces  tjTans 
secondaires,  et  rester  eux-mêmes  les  seuls 
souverains.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  passage  de 
l'autorité  des  petits  tyrans  à  celle  du  grand 
ne  diminua  pas  le  poids  des  chaînes  du  peu- 
ple. Il  est  vraisemblable,  au  contraire,  qu'a- 
prés  avoir  agrandi  et  assuré  leurs  États,  les 
grands  tyrans  ayant  moins  de  mesures  à  gar- 
der poiu"  conserver  ime  puissance  plus  illimi- 
tée, et  moins  d'ennemis  à  craindre,  ils  de- 
vinrent avec  plus  d'assurance  et  d'impunit.^ 
les  oppresseurs  de  leur  misérable  troupea^i 
d'esclaves. 

Autant  ces  nobles  fondataires  avaient  et  .^ 
à  craindre  pour  le  tyran,  tant  qu'ils  avaient 
conservé  de  la  force  et  de  l'autorité,  autant 
ils  avaient  été  un  obstacle  et  un  frein  à  la  ty- 
rannie complète  d'un  seul;  autant  ensuite  il- 
en  devinrent  la  base  et  le  souUea  Jorsqu'iîj 
furent  dépouillés  de  la  force  et  de  l'autorité. 
Les  grands  tyrans  se  servirent  d'abord   du 
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peuple  lui-même  pour  abaisser  les  petits  sei- 
gneui's;  et  le  peuple,  qui  avait  tant  d'injures  à 
venger,  servait  volontiers  l'animosité  de  ce  seul 
tyran  contre  le  grand  nombre  de  tyrans  infé- 
rieurs. Alors  tel  de  ces  tyrans  subalternes  se 
rendit  au  tyran  par  capitulation,  et  tel  autre 
tourna  ses  armes  contre  lui  ;  mais,  soit  qu'ils 
aient  capitulé,  soient  qu'ils  aient  été  vaincus, 
tous,  ou  au  moins  la  plus  grande  partie,  furent 
subjugués  avec  le  temps.  Le  mal  qui  résultait 
de  cette  tyrannie  féodale  et  secondaire  ne 
cessa  pas  :  la  servitude  du  peuple  ne  fut  point 
diminuée;  la  seule  force  du  tjTan  s'accrut  avec 
son  autorité.  Les  tyrans  alors  sentirent  la  né- 
cessité de  conserver,  entre  eux  et  le  peuple, 
une  classe  qui  parût  un  peu  plus  puissante 
que  le  peuple  et  beaucoup  moins  puissante 
qu'eux.  Ils  s'aperçurent  très  bien  qu'en  dis- 
tribuant à  ces  tyrans  dépouillés  tous  les  hon- 
neurs et  toutes  les  charges,  ils  deviendraient, 
avec  le  temps,  les  soutiens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  féroces  de  leur  tyrannie. 

Les  tyrans  ne  se  trompèrent  pas  dans  leur 
espérance.  Les  nobles  dépouillés  de  toute  leur 
force  et  de  leur  autorité,  sans  l'être  entière- 
ment de  leurs  richesses  et  de  leur  orgueil,  s'a- 
perçurent clairement  que,  sous  la  tyrannie,  ils 
ne  'pouvaient  continuer  à  être  supérieurs  au 
peuple  s'ils  ne  faisaient  rejaillir  sur  eux  les 
rayons  de  la  puissance.  L'impossibiiité  de  re- 
conquérir leur  antique  puissance  les  força  de 
plier  leur  ambition  aux  temps  et  à  la  néces- 
sité. Que  pouvaient  espérer  les  nobles,  pour 
changer  leur  situation,  d'un  peuple  qui  n'a- 
vait pas  oublié  leurs  anciennes  oppressions; 
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d'un  peuple  qui  les  abhorrait,  parce  qu'il  les 
croyait  encore  trop  puissants  pour  lui;  d'un 
peuple  enfln  trop  avili  pour  les  secourir, 
quand  même  ils  le  voudrait  ?  Que  firent  alors 
les  nobles?  Il  se  jetèrent  entièrement  dans 
les  bras  du  tyran,  qui,  ne  pouvant  les  craindre 
désormais,  et  voyant  combien  ils  pouvaient 
être  utiles  au  développement  de  la  tyrannie 
les  choisit  pour  en  être  les  soutiens  et,  en 
même  temps,  les  dépositaires. 

Et  voilà  cette  noblesse  que  l'on  voit  tous  les 
jours  dans  les  gouvernements  tyranniques  de 
l'Europe,  si  insolente  avec  le  peuple  et  si  vile 
ensuite  aux  pieds  du  tyran.  Cette  classe  est 
toujours  la  plus  corrompue;  c'est  pourquoi  elle 
est  le  principal  ornement  des  cours  ;  mais  elle 
est  aussi  l'apôtre  de  la  servitude  et  l'objet 
du  juste  mépris  des  hommes  qui  pensent.  Si 
les  nobles  ont  dégénéré  de  la  fierté  de  leurs 
ancêtres  ;  ils  sont  les  premiers  inventeurs  de 
toute  flatterie  et  de  la  plus  vile  prostitution 
â  tous  les  caprices  du  tyran;  ils  n'ont  rien 
perdu  de  leur  orgueil  et  de  leur  cruauté  en- 
vers le  peuple.  On  dirait  que,  plus  irrités  par 
la  puissance  effective  qu'ils  ont  perdue,  ils 
cherchent  à  le  frapper  par  tous  les  moyens 
qu'ils  peuvent  inventer,  avec  les  verges  mêmes 
du  tyran  ;  et  lors  même  que  ce  tyran  veut 
l'empêcher  (ce  qui  arrivait  rarement  avant 
qu'il  y  eût  des  armées  permanentes),  ils  ne 
manquent  jamais  de  faire  sentir  au  peuple  en 
particulier  tout  le  poids  de  leur  despotisme. 

Depuis  rétablissement  des  armées  perpé- 
tuelles en  Europe,  les  tyrans,  se  voyant  ar- 
més et  puissants  par  eux-mêmes,  ont  com- 
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mencé  à  faire  beaucoup  moins  de  cas  de  la 
noblesse,  et  à  la  soumettre  non  inoins  que  le 
peuple  à  la  justice,  quand  il  leur  plaisait,  ou 
quand  il  leur  était  utile  de  le  faii  e.  Les  vues 
politiques  du  tyran,  en  voulant  se  montrer 
impartial  envers  les  nobles,  ont  été  de  rega- 
gner l'affection  du  peuple  et  de  rejeter  sur 
les  nobles  l'aversion  qu'il  avait  pour  les  gou- 
Terneinents  précédents  ;  et  je  suis  incliné  à 
croire  que  si  le  tyran  pouvait  aimer  une  classe 
quelconque  de  ses  sujets,  supposé  qu>-  les  no- 
bles et  le  peuple  soient  également  viis  et  obéis- 
sants, il  serait  disposé  d'aimer  le  peuple,  quoi- 
qu'il sentît  toujours  néanmoins  que,  pour  le 
tenir  en  respect,  il  a  toujours  besoin  de  la  di- 
gue naturelle  de  la  noblesse,  c'est-à-dire  des 
plus  riches  et  des  plus  puissants;  je  donnerais 
volontiers  pour  cause  de  ce  demi-auiour,  ou 
de  cette  haine  modifiée  du  tyran  pour  le  peu- 
ple la  rai^îon  suivante. 

Quelles  que  soient  Tignorance  et  la  mau- 
vaise éducation  de  la  noblesse,  elle  a  cepen- 
dant, comme  moins  opprimée  et  plus  à  son 
aise  que  le  peuple,  plus  de  moyens  et  de 
temps  pour  réfléchir  plus  que  lui.  Elle  appro- 
che le  tyran  de  plus  prés;  elle  peut  en  étudier 
et  en  connaître,  beaucoup  plus  que  le  peuple, 
le  caractère,  les  vices  et  la  nuîlité.  Si  l'on 
ajoute  à  cette  raison  le  besoin  que  le  tyran 
croit  avoir  quelquefois  .des  nobles,  ou  verra 
facilement  quel  est  le  motif  de  la  haine  natu- 
relle qu'il  conserve  coutre  eux  dans  son  cœur, 
car  le  tyran  ne  doit  pas  vouloir  que  l'on  pen- 
se, et  doit  voir  avec  peine  quiconque  peut 
i'observer  et  le  connaître. 
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(Test  dans  cette  haine  intérieure  que  prend 
sa  source  cet  étalage  de  popularité  dont  les 
;yrans  modernes  se  font  un  mérite  ;  c'est  de 
à  aussi  que  viennent  les  mortifications  qu'ils 
bnt  éprouver  aux  nobles.  Le  peuple,  satisfait 
le  voir  ses  petits  tyrans  abaissés,  supporte 
)lus  volontiers  le  commun  oppresseur  et  l'op- 
Dression,  qui  se  trouve  alors  partagée.  Les 
lobles  rongent  leur  chaîne,  mais  ils  sont  trop 
îorrompus,  trop  efféminés  e^  trop  lâches  pour 
a  rompre.  Le  tyran  ne  penche  pas  plus  du 
îôté  des  nobles  que  du  côté  du  peuple,  et  il 
!ait  sentir  tour  à  tour  à  tous  deux,  à  travers 
iueîques  fausses  caresses,  les  vei-ges  flétris- 
santes du  pouvoir.  C'est  ainsi  qu'il  assure  et 
ju'il  éternise  sa  tyrannie;  il  ne  cherche  pas  à 
iétruire  la  noblesse,  mais  seulement  et  insen- 
siblement les  plus  anciens  d'entre  les  nobles, 
pour  en  recréer  de  nouveaux  non  moins  or- 
gueilleux envers  le  peuple,  mais  qui  soient 
3lus  souples  et  plus  esclaves  de  ses  volontés; 
inais  il  ne  les  détruit  pas,  parce  qu'il  sait  bien 
qu'ils  doivent  être  et  qu'ils  sont  en  effet  la 
partie  la  plus  essentielle  de  la  tyrannie  ;  il  ne 
es  craint  pas,  parce  qu'il  est  armé  ;  il  ne  les 
îstime  pas,  parce  qu'il  les  connaît,  et  il  ne  les 
lime  pas,  parce  qu'il  sait  qu'ils  le  connais- 
sent. Le  peuple  ne  murmure  pas  des  charges 
iccablantes  que  les  armées  tout  peser  sur  lui, 
jDarce  qu'il  ne  raisonne  pas  et  parce  que  les 
iirmées  le  font  trembler;  mais  il  voit  avec 
i)eaucoup  de  plaisir  que,  par  le  moyen  de  ces 
pëmes  armées,  les  nobles  ne  sont  pas  moins 
joumis  et  moins  tremblants  que  lui. 
!  La  noblesse  héréditaire  est  donc  une  partie 
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intégrante  de  la  tyrannie,  parce  que  la  véri- 
table liberté  ne  peut  pas  même  préndi-e  racine 
sous  un  gouvernement  où  il  y  a  une  classe 
privilégiée,  "qui  ne  l'est  pas  par  le  choix  du 
peuple  ni  par  ses  vertus.  Mais  les  armées  per- 
manentes étant  devenues  désormais  une  par- 
tie plus  intégrante  encore  de  la  tyrannie  que 
la  noblesse,  elles  ont  enlevé  aux  nobles  la  pos- 
sibilité de  résister  au  tyran ,  et  ont  en  même 
temps  diminué  le  pouvoir  qu'ils  avaient  d'op- 
primer le  peuple. 


CHAPITRE  DOLZIEME 


De»  tyrannies  asiatiques,  comparées  aux  tyrannies 
européennes. 

Plusieurs  tyrannies  de  l'Orient  semblent 
contredire  ce  que  j'ai  dit  sur  l'union  essen- 
tielle et  inhérente  de  la  noblesse  et  de  la  ty- 
rannie, puisqu'il  n'y  a  point  dans  ces  tyran- 
nies de  noblesse  héréditaire,  et  qu'elles  n'of- 
frent, au  premier  aspect,  d'un  côté,  qu'un 
seul  maître  absolu,  et  de  l'autre  qu'une  masse 
d'honmies  soumis  au  même  esclavage.  A  la 
vérité,  l'Asie  non-seulement  n*a  connu,  dans 
aucun  temps,  la  liberté,  mais  elle  a  presque 
toujours  été  la  proie  des  tyrannies  inouïes, 
exercées  dans  de  très  vastes  régions,  où  l'on 
ne  trouve  aucune  liberté  civile,  aucune  sta- 
bilité et  aucunes  lois  dont  ne  se  joue  pas  le 
caprice  du  tyran,  si  nous  en  exceptons  les 
lois  religieuses.  Malgré  cela,  je  ne  désespère 
pas  de  prouver  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux,  la  tyrannie  est  toujours 
tyrannie,  et  que,  se  servant  partout  des  mê- 
mes moyens  pour  se  conserver,  elle  produit, 
quoique  sous  des  points  de  vue  différents, 
précisément  les  mêmes  effets. 

Je  n'examinerai  pas  pom*quoi  les  peuples 
He  rOrient  sont  plus  disposés  à*  Tesclavage 
que  les  autres.  Les  raisons  que  je  pourrais 
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en  donner  seraient  plus  conjecturales  que  dé- 
monstratives ;  elles  ont  déjà  été  assignées  et 
le  seront  par  d'autres  plus  savants  et  plus 
profonds  que  moi.  Mais,  partant  du  principe 
posé,  je  dis  que  la  ptur,  la  milice  et  la  reli- 
gion, sont  incontestablement  les  trois  bases 
et  les  ressorts  des  tyrannies  asiatiques,  com- 
me des  tyrannies  européennes,  et  qu'elles 
en  sont  les  plus  fermes  appuis  dans  ces 
deux  parties  du  monde.  Le  faux  honneur, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  ne  paraît  pas  d'a- 
bord exister  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  des 
Orientaux;  mais  cependant,  si  on  examine 
bien,  on  verra  qu'ils  le  connaissent  et  le  pra- 
tiquent. Pour  ces  peuples,  le  tyran  est  un  vé- 
ritable article  de  foi,  et  comme  ils  tiennent 
plus  que  nous  à  leur  relig"ion,  ils  attachent  le 
plus  grand  honneur  à  exécuter  ce  que  l'un 
ou  l'autre  commande.  On  ne  voit  pas  les 
mahométans  changer  de  religion  comme  les 
chrétiens  le  font  chaque  jour. 

Toutes  les  religions  asiatiques,  et  princi- 
palement la  mahométane,  qui  est  reçue  avec 
plus  de  foi,  qui  est  observée  plus  exacte- 
ment ,  et  qui  est  plus  puissante  encore  que 
la  nôtre,  remplacent,  dans  les  tyrannies 
orientales,  ce  que  pourraient  y  opérer  et 
la  noblesse  héréditaire  et  les  armées  per- 
pétuelles que  nous  avons  en  Europe.  Mais, 
quoique  la  noblesse  héréditaire  n'existe  pas 
dans  une  grande  partie  de  l'Orient  (excepté 
cependant  la  Chine,  le  Japon  et  plusieurs 
Etats  de  l'Inde,  c'est-à-dire,  une  grande 
partie  de  l'Asie),  néanmoins,  chez  les  Maho- 
métans,   les  principaux  instruments  de  la 
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tyrannie  sont,  comme  chez  les  Chreî^iens, 
les  prêtres,  les  chefs  de  la  milice,  les  gouverneurs 
de  province  et  les  grands  de  la  cour;  et  quoique 
ces  hommes  ne  soient  pas  nés  nobles,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  regardés  comme  une 
classe  plus  puissante  que  le  peuple,  plus  fai- 
llie que  le  tyran  qui,  recevant  de  lui  tout  son 
lustre  et  son  autorité,  se  trouve  occuper  la 
même  place  dans  les  tvratmies  asiatiques 
que  la  noblesse  dans  les  tyrannies  européen- 
nes. Je  conviens  que  ces  nobles  d'Asie,  soit 
qu'ils  meurent  de  mort  naturelle  ou  de  mort 
violente,  ne  transmettent  point  leur  noblesse 
à  leurs  fils,  mais  qu'en  résulte-t-il?  D'autres 
leur  succèdent  dans  les  places  qu'ils  occu- 
paient, et  tous  ceux  qui  viennent  après  eux, 
quoique  d'origine  plébéienne,  ne  manquent 
pas  de  prendre  l'esprit  des  nobles,  qui  n'est 
autre  chose  que  d'opprimer  le  peuple  et  de 
faire  cause  commune  avec  le  tyran.  Il  y  a 
plus,  ces  nobles  de  nouvelle  fabrique  seront 
d'autant  plus  féroces,  qu'ils  sont  nés  dans  un 
état  plus  vil,  qu'ils  ont  été  plus  opprimés  et 
qu'ils  ont  connu  plus  d'égaux.  Comment  ne 
seraient-ils  pas  plus  orgueilleux  et  plus  cruels 
toutes  les  fois  qu'ils  viennent  à  s'élever  au- 
dessus  des  autres  par  d'autres  voies  que 
celle  de  la  vertu?  Et  comment  est-il  possible 
que  la  vertu  puisse  être  l'échelle  des  hon- 
neurs et  de  l'autorité  sous  une  tyrannie  quel- 
conque? 

L'effet  est  donc  le  même  en  Orient  et  en  Oc- 
cident, puisque  entre  1^  peuple  et  le  tyrnn  il 
y  a  toujours  des  nobles  ou  héréditairesou  fac- 
tices et  la  milice  Deimanentye,   deux  classe» 
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sans  lesquelles  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  de 
tyrannie,  et  avec  lesquelles  la  liberté  ne  peut 
exister  longtemps. 

On  me  dira  peut-être  que,  dans  toute  espèce 
de  démocratie  ou  de  république  mixte,  les 
prêtres,  les.  magistrats  et  les  chefs  de  la  mi- 
lice sont  également  et  toujours  supérieurs  au 
peuple.  A  cela  je  réponds  en  distinguant  : 
ceux-ci,  dans  la  république,  sont  bien,  pris  sé- 
parément, au-dessus  de  chaque  individu,  mais 
beaucoup  au-dessous  de  l'universalité  ;  ils  sont 
choisis  par  tous  ou  par  le  plus  grand  nombre 
pour  un  temps  limité,  et  non  à  vie  ;  ils  sont 
soumis  aux  lois,  et  contraints  à  doimer,  quand 
on  l'exige,  un  compte  scrupuleux  de  leur  con- 
duite. 

Mais  ces  prêtres,  ces  magistrats,  ces  chefs 
de  la  milice  sont,  dans  la  tyrannie,  au-des- 
sus de  chaque  individu  et  de  l'universalité, 
puisqu'ils  sont  choisis  par  un  seul,  supérieur 
à  tous,  puisqu'ils  ne  rendent  aucun  compte 
de  leurs  opérations,  excepté  à  lui,  et  puis- 
qu'enfln  rien  ne  leur  est  imputé  à  crime,  si- 
non le  malheur  de  lui  avoir  déplu  ou  de  lui 
avoir  nui  en  quelque  chose,  ce  qui  veut  dire 
clairement  d'avoir  servi  ou  tenté  de  servir 
l'intérêt  de  tous  ou  de  la  majorité.  Mais  si 
j'ai  démontré  suffisamment,  comme  je  crois 
l'avoir  fait,  que,  sous  les  tyrannies  de  l'Orient, 
les  tyrans  emploient  les  même^  moyens  que 
dans  celles  de  l'Europe,  examinons  mainte- 
nant quelles  sont  les  différences  qui  parais- 
sent exister  entre  leurs  effets,  pourquoi  elles 
8*y  trouvent,  et  si  elles  sont  en  faveur  des  Eu- 
ropéens ou  contre  eux. 
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Les  tyrans  orientaux  se  montrent  rarement 
en  public,  et  sont  inaccessibles  en  particu- 
lier. 

Nous  voyons  les  nôtres  journellement,  mais 
cette  vue  ne  diminue  pas  plus  notre  peur  que 
leur  puissance.  Il  est  vrai  que  cet  examen  que  ' 
l'on  fait  du  tyran  affaiblit  un  peu  la  stupide 
vénération  qu'on  a  pour  lui,  mais  la  haine 
doit  rester  la  même,  et  avec  elle  le  chagrin  et 
i'ennui  doivent  s'accroître. 

Il  est  très  difficile,  dans  l'Orient,  d'approcher 
les  tyrans.  Nous  pouvons  approcher  les  nôtres 
avec  quelque  lettre  ou  supplication  ;  mais  quel 
hien  en  résulte-t-il  ?  Les  bons  et  les  innocents 
sont-ils  moins  opprimés  ?  Les  méchants  sont- 
ils  plus  connus,  éloignés  ou  punis  ? 

Les  emplois,  les  honneurs,  les  dignités  se 
donnent  en  Orient  aux  esclaves  qui  plaisent 
le  plus  au  maître.  Le  seul  caprice  les  donne 
et  le  seul  caprice  les  reprend.  Un  ministre,  ou 
tout  autre,  que  l'on  dépouille  d'un  emploi  im- 
portant, le  perd  le  plus  souvent  avec  la  vie. 
N'est-ce  pas  le  même  caprice  qui  accorde  dans 
l'Occident  les  mêmes  honneurs  et  les  mêmes 
dignités  à  des  esclaves  plus  savants  dans  l'art 
de  plaire  et  de  ramper  ?  Ne  sont-ils  pas  plus 
vils,  ces  esclaves  si  dignes  en  vérité  de  l'être, 
puisque,  n'étant  pas  nés  dans  la  servitude 
réelle  du  sérail,  ils  viennent  humblement  et 
spontanément  offrir  leurs  mains  et  leurs  têtes 
au  plus  honteux  de  tous  les  jougs  ?  Mais  si 
nos  tyrans,  en  leur  ôtant  leur  charge,  ne  les 
privent  pas  tout  à  la  fois  de  la  vie,  n'est-ce 
pas  parce  que  ces  esclaves  choisis  ont  donné 
tant  de  preuves  de  leur  avilissement,  que  leurs 
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maîtres  ne  peuvent  et  ne  doivent  les  craindre 
en  aucune  manière? 

Dans  les  tyrannies  de  l'Orient,  excepté  les 
lois  religieuses,  il  en  existe  très  peu.  Chez 
nous,  il  en  existe  beaucoup,  mais  tous  les 
jours  on  les  change,  on  les  viole,  on  les  an- 
nule, ou  on  les  tourne  en  dérision.  Quelle  est 
la  moins  honteuse  ou  la  moins  infâme  à  sup- 
porter de  ces  deux  Hsurpations?  Est-ce  celle 
qui  t'opprime  et  t'outrage,  parce  que,  ne 
croyant  pas  qu'une  société  puisse  exister 
autrement,  tu  lui  as  concédé  une  puissance 
illimitée,  sans  penser  aux  moyens  de  la  res- 
treindre? Serait-ce  par  hasard  celle  qui  t'op- 
prime et  t'outrage  avec  plus  de  violence,  quoi- 
que tu  aies  cherché  à  prévenir ,  par  des  lois 
impuissantes  et  par  les  serments  inutiles  du 
tyran,  l'oppression  et  les  outrages? 

Dans  les  gouvernements  orientaux,  il  n'y  a 
rien  de  sûr  que  l'esclavage  ;  mais  qu'avons- 
nous  de  plus  assuré  dans  les  nôtres?  Les  ty- 
rans européens  sont  beaucoup  plus  humains 
que  les  orientaux  ,  c'est-à-dire  que  hs  tyrans 
européens  ont  moins  besoin  d'être  cruels.  Dans 
l'Orient,  les  sciences,  les  lettres  proscrites,  les 
royaumes  dépeuplés,  la  stupidité  et  la  mi- 
sère du  peuple,  le  manque  d'industrie,  la  pri- 
vation du  commerce,  toutes  ces  choses  ne 
sont-elles  pas  des  preuves  irréfragables  du  vice 
destructeur  qui  existe  dans  ce  gouvernement? 
Je  réponds  en  distinguant  de  nouveau  :  la 
religion  mahométane,  comme  plus  inerte  et 
plus  nonchalante  que  la  chrétienne,  devient 
aussi  plus  destructive  qu'elle.  Dans  les  par- 
ties de  rOrient  où  le  mahométisme  n*est  pas 
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reçu  (comme  à  la  Chine  et  au  Japon),  tous  les 
lamentables  effets  ci-dessus  mentionnés,  que 
nous  assignons  follement  à  la  seule  tyrannie 
orientale,,  n'existent  cependant  pas  sous  une 
autre  tvraimie  orientale  qui  ne  le  cède  en  rien 
à  la  première,  ou  bien  n'y  existent  pas  avec 
plus  de  force  que  sous  les  tyrannies  euro- 
péennes. 

Il  faut  donc  conclure  qu'en  Asie  la  tyrannie, 
et  particulièrement  sous  le  mahométisme,  est 
plus  oppressive  qu'en  Europe;  mais  il  faut 
avouer  en  même  temps  que  le  tyran  et  ceux 
qui  exécutent  ses  volontés  y  vivent  avec 
moins  de  sûreté.  Si  nos  tyrannies,  pour  être 
plus  douces,  nous  donnent  quelques  avantages 
sur  les  Orientaux,  ces  avantages  sont  amère- 
ment compensés  par  une  plus  grande  infamie, 
qui  résulte  de  la  servitude  volontaire  et  de  la 
presqu'ira possibilité  dans  laquelle  notre  ma- 
nière de  vivre  servile  et  efféminée  nous  a  mis 
dedétruire,dechanger,d*abattreoudediminuer 
les  tyrannies  sous  lesquelles  l'Europe  gémit. 
Nous  cultivons  les  sciences,  les  lettres,  le 
commerce,  tous  les  arts  et  tous  les  usages  de 
la  vie  civile.  On  ne  peut  nier  tous  ces  faits; 
mais  nous  dont  l'esprit  est  cultivé,  nous  qui 
sommes  si  profonds  dans  les  sciences,  nous 
enfin  qui  sommes  l'élite  des  habitants  de  ce 
globe,  nous  souffrons  patiemment  ces  mêmes 
tyrans  que  les  peuples  de  l'Asie,  si  vils  à  nos 
yeux,  si  ignorants,  si  peu  policés,  souffrent 
comme  nous,  mais  dont  ils  ont  quelquefois  le 
courage  de  se  délivrer.  Celui  qui  ne  sait  pas 
que  la  liberté  a  existé  et  qu'elle  peut  exister 
encore   ne  sent  pas  la  servitude,  et  qui  ne  la 
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sent  pas  est  excusable  de  la  supporter.  Mais 
que  dirons-nous  de  ces  peuples  qui  la  connais- 
sent, qui  la  sentent,  qui  frémissent  d'être  es- 
claves, et  qui  cependant  se  taisent  et  languis- 
sent dans  l'esclavage  ? 

La  différence  qui  s'y  trouve  donc,  c'est  que 
les  tyrans  de  l'Orient  peuvent  tout  et  font 
tout,  mais  ils  sont  souvent  renversés  de  leurs 
trônes  et  égorgés.  Les  tyrans  de  l'Occident 
peuvent  tout  également,  mais  ils  ne  font  que 
ce  qui  leur  est  nécessaire,  et  ils  restent  sur 
leurs  trônes  inattaquables  avec  sûreté  et  im- 
punis. 

Les  peuples  de  l'Asie  se  regardent  comme 
possesseurs  incertains  de  ce  qu'ils  ont,  mais 
ils  croient  que  les  choses  doivent  être  pres- 
que ainsi  ;  et  si  le  tyran  vient  à  outrepas- 
ser les  limites  de  son  pouvoir  envers  l'u- 
niversalité de  ses  sujets,  ils  savent  s'en  ven- 
ger, quoiqu'ils  ne  pensent  jamais  à  étein- 
dre ou  à  diminuer  la  tyrannie.  Les  peuples  de 
l'Europe  ne  possèdent  pas  leurs  biens  avec 
plus  de  sûreté  que  ceux  de  l'Asie,  quoiqu'on 
emploie  pour  les  en  dépouiller  des  manières 
différentes  et  plus  polies.  Ces  peuples  savent 
quels  sont  les  droits  de  l'homme,  et  comment 
pourraient-ils  les  ignorer  ?  Ne  les  voient-ils 
pas  heureusement  exercés  par  un  petit  nom- 
bre de  nations  qui  se  conservent  libres  au 
milieu  de  la  servitude  générale?  Ils  voient 
chaque  jour  le  tyran  ajouter  aux  excès  de  son 
pouvoir,  et  surtout  augmenter  les  taxes  pé- 
cuniaires ;  cependant  l'avilissement  et  la  lâ- 
cheté des  peuples  de  l'Europe  sont  parvenus 
à  un  tel  degré,  qu'ils  n'osent  pas  tenter  une 
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Juste  et  louable  vengeance,  et  encore  moins 
essayer  ^e  reconquérir  les  droits  qu'ils  tien- 
nent db  la  nature  et  qu'ils  connaissent  si  inu- 
tilement. 


CHAPITRE  TREIZIÈME 
Du  luxe. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  difficile  de 
prouver  que  le  luxe  moderne  de  l'Europe  est 
ime  des  principales  causes  qui  rendent  l'es- 
clavage pe'nible  et  doux  tout  à  la  feis,  et  que 
c'est  par  cette  raison  que  les  peuples  ne  sen- 
tent pas  avec  assez  de  force  le  besoin  de  se- 
couer entièrement  le  joug.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  discuter  ici  la  question  de  savoir  si  on 
doit  entretenir  le  luxe  ou  le  proscrire;  elle  a 
été  épuisée  par  tous  les  bons  auteurs  qui  l'ont 
traitée.  Tout  luxe  privé  et  excessif  suppose 
une  monstrueuse  inégalité  de  richesses  parmi 
les  citoyens.  La  classe  des  riches  est  néces- 
sairement aussi  orgueilleuse  que  celle  des 
pauvres  est  misérable  et  avilie,  et  toutes 
deux  sont  également  très  corrompues.  Ainsi, 
en  admettant  cette  inégalité,  il  serait  très 
inutile  et  peut-être  dangereux  de  vouloir 
proscrire  le  luxe  tout  à  fait,  et  il  n'y  a  d'autre 
remède  contre  lui  que  de  tâcher  de  diriger 
par  des  voies  moins  criminelles  vers  un  but 
moins  coupable.  J'essayerai  de  prouver  dans 
ce  chapitre  que  le  luxe  étant  une  consé- 
quence très  naturelle  de  la  noblesse  hérédi- 
taire sous  la  tyrannie,  il  est  aussi  lui-même 


une  de  ses  bases  principales.  Partout  où  le 
luxe  est  porté  à  l'excès,  il  ne  peut  y  avoir  de 
liberté  durable ,  et  si  la  liberti  existe  dans  un 
Etat,  et  que  le  luxe  vienne  à  s'y  introduire,  il 
ne  tardera  pas  à  la  corrompre,  et  par  consé- 
quent à  la  détruire. 

Le  premier  et  le  plus  mortel  des  effets  du 
luxe  privée  c'est  que  l'estime  publique,  qui, 
dans  la  simplicité  modeste  des  mœurs,  était 
accordée  à  celui  qui  surpassait  les  autres  en 
vertu,  est  injustement  donnée,  dans  l'état  ac- 
tuel de  mollesse  et  de  dépravation,  à  celui  qui 
éblouit  les  autres  par  ses  richesses  ;  et  qu'on 
ne  cherche  pas  plus  loin  les  causes  de  l'escla- 
rage  de  ces  peuples  parmi  lesquels  les  ri- 
chesses sont  tout.  Cependant  l'égalité  des  for- 
tunes étant  regardée  par  les  peuples  euro- 
péens comme  une  chose  tout  à  fait  chiméri- 
que, devra-t-on  en  conclure  pour  cela  qu'il 
ne  peut  point  y  avoir  de  liberté  en  Europe,  et 
que  les  gains  immenses  du  commerce  et  les 
produits  des  emplois  publics  y  sont  un  obsta- 
cle invincible  à  l'égalité  des  fortunes? 

Je  réponds  qu'une  véritable  liberté  politique 
peut  difficilement  exister  ou  durer  au  milieu 
de  l'excessive  disparité  des  fortunes  ;  mais  que 
cependant,  dans  le  cas  où  elle  aurait  déjà 
poussé  quelques  racines,  il  y  a  deux  moyens 
de  la  faire  croître  et  prospérer  au  milieu  d'une 
telle  'disparité,  et  malgré  le  luxe  corrupteur 
oui  ne  cesse  de  la  combattre.  Lb  premier  de 
ces  moyens  exige  qu'il  soit  pourvu  par  de 
bonnes  lois  à  ce  que  l'excessive  inégalité  des 
richesses  procède  plutôt  de  l'industrie,  du 
commerce  et  des  arts,  que  de  Vaccumulation 
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morte  d'une  grande  quantité  de  biens  fonds 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  proprié- 
taires, parce  qu'une  telle  réunion  de  biens  ne 
peut  avoir  lieu  sans  qu'une  infinité  d'autres 
citoyens  ne  soient  dépouillés  de  la  part  qui 
leur  appartient.  Par  une  telle  compensation, 
les  riciiesses  du  petit  nombre  ne  causant  pas 
alors  la  pauvreté  totale  de  la  majorité,  il  y 
aura  alors  un  certain  état  moyen,  qui  divisera 
le  peuple  en  trois  classes,  celle  du  petit  nom- 
bre des  millionnaires,'  celle  des  gens  aisés,  qui 
sera  très  nombreuse,  et  celle  des  pauvres,  qui 
se  trouvera  presque  réduite  à  rien. 

Cette  division  toutefois  ne  peut  naître  et  ne 
peut  subsister  que  dans  une  république;  au 
lieu  que,  sous  les  tyrannies,  toutes  les  richesses 
doivent  être  le  partage  de  quelques-uns  et  la 
misère  du  plus  grand  nombre.  C'est  de  cette 
injuste  disproportion  qu'elles  tirent  une  grande 
partie  de  leur  force.  Le  second  moyen  de  rec- 
tifier le  luxe  et  de  diminuer  sa  funeste  influence 
sur  la  liberté  civile  serait  de  ne  pas  le  per- 
mettre dans  les  choses  privées,  et  de  l'encou- 
rager et  de  rhonorer  dans  les  choses  publiques. 
Le  petit  nombre  de  républiques  qui  existent 
en  Europe  emploient  ces  deux  moyens,  mais 
faiblement  et  en  vain,  parce  qu'elles  sont  déjà 
très  corrompues  par  l'influence  du  faste  pesti- 
lentiel qui  régne  dans  les  gouvernements  ty- 
ranniques  qui  les  environnent;  ce  sont  ces 
deux  moyens  que  les  tyrans  n'emploieront  ja- 
mais et  ne  doivent  pas  employer  contre  le  luxe, 
qu'ils  regardent  comme  un  des  plus  fidèles  sa- 
tellites de  la  tyrannie. 

Un  peuple  misérable  et  amolli,  %ui  ne  peut 
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subsister  qu'en  fabriquant  les  draps  d'or  et 
de  soie  qui  servent  à  couvrir  quelques  riches 
orgueilleux,  un  tel  peuple  doit  par  nécessité 
accorder  tout  son  respect  et  toute  son  estime 
à  ceux  qui  lui  procurent  le  plus  de  profit  par 
la  consommation  qu'ils  en  font.  C'est  ainsi,  et 
par  une  raison  différente,  que  le  peuple  ro- 
main, qui  avait  coutume  de  tirer  son  exis- 
tence des  terres  conquise?  par  ses  armes  et 
distribuées  ensuite  par  le  sénat,  estimait  da- 
vantage le  consul  ou  le  tribun  dont  les  victoi- 
res lui  donnaient  une  plus  grande  part  dans  la 
répartition  générale. 

Le  luxe  privé  renversant  ainsi  toutes  les 
opinions  justes  et  vraies,  il  arrive  que  le  peu- 
ple honore  et  estime  plus  ceux  qui  insultent 
à  sa  misère  par  l'ostentation  d'un  luxe  déme- 
suré, et  qui,  dans  la  vérité ,  le  dépouillent  en 
ayant  l'air  de  le  nourrir.  Est-il  possible  qu'un 
tel  peuple  puisse  avoir  l'idée,  le  désir  et  les 
moyens  de  reprendre  sa  liberté  ? 

Et  ces  grands,  c'est-à-dire  ceux  à  qui  Ton 
donne  ce  titre,  qui  dissipent  leurs  fortunes  et 
souvent  celles  des  autres  pour  briller  d'une 
vaine  pompe  beaucoup  plus  que  pour  joiàr 
véritablement;  ces  grands  ou  ces  riches,  & 
qui  tant  de  superfluités  sont  devenues  insi- 
pides, mais  nécessaires  ;  ces  grands  enfin,  qui, 
dans  leurs  repas,  dans  leurs  assemblées  noc- 
turnes, dans  leurs  bals,  dans  leurs  lits,  traî- 
nent une  vie  efféminée,  ennuyeuse  et  inutile, 
au  milieu  des  horreurs  de  la  satiété,  de  tels 
êtres  peuvent-  ils,  plus  que  la  lie  du  peuple, 
s'élever  jusqu'à  connaître,  apprécier,  désirer 
et  vouloir  la  liberté?  Ne  seraient-ils  pas  les 


—  113  — 

premiers  à  s*en  affliger,  et  pourraient-ils  exis- 
ter s'ils  n'avaient  un  tyran  pour  perpétuer 
leur  douce  paresse  et  commander  à  leur 
ineptie  ? 

Le  luxe  est  donc  inévitable  et  nécessaire 
sous  la  tyrannie,  et  avec  lui  croissent  et  se 
multiplient  tous  les  vices.  Il  est,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  le  prince  qui  les  ennoblit 
tous,  en  les  ornant  de  l'appareil  de  la  gran- 
deur, et  il  confond  tellement  le  nom  des  cho- 
ses, que  la  dépravation  des  mœurs  s'appelle, 
chez  les  riches,  galanterie;  la  flatterie,  savoir- 
vivre;  la  lâcheté,  prudence  et  Vinfamie,  néces- 
sité. Quelle  est  la  cause  immédiate  de  tous  ces 
vices  et  de  ceux  que  je  passe  sous  silence  ? 
Le  luxe.  Quels  sont  ceux  qui  en  retirent  le 
plus  grand  avantage  ?  Ce  sont  sans  doute  les 
tyrans,  qui  en  reçoivent  le  commandement 
pacifique  et  absolu*  et  les  moyens  de  le  con- 
server. 

Le  luxe  donc,  que  j'appellerai  l'amour  et 
i'usage  immodéré  des  superfluités  pompeuses 
de  la  vie,  corrompt,  dans  une  nation,  égale- 
ment toutes  les  classes  de  la  société.  Le  peu- 
ple, qui  paraît  en  retirer  quelque  avantage, 
ne  réfléchit  pas  que  le  plus  souvent  la  pompe 
des  riches  n'est  autre  chose  que  le  fruit  de 
son  travail  arraché  par  les  impôts,  et  qui  n'a 
passé  dans  ]es  coffres  du  tyran  que  pour  être 
prodigué  à  ses  oppresseurs  secondaires.  Le 
peuple  lui-même  est  nécessairement  corrom- 
pu par  le  mauvais  exemple  des  riches  et  par 
les  occupations  viles  avec  lesquelles  il  ga- 
gne avec  peine  sa  triste  nourriture.  C'est 
pour  cela  que  ce  faste  des  grands,  qui  devrait 


—  114   — 

allumer  îa  colère  et  la  vengeance  du  peuple,, 
ne  tait  qu'attirer  son  admiration  stupide. 
Que  toutes  les  autres  classes  doivent  être 
corrompues  par  le  luxe  qui  les  dévore,  c'est 
une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
trée ;  et  lorsque  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété en  sont  venues  à  ce  degré  de  corrup- 
tion, il  est  manifestement  impossible  que  cette 
nation  devienne  ou  reste  libre,  si  on  ne 
cache  avant  tout  le  luxe,  qui  en  est  le  plus 
funeste  corrupteur.  Le  principal  soin  du  tyran 
doit  être  d'encourager,  de  propager  et  de  ca- 
resser le  luxe,  dont  il  reçoit  plus  de  force  que 
d'une  ai-mée  entière,  quoiqu'il  feigne  quel- 
quefois de  montrer  l'apparence  du  contraire. 
Tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  doit  suf- 
fire pour  prouver  qu'il  n'y  a  rien  sous  nos 
tyrannies  qui  nous  fasse  supporter  plus  faci- 
lement, et  même  savourer  l'esclavage  comme 
l'usage  continuel  et  immodéré  du  luxe,  et 
pour  prouver  en  même  temps  que,  lorsque 
cette  peste  est  enracinée,  il  ne  peut  plus  y  re- 
naître ou  y  exister  de  véritable  liberté. 

Que  Ton  exam^ine  maintenant  si  le  luxe  peut 
régner  dans  un  pays  où  la  liberté  est  déjà 
établie,  on  saura  bientôt  lequel  des  deux  doit 
céder  la  place.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur 
l'histoire  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
peuples,  nous  verrons  toujours  la  liberté  s'é- 
loigner de  tous  les  gouvernements  qui  ont 
laissé  introduire  le  luxe,  et  nous  ne  la  ver- 
rons pas  renaître  avec  force  parmi  les  peuples 
qui  sont  déjà  corrompus  par  lui.  Mais  comme 
l'histoire  de  tout  ce  qui  a  été  n'est  peut-être 
pas  absolument  la  preuve   infaillible  de  tout 
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ce  qui  peut  être,  il  ne  paraît  que  les  gouver- 
nements libres  ne  peuvent  opposer  à  l'inégalité 
des  richesses  parmi  les  citoyens  non  encore 
entièrement  corrompus,  pendant  le  petit  in- 
tervalle dans  lequel  ils  peuvent  se  maintenir 
tels,  d'autres  remèdes  plus  efficaces  que  la 
seule  opinion.  Ainsi,  voulant  accorder  à  ces 
richesses  si  injustement  réparties  un  moyen 
qui  les  fasse  ciiculer,  sans  détruire  tout  à 
fait  la  liberté,  il  faut  qu'ils  persuadent  aux 
riches  de  les  employer  à  élever  des  monu- 
ments publics,  qu'ils  n'accordent  d'honneurs 
qu'à  ce  seul  faste,  et  qu'ils  attachent  une  idée 
de  mépris  à  l'abus  que  les  riches  en  peuvent 
faire  dans  leur  vie  privée,  en  leur  permettant 
cependant  l'usage  raisonnable  que  la  décence 
permet  et  que  leur  état  exige.  Les  gouverne- 
ments libres  doivent  persuader  en  même 
temps  aux  hommes  que  la  fortune  n'a  pas 
favorises  (je  n'entends  point  par  là  les  hom- 
mes couverts  de  haillons)  qu'il  n'y  a  point  de 
délit  m  d'infamie  à  être  pauvre,  et  ils  le  per- 
suadent facilement  en  accordant  à  ces  hom- 
mes les  mêmes  moyens  de  parvenir  aux  char- 
ges et  aux  honneurs.  Mais  j'en  exclurai  prin- 
cipalement les  nécessiteux,  non  pour  insulter 
à  leur  misère,  mais  parce  que  je  les  crois  trop 
susceptibles  de  corruption,  et  parce  que,  leur 
éducation  étant  mauvaise,  ils  sont,  par  des 
causes  tout  à  fait  conti-aires,  aussi  loin  que 
les  richa,  de  la  possibilité  de  penser  solide- 
ment et  d'opérer  selon  la  justice. 

Ces  mesures  de  prudence  finiront  cependant 
par  devenir  inutiles  avec  le  temps.  La  nature 
de  l'homme  ne  change  pas.   Où  de  graudea 


richesses  se  trouvent  meg-alement  distribuées, 
tôt  ou  tard  doit  naître  le  luxe  des  particuliers 
et  dès  lors  la  servitude  générale.  Cette  servi- 
tude difficilement  peut  s'éloignei  d'un  peuple 
divisé  en  deux  classes,  celle  du  petit  nombre 
des  trèB  riches,  et  celle  des  très  pauvres  qui  le 
compose  presqu'entièrement;  mais,  quand  une 
fois  elle  a  commencé  à  s'introduire,  et  que  1rs 
très  riches  ont  éprouvé  combien  la  servitude 
universelle  est  favorable  à  leur  luxe,  ils  em- 
ploient tous  leurs  efforts  pour  empêcher  qu'on 
ne  la  détruise. 

Il  serait  donc  nécessaire,  si  l'on  voulait  éle- 
ver la  liberté  sur  les  ruines  de  nos  tyran- 
nies, de  détruire  avec  le  tyran  ceux  qui  pos- 
sèdent des  richesses  excessives ,  parce  que  ces 
derniers,  avec  leur  luxe  impossible  à  détruire, 
ne  cesseront  jamais  de  corrompre  1*  société. 


CHAPITRE   QUATORZIÈME 


De  la  femme  et  des  enfants,  sous  la  tyrannie. 

Comment  est-il  possible  que,  sous  un  gou- 
vernement monstrueux,  où  nul  honame  n'est 
sûr  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  il  y  en  ait 
cependant  qui  osent  se  choisir  une  compagne 
de  malheur,  qui  osent  perpétuer  l'esclavage, 
en  se  donnant  des  enfants  comme  eux  desti- 
nés aux  fers  ?  C'est  ce  qui  paraîtrait  difficile  à 
croire  si  on  ne  le  voyait  tous  les  jours.  Si  je 
devais  en  donner  les  motifs,  je  dirais  que  la 
nature,  en  cela  plus  puissante  encore  que  la 
tyrannie,  force  les  individus  à  embrasser  Té- 
tât conjugal  avec  une  force  plus  efficace  que 
celle  de  la  tyrannie  qui  les  en  éloigne.  Et  ne 
voulant  maintenant  distinguer  qu'en  lîeux 
classes  les  hommes  soumis  à  un  tel  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  en  pauvres  3t  en  riches,  je 
dirai  que  les  riches  se  marient  sous  la  tyran- 
nie par  la  folle  persuasion  que  leur  race, 
quoique  très  inutile  au  monde,  et  souvent  obs- 
cure, y  est  très  nécessaire  comme  un  de  ses 
plus  beaux  ornements.  Les  pauvres  se  marient, 
parce  qu'ils  ne  savent  rien,  parce  qu'ils  ne 
pensent  rien  et  parce  qu'ils  ne  peuvent  en 
rien  désormais  aggraver  leur  malheureux 
état. 


Je  laisse  maintenant  de  côté  les  pauvres,  non 
pas  qu'ils  soient  méprisables,  mais  parce  qu'il 
leur  est  moins  nuisible  d'agir  comme  ils  le 
font.  Je  parlerai  donc  expressément  des  riches, 
par  la  raison  que,  devant  être  plus  instruits, 
parce  qu'ayant  conservé  en  partie  le  droit  de 
réfléchir,  ils  ne  peuvent  pas  êtrp  insensibles  à 
leur  esclavage,  et  ils  doivent,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  tout  à  fait  stupides,  faire  de  gran- 
des réflexions  sur  les  conséquences  du  mariage 
sous  la  tyrannie;  et  pour  faire  une  distinction 
moins  désagréable  et  moins  outrageante  pour 
ces  hommes  que  celles  de  riches  et  de  pau- 
vres, je  la  ferai  entre  les  êtres  qui  pensent  et 
ceux  qui  ne  pensent  pas.  Je  dis  donc  que  ce- 
lui qui  pense,  et  qui  peut  vivre  sans  travailler 
pour  se  nourrir,  ne  doit  jamais  se  marier  sous 
la  tyrannie,  parce  qu'il  trahit  sa  façon  de  pen- 
ser, la  vérité,  lui-même  et  ses  enfants.  Il  n'est 
pas  difficile  de  penser  ce  que  j'avance.  Je  sup- 
pose que  l'homme  pensant  doit  connaître  la 
vérité,  et  alors  indubitablement  il  doit  souâ"rir 
fortement  en  lui-même  d'être  né  sous  un 
gouvernement  tyrannique,  où  l'on  ne  conserve 
de  l'homme  que  la  figure  :  or,  celui  qui  se 
plaint  d'être  né  dans  cet  état  aura-t-il  le  cou- 
rage ou,  pour  mieux  dire,  la  cruauté  d'y  renaî? 
tre  par  ses  enfants?  d'ajouter  à  la  crainte  qu'il 
éprouve  pour  lui-même  ce  qu'il  aura  à  craindre 
pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants  ?  Il  me 
paraît  que  c'est  multiplier  les  maux  à  un  tel 
point,  que  je  ne  pourrai  jamais  croire  que  ce- 
lui qui  prend  une  lemme  dans  la  tyrannie 
pense  et  connaisse  pleinement  la  vérité. 

Le  premier  objet  du  mariage  est  sans  doute, 
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pour  une  compaorne  douce  et  fidèle,  d'avoir  à 
partager  avec  elle  les  événements  de  la  vie,  et 
que  la  mort  seule  puisse  nous  enlever.  Sup- 
posant maintenant  l'impossible,  c'est-à-dire, 
que  les  mœurs  ne  soient  pas  corrompues  sous 
la  tyrannie,  et  que  cette  compagne  ne  puisse 
avoir  d'autre  soin  ni  d'autre  désir  que  de 
plaire  à  son  mari,  qui  peut  lui  donner  l'as- 
surance qu'elle  ne  sera  pas  séduite,  corrom- 
pue, ou  même  enlevée  par  les  ordres  du  tyran 
ou  par  ceux  de  ses  nombreux  et  puissants  a- 
mis?  Coilatin  est  un  exemple  assez  clair 
pour  démontrer  la  possibilité  d'un  tel  fait, 
mais  les  effets  qui  naquirent  de  ce  viol  ne 
ï)euvent  pas  être  espérés  dans  le  siècle  où 
nous  vivons,  quoique  les  mêmes  causes  exis- 
tent tous  les  jours.  J'entends  dire,  autour  de 
moi,  queletjran  ne  peut  vouloir  la  femme  de 
tous  ;  qu'il  est  très  rare,  même  dans  nos 
mœurs  actuelles,  qu'il  cherche  à  en  séduire 
deux  ou  trois,  et  que  cette  séduction  se  fait 
par  des  dons,  des  promesses  et  des  hon- 
neur- accordés  aux  maris,  mais  jamais  par  la 
Tiolence  ouverte.  Voilà  les  raisons  détestables 
qui  rassurent  les  cœurs  des  maris,  qui  ne 
craignent  rien  autant  au  monde  que  de  ne  pas 
être  du  nombre  de  ces  heureux  maris  qui  achè- 
tent aux  dépens  de  leur  propre  infamie  le 
droit  d'opprimer  des  hommes  moins  vils 
qu'eux.  Plusieurs  siècles  après  Coilatin,  un 
autre  viol  royal  eut  lieu  en  Espagne,  où  les 
peuples,  alors  moins  civilisés,  et  par  consé- 
qr.ent  moins  corrompus,  chassèrent  leurs  in- 
dignes tyrans  prar  en  prendre  d'étrangers. 
ÎLaifi  dans  notre  temps  s;,  illuminé,  si  civilisé. 
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un  Yiol  par  la  force  ne  pourrait  pas  arriver, 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  femme  qui  vou- 
drait se  refuser  au  désir  du  tyran;  et  si  ce- 
pendant une  telle  chose  arrivait,  je  doute 
qu'on  en  tirât  vengeance,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  père,  de  frère  ou  de  mari,  qui  ne  se 
crût  honoré  d'un  tel  deshonneur.  Et  la  vérité  me 
force  ici  de  dire  une  chose  qui  provoquera  sans 
doute  le  rire  des  esclaves  choisis  de  la  tyrannie, 
mais  qui,  dans  quelque  coin  du  globe  où  les 
mœurs  et  la  liberté  se  sont  réfugiées,  excite- 
ront tout  à  la  fois  la  douleur,  l'étonnement  et 
l'indignation  :  c'est  que  si  de  nos  jours  il  se 
trouvait  un  homme  assez  courageux  et  magna- 
nime pour  se  venger  sur  le  tyran  d'un  outrage 
aussi  grand,  la  plupart  des  hommes  le  traite- 
rait de  sot,  d'insensé  et  de  traître.  On  ne  sau- 
rait quel  nom  donner  à  cette  étrange  manie, 
de  ne  vouloir  pas  supporter,  avec  des  avanta- 
ges si  manifestes  de  la  part  du  tyran,  ce  que 
l'on  supporte  chaque  jour  sans  aucun  profit 
de  la  part  de  tel  ou  tel  individu.  Je  frémis 
d'horreur  en  écrivant  ces  aimables  lâchetés, 
qui  sont  l'assaisonnement  le  plus  recherché 
du  nouveau  système  de  penser,  et  que  les 
Français  appellent  fort  agréablement  de  Ves- 
prii;  mais  je  me  confie  tellement  à  la  force  de 
la  vérité,  que  j'ose  espérer  qu'un  jour  bientôt 
on  frémira  en  Usant  de  pareilles  mœurs, 
comme  je  souffre  en  les  écrivant. 

Si  donc  le  premier  but  du  mariage  est  d'a- 
voir une  femme,  à  moins  qu'on  ne  veuille  con- 
fondre, comme  on  fait  de  tant  d'autres  cho- 
ses, la  véritable  possession  avec  l'obligation 
de  la  maintenir,  il  est  impossible  de  la  con- 
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server;  car  si  le  tyran  ou  quelqu'un  de  ses 
nombreux  soutiens,  auxquels  on  résisterait 
en  vain,  ne  l'arrache  pas  des  bras  du  mari, 
l'horrible  corruption  générale  des  mœurs, 
suite  inévitable  de  l'esclavage,  la  lui  font  per- 
dre sans  retour. 

Que  dirai-je  maintenant  des  enfants  ?  Plus 
ils  sont  chers,  et  plus  l'erreur  de  celui  qui  les 
engendre  est  grande  et  funeste  ;  puisqu'il  four- 
nit au  tyran  un  nouveau  moyen  bien  puis- 
sant pour  l'ofifenser,  l'intimider  et  l'opprimer, 
comme  il  se  donne  un  moyen  de  plus  pour  en 
être  offensé  et  opprimé. 

Des  deux  malheurs  que  je  vais  exposer,  il 
est  unpossible  de  ne  pas  en  éprouver  un.  Ou 
les  fils  de  l'homme  pensant  recevront  une 
éducation  semblable  à  celle  du  père  et  selon 
ses  principes,  et  alors  ils  ne  peuvent  être  que 
très  malheureux,  ou  bien  leurs  principes  et 
leur  éducation  seront  contraires  à  ceux  de 
leurs  pères,  et  alors  il  sera  lui-même  très  mal- 
heureux. Ces  enfants,  nés  par  de  tristes  cir- 
constances pour  la  servitude,  ne  peuvent  être 
élevés  à  penser  :  ce  serait  les  perdre  et  les 
trahir  ;  mais  cependant,  destinés,  par  la  nature, 
à  la  dignité  d'êtres  pensants,  comment  leur 
père  infortuné  pourrait-il  les  élever  pour  l'es- 
clavage, sans  trahir  la  vérité,  l'honneur  et 
lui-même? 

Quel  parti  reste  donc  sous  la  tyrannie  a 
l'homme  pensant,  quand  il  vient  pour  son 
malheur  et  par  une  erreur  inexcusable,  à 
donner  la  vie  à  quelques  êtres  malheureux? 
Que  sert  le  repentir  pour  une  telle  erreur? 
Pour  une  erreur  dont  lesefTets  sont  si  terribles. 
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qu*il  ne  reste  aucun  moyen  de  les  éviter  ?  Il 
faudrait  donc,  sous  la  tyrannie,  étouffer  ses 
propres  entants  à  l'instant  de  leur  riaissance 
ou  les  abandonner  en  proie  à  l'éducation  com- 
mune et  ?  cet  abrutissement  vulgaire  qui  ôte 
tout  moyen  de  penser.  C'est  le  parti  que  pren- 
nent aujourd'hui  tous  les  pères,  et  il  n'est  pas 
moins  cruel  que  l'autre,  quoiqu'il  soit  encore 
plus  vil.  Je  ne  suis  pas  encore  père,  mais  je 
répondrais  que  je  sais  très  bien  qu'il  répugne 
trop  à  la  nature  d'ég-org-er  ses  enfants,  mais 
qu'il  ne  répugne  pas  moins  à  la  nature  d'obéir 
aveuglément  aux  caprices  et  à  la  volonté 
d'un  seul  homme  ;  et  si  nous  nous  sommes  si 
bien  accoutumés  à  la  servitude,  ce  talent  in- 
fâme et  déshonorant  ne  s'accroît  en  nous  qu*à 
proportion  que  les  véritables  et  naturels  at- 
tributs de  l'homme  s'anéantissent.  C'est  pour 
cela  que  les  phUosopnes  penseurs,  chez  les 
peuples  libres,  ne  font  aucune  différence  entre 
la  vie  d'u:i  animal  et  celle  d*un  homme  qui 
n'est  pas  destiné  à  jouir  de  la  liberté,  de  sa 
volonté,  de  la  sûreté  de  sa  personne,  des 
mœurs  et  du  véritable  honneur.  Et  tel  doit 
être  le  sort  des  enfants  que  l'aveuglement  de 
leurs  parents  a  fait  naître  sous  la  tyraimie; 
puisque,  si  leur  père  ne  leur  ôte  pas  la  vie 
matérielle,  il  leur  arrache  nécessairement  une 
Tie  plus  noble,  celle  de  l'entendement  et  de 
l'esprit,  ou  bien  si  par  malheur  il  vient  à  cul- 
tiver avec  autant  de  soin  la  vie  matérielle 
et  intellectuelle,  il  ne  fait,  ce  malheureux 
père,  que  préparer  des  victimes  à  la  tyran- 
nie. 
Je  conclus  que  quiconque^  sous  la  tyrannie. 
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ossède  une  femme  et  des  enfants  est  d*au- 
int  plus  esclave  et  avili  qu'il  a  plus  d'indivi- 
us  qui  lui  appartiennent,  et  pour  lesquels  il 
5t  obligé  de  trembler  sans  cesse. 


CHAPITRE  QUINZIÈME 
De  Famour  de  soi-même  sous  la  tyrannie. 

La  tymnnie  est  si  contraire  à  notre  nature, 
u'elle  renverse ,  affaiblit  ou  détruit  dans 
homme  presque  toutes  les  affections  natu- 
Blles.  Nous  n'aimons  pas  la  patrie,  parce 
u'elle  n'existe  pas  ;  nous  n'aimons  pas 
os  parents,  notre  épouse  et  nos  enfants,  parce 
ue  toutes  ces  choses  ne  nous  appartiennent 
as  avec  sécurité  ;  nous  ne  connaissons  pas 
e  vrais  amis,  parce  qu'un  simple  épanche- 
lent  de  cœur  sur  des  choses  importantes 
eut  changer  un  ami  en  un  délateur  récom- 
ensé,  ou  même  encore  trop  souvent  en  un 
élateur  honoré.  L'effet  nécessaire  qui  doit 
Bsulter  dans  le  cœur  de  l'homme  de  l'impos- 
ibilité  de  ne  pouvoir  aimer  toutes  ces  choses, 
'est  de  s'aimer  iumioflérément  soi-même,  et 

me  paraît  qu'en  voici  une  des  principales 
lisons.  La  crainte  naît  dans  l'homme  de  l'in- 
ertitude  dans  laaueile  il  vit.  et  cette  crainte 
ontinuelle  produit  deux  eflets  contraires,  ou 
n  amour  excessif,  ou  une  tré&r  grande  indif- 
îrence  pour  la  chose  que  nous  craignons  de 
erdre.  Comme  nous  avons  toujours  à  crain- 
re,  sous  la  tyrannie,  pour  nous  et  pour  tout 
e  qui  nous  appartient,  et  comme  la  nature 
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veut  que  nous  nous  aimions  plus  que  toute 
chose,  il  arrive  de  la  que  nous  craignons 
beaucoup  pour  nous-mêmes,  et  chaque  jour 
beaucoup  moins  pour  les  choses  qui  nous  ap- 
partiennent, mais  qui  ne  sont  pas  immédiate- 
ment à  nous  Dans  les  véritables  républiques, 
les  citoyens  aiment  avant  tout  la  patrie,  en- 
suite leur  famille,  après  leurs  personnes.  Sous 
la  tyrannie,  au  contraire,  on  préfère  son  exis- 
tence à  toute  chose,  et,  pour  cela,  l'amour  de 
soi-même  n'est  pas  l'amour  de  ses  droits,  de 
sa  gloire  et  de  son  honneur,  mais  c'est  sim- 
plement l'amour  de  la  vie  animale;  nous 
voyons  que  cette  vie,  par  une  fatalité  que  je 
ne  conçois  pas,  ressemble  à  celle  des  vieil- 
lards, qui  en  font  beaucoup  plus  de  cas  lors- 
qu'ils l'ont  presqu'entiérement  perdue,  tandis 
que  les  jeunes  gens,  à  qui  elle  reste  tout 
entière  à  parcourir,  ne  craignent  pas  de  la 
nrodiguer  :  ainsi  elle  est  d'autant  plus  chère  à 
l'esclave  qu'elle  est  moins  sûre  et  qu'elle  vaut 
moins. 


CHAPITRE   SEIZIÈME 

Si  le  tyran  peut  être  aimé,  et  par  qui. 

Celui  qui  peut  impunément  exercer  son  des- 
potisme sur  tous,  et  qui  ne  peut  être  impuné- 
ment arrêté  par  qui  que  ce  soit  dans  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir,  doit,  par  nécessité,  inspirer 
à  tou":"  la  plus  grande  crainte,  et,  par  consé- 
quent, la  haine  la  plus  violente.  Mais  ce  tyran 
pouvant  aussi  combler  de  bienfaits,  de  ri- 
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cliesses  et  d'honneurs  celui  qui  parvient  à 
lui  plaire,  quiconque  reçoit  de  lui  d'aussi 
grandes  faveurs  ne  peut,  sans  une  vile  ingra- 
titude et  sans  être  pire  que  lui,  lui  refuser  son 
attachement.  Je  conviens  de  tout  cela,  et  j'a- 
joute une  Yénté  non  moins  certaine  :  c'est  que 
celui  qui  reçoit  les  faveurs  du  tyran  porte 
toujours  l'ingratitude  cachée  dans  le  fond  de 
son  cœur,  et  est  toujours  beaucoup  plus  mé- 
chant que  lui. 

Voici  quels  en  sont  les  motifs  :  la  trop 
grande  différence  qui  se  trouve  entre  les  cho- 
ses que  le  tyran  peut  donner  et  celles  qu'il 
peut  ôter,  rend  cette  haine  nécessaire  dans  le 
cœur  du  plus  grand  nombre  qu'il  a  outragé, 
tandis  que  l'amour  que  lui  accordent  ceux  qu'il 
a  favorisés  ne  peut  être  que  feint  et  arraché 
par  la  force.  Il  peut,  il  est  vrai,  prodiguer  les 
richesses,  les  honneurs  supposés  et  la  puis- 
sance, mais  il  peut  aussi  vous  enlever,  avec 
tout  cela,  des  choses  qu'il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir de  vous  rendre,  telles  que  la  vie  et  le  véri- 
table honneur. 

Il  est  possible  encore  que  l'ignorance  totale 
des  droits  sacrés  de  l'homme  fasse  tomber  cer- 
tains individus  dans  l'erreur  funeste  d'aimer 
le  tyran,  parce  que,  quoiqu'il  les  dépouille  des 
plus  belles  prérogatives  de  l'espèce  humaine, 
il  leur  conserve  la  propriété  de  certaines  cho- 
ses d'une  bien  moindre  conséquence;  mais 
n'est-ce  pas  alors  parce  qu'ils  savent  très  bien 
qu'il  pourrait  tout  aussi  légitimement,  c'est- 
à-dire  avec  autant  d'impunité,  les  dépouiller 
absolument  de  tout  ce  qu'ils  possèdent? 

Qu'il  est  étrange  cet  amour  !  puisqu'on  peut 
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entièrement  l'assimiler  à  celui  que  Ion  aurait 
pour  un  tigre  qui  ferait  grâce  de  la  vie  à  celui 
qu'il  pourrait  dévorer.  Ce  sont  les  hommes  de 
la  classe  pauvre  et  inculte  qui  éprouvent  cette 
affection  stupide.  Ils  n'ont  pas  d'autre  bon- 
heur que  celui  de  ne  pas  voir  le  tyran,  dont  ils 
ne  peuvent  pas  même  avoir  l'idée  ;  et  ces  hom- 
mes le  redoutent  beaucoup  moins,  parce  qu'il 
ne  leur  reste  rien  à  perdre.  C'est  pourquoi 
cette  justice,  telle  quelle,  qu'on  leur  adminis- 
tre au  nom  du  tyran,  persuade  à  leur  igno- 
rance irréfléchie,  que,  sans  le  tyran,  ils  n'ob- 
tiendraient point  cette  df  mi-justice.-  Mais  ceux 
qui  l'approchent  tous  les  jours,  qui  en  connais- 
sent riiicapacité  ou  la  perfidie,  comment  pour- 
ront-ils penser  ainsi,  malgré  la  splendeur,  les 
honneurs  et  les  richesses  qu'ils  en  obtiennent? 
Bs  connaissent  trop  quelle  est  la  puissance  im- 
mense du  tyran  ;  ils  chérissent  trop  les  riches- 
ses qu'ils  en  ont  reçues,  pour  ne  pas  craindre 
extrêmement  celui  qui  peut  les  leur  reprendre, 
et  alors  craindre  et  haïr  sont  entièrement  sy- 
nonymes. 

Mais  alors  la  crainte,  dans  les  cours,  se  cou- 
yrant  du  masque  de  l'amour,  vient  à  y  former 
une  espèce  d'attachement  tellement  mons- 
trueux, qu'il  est  vraiment  digne  des  tyrans 
qui  l'inspirent  et  des  esclaves  qui  le  profes- 
sent. Ce  même  Séjan  qui ,  dans  une  grotte 
ébranlée  et  prête  à  s'écrouler ,  sauvait  la  vie 
de  Tibère  aux  dépens  de  la  sienne,  n'a-t-H 
pas ,  après  en  avoir  reçu  des  faveurs  infinies, 
conjuré  coatre  lui?  Séjan  aimait-il  Tibère 
lorsqu'il  s'exposa  à  un  péril  si  évident  pour  le 
sauver?  Certamement  non;  Séjan  ne  pensait 
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qu'à  servir  sa  propre  ambition.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  journellement  dans  nos  armées 
les  officiers  les  plus  corrompus  et  les  pius 
efféminés  affronter  la  mort  sans  autre  motif 
que  celui  de  satisfaire  leur  mince  ambition,  et 
pour  g-ao-ner  davantage  la  faveur  du  tyran. 
Séjan  haïssait-il  plus  Tibère  quand  il  conspira 
contre  lui  que  lorsqu'il  le  sauva?  Il  est  cer- 
tain qu'il  le  détestait  davantage  après,  parce 
que  l'immensité  des  choses  qu'il  en  avait  re- 
eues lui  faisait  entrevoir  avec  une  terreur 
plus  grande  et  plus  prochaine  l'immensité, 
plus  grande  encore,  des  choses  que  Tibère 
pouvait  lui  enlever.  C'est  pourquoi  Séjan,  ne 
se  croyant  pas  en  sûreté  s'il  ne  parvenait  à 
anéantir  la  seule  puissance  qui  pouvait  triom- 
pher de  la  sienne,  il  entreprit  de  se  défaire 
du  tj-ran  par  des  moyens  réfléchis  et  préparés 
depuis  longtemps.  Ijs  Tihères,  dans  qudquet 
lieuœ  qu'Us  mnsstnt  et  quHls  règmr.t,  doivent 
s'attendre  à  n'avoir  pour  amis  que  dts  Séjans. 
Si  donc  le  tyran  inspire  cette  haine  profonde 
à  ceux  qu'il  comble  de  bienfaits,  que  devrait- 
il  attendri  du  nombre  immense  d'honnnes 
qu'il  offense  directement  ou  indirectement  ou 
qu'il  dépouille? 

Il  n'y  a  donc  que  la  masse  stupide,  pauvre 
et  ignorante  des  sujets  éloignés  qui  puisse, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  aimer  le  tyran  par  le 
seul  motif  qu'elle  ne  le  connaît  p;is,  et  cet 
amour  doit  s'appeler  une  haine  morte.  Toute 
autre  personne  peut  feindre  et  même  faire 
pompe  de  son  amour  pour  le  tyran,  uuiis  cet 
amour  n'a  rien  que  d'affecté.  Cette  démons- 
tration servile,  honteuse  et  infâme  sera  tou- 
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jours  mise  en  usage  par  les  plus  vils,  c'est-à- 
dire  par  ceux  qui  craignent  le  plus  le  tyran, 
et  qui,  par  conséquent,  le  détestent  davan- 
tage.. 


CHAPITRE  DIX-SEPTIEME 
Si  le  tyran  peut  aimer  ses  sujets,  et  comment 

De  la  même  manière  que  j'ai  démontré  ci- 
dessus  que  les  sujets  ne  peuvent  aimer  le  ty- 
ran, parce  qu'il  est  trop  au-dessus  d'eux,  et 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  proportion  entre  le 
bien  et  le  mal  qu'ils  en  peuvent  recevoir,  il 
me  sera  facile  de  démontrer  que  le  tyran  ne 
peut  aimer  ses  sujets.  Il  les  regarde  tellement 
au-dessous  de  lui,  qu'il  n'en  peut  recevoir  au- 
cune espèce  de  don  volontaire,  et  qu'il  se  croit 
en  droit  de  prendre  tout  ce  qu'ils  auraient  la 
volonté  de  lui  donner.  Remarquons,  en  pas- 
sant, que  l'action  d'aimer,  soit  d'amitié,  d'a- 
mour, de  bonté,  ou  de  reconnaissance,  etc., 
est  une  des  affections  humaines  qui  exigent, 
sinon  une  égalité  parfaite,  au  moins  un  rap- 
prochement, une  communication  et  une  ré- 
ciprocité entre  les  individus.  Cette  définition 
de  l'amour  une  fois  admise,  tout  le  monde 
peut  juger  si  tous  les  liens  peuvent  exister 
entre  le  tyran  et  ses  esclaves ,  c'est-à-dire 
entre  la  partie  qui  opprime  et  la  partie  op- 
primée. 

Il  y  a  cependant  une  grande  différence  en- 
tre la  manière  réciproque  de  ne  pas  s'aimer 
entre  le  tyran  et  ses  sujets.  Ceux-ci,  comme 
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tous  offensés  par  le  tyran  et  contraints  de  lui 
obéir,  doivent,  pour  la  plupart,  le  détester  -, 
mais  le  tyran,  comme  un  être  que  la  majorité 
ne  peut  offenser,  sinon  par  une  révolte  mani- 
feste contre  lui,  ne  doit  détester  que  le  petit 
nombre  de  ceux  qu'il  voit  ou  qu'il  suppose 
être  impatients  du  joug  ;  et  si  ce  petit  nom- 
bre venait  à  montrer  cette  impatience,  la 
vengeance  du  tyran  aurait  bientôt  satisfait  sa 
haine.  Le  tyran  ne  hait  pas  ses  sujets,  parce 
que  ceux-ci  ne  cherchent  jamais  à  l'offenser; 
et  quand,  par  hasard,  un  tyran  doux  et  hu- 
main par  caractère  vient  à  monter  sur  le 
trône,  il  peut  acquérir,  ou  plutôt  usurper  le 
titre  d'ami  de  son  peuple.  Cette  renommée  ne 
provient  donc  que  de  la  nature  du  prince, 
moins  méchant  que  l'autorité  et  la  puissance 
de  nuire  qui  lui  est  accordée.  J'oubliais,  sans 
m'en  apercevoir,  une  des  plus  fortes  raisons 
pour  lesquelles  il  doit,  sinon  détester,  au  moins 
mépriser  cette  partie  de  ses  sujets,  qu'il  voit 
habituellement  et  qu'il  connaît  ;  la  voici  : 
cette  classe  d'hommes,  qui  s'offre  à  ses  re- 
gards, et  qui  cherche  à  avoir  quelques  com- 
munications avec  lui,  est  certainement  la  plus 
dépravée  de  toutes;  un  peu  d'expérience  lui 
suffit  pour  en  être  manifestement  convaincu. 
Quant  aux  autres  classes,  qu'il  ne  connaît  ni 
ne  voit,  et  qui  ne  l'offensent  en  aucune  ma- 
nière, il  est  possible  de  croire  que  le  tyran, 
doué  d'un  caractère  pacifique,  puisse  jusqu'à 
un  certain  point  les  aimer.  Mais  cet  amour, 
qu'on  ne  peut  définir  de  la  part  de  celui  qui 
peut  faire  tout  le  bien  et  tout  le  mal  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  lui  faire  ni  bien  ni  mal, 
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ne  peut  i-essembîer  qu'à  l'amour  que  les  hom- 
mes peuvent  porter  à  leurs  chiens  et  à  leurs 
chevaux;  c'est-à-dire  à  proportion  de  leur  do- 
cilité, de  leur  obéissance  et  de  leur  soumis- 
sion entiv^re  et  parfaite;  et  certes!  les  maîtrta 
mettent  moins  de  différence  entre  eux,  leurs 
chiens,  ou  leurs  chevaux,  que  celle  que  le 
tyran  modéré  met  entre  lui  et  ses  sujets.  Et 
cet  amoui*  pour  eux  ne  sera  donc  qu'un  ou- 
trage de  plus  qu'il  fait  à  la  triste  nature  hu- 
maine. 


CHAPITRE    DIX-HUITIÈMS 

Des  grands   gouvernements    tyranniques    comparés 
avec  les  petits. 

Je  conçois  que  les  tyrans  qui  étendent  leur 
domination  sur  des  pays  plus  vastes  devien- 
nent plus  org-ueilleux  et  plus  fiers  en  raison 
de  leur  puissance  ;  mais  que  les  esclaves  sou- 
mis à  un  tel  tyran  se  croient  supérieurs  à 
ceux  d'une  tyrannie  moins  étendue,  il  me  pa- 
raît que  c'est  le  délire  le  plus  évident  qui 
puisse  entrer  dans  l'esprit  de  l'homme.  Il 
prouve  clairement  que  les  esclaves  ne  pensent 
ni  ne  raisonnent.  Si  la  raison  pouvait  mettre 
quelque  différence  entre  un  esclave  et  un  autre 
esclave,  elle  serait  certainement  en  faveur  de 
celui  qui  appartiendrait  au  plus  petit  trou- 
peau ;  car  plus  le  nombre  de  ceux  qui  obéis- 
sent aveuglément  à  un  seul  est  grand,  plus 
ils  sont  vils,  infâmes  et  stupideSj  en  raison  de 
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la  différence  qui  se  trouve  entre  les  oppres- 
seurs et  les  opprimés.  Lorsque  j'entends  les 
fanfai  onnades  d'un  Françciis  ou  d'un  Espa- 
gnol v^)-  Qui  se  croient  des  êtres  supé  -i  -urs  à 
un  Portugais  où  à  un  Napolitain,  il  me  sem- 
ble entendre  une  brebis  d'un  troupeau  royal 
mépriser  la  brebis  d'un  paysan,  parce  que 
celle-ci  pâtn  re  dans  un  troupeau  de  dix  et  elle 
dans  un  troupeau  de  mille. 

S'il  y  a  donc  quelque  différence  entre  les 
tyrannies  étendues,  elle  n'est  pas  dans  le 
sens  de  la  chose,  qui  est  la  même  partout, 
mais  bien  dans  la  personne  du  tyran.  Celui 
d'entre  eux  qui  voudra  surpasser  en  puis- 
sance les  tjTans  ses  voisins  deviendra  vrai- 
semblablement plus  despote  avec  ses  sujets  ; 
car  il  devra  employer  à  cet  effet  des  moyens 
plus  violents  envers  eux.  D'un  autre  côté, 
ayant  un  plus  grand  nombre  de  sujets,  des 
affaires  plus  importantes,  plus  d'honneurs  à 
distribuer,  plus  de  richesses  à  prendre  ou  à 
donner,  et  n'ayant  pas  avec  cela  plus  de  sa- 
gesse, son  autorité  deviendra  un  peu  moins 
fatigante  dans  les  détails,  mais  également 
inepte  et  beaucoup  plus  difficile  à  supporter 
dans  les  choses  imoortante?.  Le  petit  tyran, 
au  contraire,  devant  user  de  beaucoup  d'é- 
gards avec  ses  voisins,  sera  forcé,  par  contre- 
coup, d'en  avoir  queiques-uns  envers  ses  su- 
jets. Il  devra  surtout  se  montrer  circonspect 
dans  les  impôts  dont  il  les  chargera  ;  par  con- 
séquent, s'il  veut  les  attaquer  dans  leur  for- 


(1)   Qu'on  fasse  attention  à  Tépoque    où  Alfleri 
écrivait. 
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tune  et  dans  leurs  biens,  il  faudra  qu'il  s*y 
prenne  avec  un  peu  plus  de  circonspection. 
Mais  s'il  veut  donner  issue  à  la  manie  de  tout 
gouverner,  il  finira  par  se  mêler  des  plus  pe- 
tites affaires  de  ses  sujets;  et,  allant,  pour 
ainsi  dire,  examiner  ce  qui  se  passe  dans  l'in- 
térieur de  toutes  les  maisons,  il  voudra  en 
connaître  jusqu'aux  détails  les  plus  minu- 
tieux. 

Dans  les  grandes  tyrannies,  les  malheureux 
sujets  seront  donc  plus  accablés  et  plus  sur- 
îhargps;  dans  les  petites,  plus  ennuyés;  mais 
ils  seront  toujours  également  malheureux 
sous  chiicune  d'elles,  parce  que  l'ennui  ne 
cause  pas  aux  hommes  moins  de  douleur  et 
de  dommage  que  l'oppressioza. 


LIVBE  SECOND 

CHAPITRE    PREMIER 

Introduction. 

Dans  la  première  partie  de  cet  oiivrag-e,  j*ai 
parlé  le  plus  brièvement  qu'il  m'a  été  pos- 
sible des  moyens  et  des  causes  de  la  tyrannie  ; 
j'ai  fait  remarquer  en  passant  la  moindre 
partie  des  effets  qui  en  résultent.  Je  ne  pré- 
tends pas  avoir  épuisé  mon  sujet,  je  me  suis 
borné  seulement  à  dire  ce  qui  m'a  paru  le 
plus  important,  et  ce  que  les  autres  n'avaient 
pas  dit  avant  moi;  dans  ce  second  livre,  je 
tracerai,  plus  brièvement  encore,  les  moyens 
par  lesquels  on  peut  volontairement  suppor- 
ter la  tyrannie,  ou  comment  on  pourrait,  dans 
le  cas  contraire,  briser  son  joug  de  fer. 


CHAPITRE  DEUXIEME 
De  quelle  manière  on  peut  végéter  dans  la  tyrannie. 

Une  vie  sans  âme  est,  sans  doute,  le  moyen 
le  plus  sur  et  le  plus  court  pour  compter  le 
plus  de  jours  tranquilles  sous  la  tyrannie; 
mais  il  ne  m'appartient  pas  d'enseigner  les 
préceptes  de  cette  mort  continuelle  et  semée 
d'opprobreSj   à  laquellej  pour  l'honneur  de 
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riiumanité,  je  ne  donnerai  pas  le  nom  de  vie, 
mais  celui  de  végétation.  Ces  préceptes  que 
j'ai  appris  sans  le  vouloir,  et  que  j'ai  sucés 
avec  le  lait,  que  chacun  les  puise  dans  la 
crainte  qui  l*environne,  dans  la  lâcheté  qui  le 
dirig-e,  et  dans  les  circonstances  plus  ou  moins 
fatales  et  serviles  dans  lesquelles  il  se  trouve, 
et  enfin,  qu'il  les  cherche  dans  les  exemples 
continuels  qu'il  a  sous  les  yeux. 


CHAPITRE  THOISIEME 
Comment  on  peut  vivre  sous  la  tyrannie. 

C'est  donc  à  ce  petit  nombre  d'hommes 
dignes  de  naître  sous  un  gouvernement  libre 
et  parmi  des  hommes  ,  que  j'adresserai  la  pa- 
role ;  c'est  à  ceux  qui  se  trouvent  lancés  par 
l'injuste  fortune  au  milieu  du  vil  troupeau  de 
ces  êtres  qui,  n'exerçant  aucune  faculté  hu- 
maine, qui,  ne  connaissant  et  ne  conservant 
aucun  des  droits  de  l'homme,  ne  savent  que 
honteusement  en  usurper  le  nom. 

Lorsque  je  dois  démontrer  à  ce  petit  nombre 
de  quelle  manière  on  peut  vivre,  presqu'avec 
la  dignité  d'homme  sous  la  tyrannie,  combien 
il  doit  m'en  coûter  d'avoir  à  leur  donner  des  pré- 
ceptes trop  contraires  hélas!  à  leur  nature  Ubre 
et  magnanime.  Oh  !  combien  j'aurais  de  plaish*, 
si  j'étais  né  dans  d'autres  temps  et  sous  d'au- 
tres gouvernements,  à  leur  donner,  non  par 
des  paroles,  mais  par  des  faits ,  des  exemples 
d*une  vie  consacrée  à  la  liberté.  Mais  puisque 
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c'est  en  vain  qu'on  se  plaint  des  maux  dont 
on  n'a  pas  le  remède  entre  ses  mains,  il  faut 
faire  comme  dans  les  plaies  incurables,  pour 
lesquelles  on  ne  cherche  point  de  guérison, 
mais  seulement  un  soulagement  momentané. 
Je  dis  4oiic  que,  lorsque  l'homme,  au  moyen 
de  son  esprit,  se  trouve  capable  de  sentir  tout 
ie  poids  de  la  tyrannie  et  qu'il  ne  peut  pas, 
avec  le  secours  de  ses  propres  forces  ou  de 
celles  d'autrui,  s'en  débarrasser,  il  doit  alors 
s'éloigner  pour  toujours  du  tyran,  de  ses  sa- 
tellites,  de   ses   infâmes  honneurs,    de  ses 
charges,  de  ses  vices,  de  ses  flatteries  et 
de  sa  corruption,   du  terrain   qu'il  habite, 
des  murs  qui  l'entourent  et  enfin  de  l'air 
qu'il  respire.  Dans   cet  éloignement    sévère 
et  absolu  qui  ne   peut  pas  être  trop  exagéré, 
il  faut  que  l'homme  y  cherche  moins  sa  pro- 
pre sûreté  que  l'estime  entière  de  lui-même  et 
la  pureté  de  sa  propre  renommée,  qui  toutes 
deux  finissent  par  se  souiller  lorsqu'il  appro- 
che d'une  minière  quelconque  de  l'atmosphère 
pestilentielle  des  cours. 
L'homm,e  sage,  éloigné  d'elles,  se  sentant 
I  plus  pur,  s'estimera  plus   encore  lui-même 
i  que  s'il  était  né  sous  un  gouvernement  juste 
l  et  libre,  puisqu'il  a  su  s'élever  du  sein  de 
I  l'esclavage  jusqu'à  la  liberté.  Et  si  la  funeste 
ij  nécessité  ne  le  forçait  pas  de  gagner  sa  vie 
!j  par  un  travail  servile,  il  doit  se  livrer  aux 
i'i  élans  de  la  gloire,  que  la  perversité  des  temps 
H  n'a  pu  éteindre  dans  son  cœur  ;  et  puisqu'il  ne 
peut  pas  obtenir  celle  d'agir,   qu'il  cherche 
'  avec  chaleur  et  obstination  celle  de  penser,  de 
dire  et   d'écrire   la   vérité.   Mais  commem; 
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pourra-t-il  penser,  parler  et  écrire  sous  un 
gouvernement  si  monstrueux,  dan>;  lequel 
l'une  de  ces  trois  choses  devient  un  délit  capi- 
tal? Il  faut  penser  d'abord  pour  soi-même; 
et,  pour  trouver  dans  ce  juste  orgueil  une  no- 
ble compensation  à  l'humiliation  de  la  servi- 
tude, s'épancher  avec  quelques  amis  éprouvés, 
digne?  d'amitié  et  d'entendre  la  vérité,  écrire 
enfin  pour  exhaler  ses  sentiments;  et,  dans  le 
cas  où  les  écrits  deviendraient  remplis  de 
pensées  sublimes,  sacrifier  tout  pour  aspirer  à 
la  gloire  bien  louable  d'être  utile  à  la  société 
par  ses  écrits. 

L'homme  qui  vit  de  cette  manière  sous  la 
tyrannie,  et  qui  se  montre  si  digne  de  ne  pas 
y  être  né,  sera  méprisé  ou  haï  au  suprême 
degré  par  ses  coesclaves.  Il  sera  méprisé  par 
ceux  qui,  n'ayant  aucune  véritable  idée  de  la 
vertu,  croient  follement  au-dessous  d'eux  qui- 
conque s'éloigne  des  grands  et  du  tyran, 
c'est-à-dire  du  vice,  de  la  lâcheté  et  de  la 
corruption.  Il  sera  détesté  par  ceux  qui,  ayant 
malgré  eux  l'idée  du  juste  et  de  l'honnête, 
suivent  effrontément,  par  lâcheté  d'âme  et 
par  dépravation  de  mœurs,  le  chemin  du 
crime  ;  mais  ce  mépris  d'une  espèce  d'hommes 
si  méprisable  par  elle-même  sera  une  preuve 
convaincante  qu'un  tel  homme  est  vraiment 
estimable.  La  haine  de  ces  êtres  si  odieux  par 
eux-mêmes  sera  une  preuve  indubitable  qu'il 
mérite  l'amour  et  l'estime  des  bons  ;  ainsi,  il  ne 
ûoit  donc  faire  aucune  attention  à  ce  mépris 
et  à  cette  haine. 

Mais  si  ce  mépris  et  cette  haine  des  esclaves 
se  propageaient  jusqu'au  tyran,  cet  homme, 
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véritablement  homme,  digne  à  tous  égards  "de 
ce  nom,  parce  qu'il  en  remplit  les  devoirs, 
pourrait  être,  sous  la  tyrannie,  livré  au  mépris 
universel;  il  pourrait  être  aussi  exposé  aux 
dangers  manifestes  et  inévitables  de  cette 
haine.  Mais  ce  livre  n'est  pas  écrit  pour 
des  lâches  :  que  ceux  donc  qui,  avec  une  con- 
duite moyenne,  entre  la  lâcheté  et  la  prudence, 
ne  peuvent  vivre  en  sûreté  dans  leurs  obscures 
et  paisibles  demeures,  lorsqu'ils  y  seront  trou- 
blés par  l'autorité  toujours  inquiète  du  tyran, 
osent  se  montrer  hardiment  tels  qu'ils  sont  ; 
qu'il  leur  sufûse  pour  se  défendre  de  pou- 
voir dire  qu'ils  n'ont  pas  cherché  les  dangers, 
mais  qu'ils  ne  doivent,  ne  peuvent,  ne  veu- 
lent, ni  ne  savent  les  fuir  quand  ils  les  ont  trou- 
vés. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 
Ck)mment  on  doit  mourir  sous  la  tyrannie. 

Quoique  la  véritable  gloire,  c'est-à-dire  celle 
^e  se  rendre  par  de  grandes  entreprises  utile 
à  sa  patrie  et  à  ses  concitoyens,  ne  puisse 
être  acquise  par  celui  qui  est  né  et  condamné 
à  vivre  sous  une  tyrannie  qui  le  réduit  à  une 
vie  inactive,  personne  néanmoins  ne  pourrait 
empêcher  à  celui  qui  en  aurait  le  brûlant  désir, 
la  gloire  de  mourir  en  homme  libre,  quoique  né 
£0us  l'esclavage. 

Quoique  cette  espèce  de  gloire  paraisse  ne 
pas  servir  au  bien  général,  elle  y  contribue 
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cependant  efficacement  par  l'exemple  su'blime 
qu'elle  laisse  à  imiter;  et  Tacite,  cet  homme 
si  profond  dans  la  connaissance  du  cœm*  hu- 
main, la  porte  au  suprême  degré,  p.;r  la  rareté 
des  hommes  qui  l'ont  méritée.  Il  ne  manquait 
en  effet,  à  la  mort  héroïque  de  Thraseas,  de 
Sénéque,  de  Cremutius  Cordo  et  de  tant  d'au- 
tres Romains  proscrits  par  leurs  premiers  ty- 
rans, qu'une  cause  plus  spontanée  pour  élever 
leur  vertu  jusqu'à  celle  des  Curtius,  des  Dé- 
cius  et  des  Régulus;  et  comme  la  suprême 
vertu  est  de  défendre  sa  patrie  et  la  liberté  au 
péril  de  sa  vie,  de  même  aussi  sous  la  tyran- 
nie enracinée,  dont  le  joug  pèse  constamment 
sur  la  tête,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  plus 
grande  gloire  que  celle  de  mourir  générale- 
ment pour  ne  point  vivre  esclave. 

11  faut  donc  que,  sous  un  gouvernement  vio- 
lent et  soupçonneux,  le  petit  noml.re  d'hom- 
mes pensants  se  conduise  avec  pru-ience,  tant 
que  cette  prudence  ne  dégénère  pas  en  lâcheté; 
mais  il  faut  aussi,  lorsque  la  raison  et  la  for- 
tune les  y  forcent,  qu'ils  sachent  mourir  cou- 
rageusement :  c'est  ainsi  qu'ils  illustreront, 
par  une  mort  Hbre  et  glorieuse,  les  derniers 
moments  d'une  vie  passée  dans  l'opprobre  et 
1s,  servitude. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 
Jusqu'à  quel  point  on  doit  supporter  la  tyrannie. 

Il  est  difficile  de  fixer  jusqu'à  quel  point  on 
peut  supporter  l'oppression  d'un  gouverne- 
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ment  tyrannique.  Les  outrages  n'ayant  pas , 
aux  yeux  des  différents  peuples  et  des  diffé*^ 
rents  individus,  le  même  caractère  de  gravité, 
néanmoins,  devant   toujours  parler  à    ceux 
qui,  ne  méritant  aucun  outrage,  ressentent 
très  vivement  et  jusqu'au  fond  de  leur  cœur 
la  plus  petite  des  injures,  je  dois  donc  dire  à 
ce  petit  nombre  (mallieureuèement  trop  petit, 
car,  s'il  pouvait  devenir  la  majorité,  tout  op- 
presseur public  immédiatement  cesserait  de 
l'être),  je  dois  donc  leur  dire  qu'ils  peuvent 
supporter  que  le  tyran  leur  enlève  leur  for- 
tune et  leurs  biens,  parce  qu'aucun  bien  par- 
ticulier ne  peut  entrer  en  balance  avec  le 
bouleversement  universel  qui  pourrait  naître 
d'une  vengeance  douteuse;  car,  telle  est  la 
perversité  de  nos  jours,  que  d'une  vengeance 
privée,  ^)em*eusement  accomplie,    loin   d'en 
résulter  aucun  adoucissement  permanent  aux 
malheurs  publics,  elle  pourrait  encore  les  ac- 
croître. C'est  pourquoi,  désirant  que  les  bons, 
même  sous  la  tyrannie,  soient  autant  citoyens 
qu'ils  le  peuvent,  et  voulant  toujours  qu'ils 
soient  utiles  à  leurs  coesclaves  ou  au  moins 
qu'ils  ne  «oient  jamais  cause  de  leurs  mal- 
heurs, je  ne  conseillerais   pas  aux  bons  de 
troubler  inutilement  la  paix  ou  plutôt  l'en- 
gourdissement général,  pour  se  venger  de  la 
perte  de  leurs  biens. 

Mais  aussi  je  n'oserais  iamais  conseiller  à 
celui  qui  porte  une  figure  d'homme  de  tolérer 
en  paix  la  mort  cruelle  et  injuste  de  ses  plus 
chers  ou  plus  proches  parents,  les  offenses 
non  moins  atroces  qui  attaqueraient  le  véri- 
table homieur.  On  peut -vivre  sans  bien,  parce 
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que  personne  ne  meurt  de  nécessité ,  et  parce 
que  rhonune  accablé  par  la  pauvreté  ne  doit 
point  paraître  plus  vil  à  ses  propres  yeux,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  réduit  par  des  vices  cri- 
minels ;  mais  on  ne  doit  point  survivre  à  la 
perte  d'une  personne  tendrement  aimée,  que 
le  tyran  nous  arrache  par  la  force  et  contre 
les  lois  de  la  justice;  on  doit  beaucoup  moins 
encore  survivre  à  son  propre  déshonneur. 
C'est  alors  que  cet  homme,  devant  absolument 
se  dévouer  à  la  mort  par  l'énormité  de  l'in- 
jure qu'il  a  reçue,  ne  doit  plus  alors  conserver 
d'égards.  Quelque  chose  qu'il  puisse  arriver, 
le  brave  doit  mourir  vengé  :  à  qui  ne  craint 
rien,  tout  est  possible. 

Pour  preuve  unique  de  ce  que  j'avance,  je 
n'ajouterai  qu'ime  réflexion  ;  c'est  que  toutes 
les  tyrannies  qui  ont  été  détruites,  et  tous 
les  tyrans  qui  ont  été  assassinés  ou  chassés, 
pour  exciter  le  premier  mouvement,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  raison  plus  forte  que  les  injures 
exercées  par  le  tyran  dans  l'honneur,  dans" 
les  personnes  et  dans  les  fortunes.  Ce  pré- 
cepte ne  m'appartient  pas  ;  il  est  dans  la  na- 
ture de  tous  les  hommes  ;  mais  cependant  je 
conseillerais  à  quiconque  devrait  ou  voudrait 
venger  une  pareille  injure  de  se  livrer  seul 
à  l'exécution  de  cette  entreprise,  et  de  mettre 
entièrement  de  côté  toute  pensée  de  salut, 
comme  vaine,  basse  et  toujours  un  obstacle  à 
toutes  les  vengeances  magnanimes  ;  et  celui 
qui  ne  se  sent  pas  capable  d'un  tel  abandon 
de  soi-même  ne  doit  pas  se  réputer  folle- 
ment capable  ni  digne  d'exécuter  une  telle 
vengeance  ;   qu'il  se  persuade  d'avoir  mérité 
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l'outrage  qu'il  a  reçu,  et  qu'il  le  supporte 
avec  patience.  Mais  si  l'offensé  se  trouve  tout 
à  la  fois  doué  d'un  courage  élevé  et  d'un  es- 
prit illuminé  ;  si  de  cette  vengeance  privée, 
il  ose  concevoir  et  espérer  la  liberîé  univer- 
selle, c'est  alors  qu'il  doit  se  livrer  tout  en- 
tier, mais  toujours  seul,  à  l'exécution  de  l'en- 
treprise la  plus  grande  et  la  plus  importante; 
qu'il  abandonne  toute  pensée  qui  tienne  en 
quelque  chose  à  sa  sûreté  personnelle  ;  qu'il 
étouffe  ces  discours  véhéments  qu'il  ne  pour- 
rait, sans  un  danger  grave  et  inutile,  adres- 
ser à  ses  amis  pour  les  engager  à  conjurer 
avec  lui  ;  que  tout  son  feu  s'exhale  par  un 
«eul  coup  décisif,  secret  et  bien  assuré  ;  qu'il 
laisse  ensuite  à  l'effet  qui  doit  en  résulter  le 
soin  d'étendre  et  de  consolider  la  conjuration; 
qu'il  abandonne  alors  au  destin  le  soin  de  son 
salut.  J'expliquerai  plus  clairement  par  des 
exemples. 

Le  peuple  romain  se  souleva  et  conjura 
heureusement  contre  ses  tyrans;  il  détruisit 
d'im  seul  coup  la  tyrannie  alors  qu'il  s'in- 
surgea, après  tant  de  flétrissures  essuyées 
de  la  part  des  Tarqums,  à  la  vue  du  spec- 
tacle terrible  et  touchant  de  Lucrèce  violée 
par  le  tyran,  et  qui  se  perça  de  sa  propre 
main  pour  éviter  le  déshonneur.  Mais  si  Lu- 
crèce n'avait  pas  généreusement  accompli  sur 
elle-même  la  première  vengeance,  il  est  à 
présumer  que  Collatin  et  Brutus  auraient 
peut-être,  avec  incertitude  et  un  péril  certain, 
inutilement  conjuré  contre  le  tyran,  parce  que 
le  peuple  et  la  plupart  des  hommes  ne  sont 
jamais  émus  au  même  degréj  par  les  raisons 


—  142  — 

les  plvis  convaincantes  qu'ils  le  sont  par  une 
veng-eance  juste  et  entière,  surtout  lorsqu'elle 
est  suivit'  de  quelque  spectacle  terrible  et  san- 
glant, qui,  offert  aux  yeux,  vient  à  ébranler 
fortement  les  cœurs.  Si  Lucrèce  ne  se  fût  pas 
tuée  ellî^-niêrae,  Collatin,  comme  le  plus  hor- 
riblement outrag-é,  aurait  donc  dû  absolument 
se  saciUier  lui-même,  pour  punir  le  tyran 
adultère  :  et  s'il  avait  dû  périr  dans  cette  en- 
treprise, il  devait  laisser  à  Brutus  le  soin  de 
porter,  par  cet  assassinat,  le  peuple  romain 
à  la  venpreance  et  à  la  liberté.  Mais  si  ce  der- 
nier outraue  du  tyran  n'avait  été  aussi  grave 
et  au^'^i  public,  s'il  n'avait  pas  été  pre'cédé  de 
tant  d'autres,  et  que  la  délivrance  du  peuple 
romain  n'eût  pas  été  mûre,  les  parents  et  les 
amis  de  Collatin  auraient  peut-être  conjm'é, 
mais  contre  les  seuls  Tarquins  ;  au  lieu  que 
Collatii:,  sans  appeler  les  autres  à  conjurer 
avec  lui,  aurait  pu,  sans  doute,  tuer  le  tyran, 
et  se  Si ui  ver  lui-même  après;  et,  réuni  ensuite 
à  Brutus,  ils  auraient  pu  encore  rendre  Rome 
à  la  li Inerte. 

U  fruit  doncremarnuerdans  cet  événement 
que  riiomaie  gravement  offensé  par  la  tyran- 
nie, ne  doit  jamais  d'abord  conjurer  avec 
d'autres,  mais  tout  seul,  parce  qu'au  moins  il 
assure  sa  propre  vengeance  ;  et  avec  le  terri- 
ble spectacle  qu'il  apprête  à  ses  concitoyens, 
il  voit,  ;ivec  quelqu'apparence  de  probabilité, 
la  ven  reance  pu!)lique  prête  à  éclater  à  la 
voix  de  celui  qui  veut  et  qui  sait  la  diriger.  En 
conjurant,  au  contraire,  plusieurs  ensemble, 
pour  exercer  d'abord  la  vengeance  privée,  on 
vient  souvent  à  les  perdre  toutes  deux  :  en 


conséquence,  l'homme  qui  se  croit  capable 
d'entamer  et  de  conduire  à  sa  fin  une  grande 
et  g-énéreuse  conjuration,  dont  le  but  doit  être 
le  rétablissement  de  la  véritable  libedé  politi- 
que, ne  doit  l'entreprendre  jamais  qu'après  plu- 
sieurs outrages  faits  par  le  tyran  à  la  s-  ciété,  et 
après  quelque  terrible  vengeance  particulière 
entreprise  et  heureusement  exécutée  contre  lui 
par  un  des  plus  gravement  offensés;  et  de  même 
celui  qui  se  sent  vraiment  capable  de  venger 
solennellement  un  outrage  personnel  dont  il 
est  cruellement  blessé,  ne  doit  point  chercher 
de  compagnons  ;  qu'il  marche  pleine:nent  et 
courageusement  à  la  vengeance  ;  qu'il  laisse 
ensuite  consommer  la  conjuration  pro*  ceux 
qui  viennent  après  lui,  car  si  elle  réussit, 
l'honneur  lui  en  appartiendra  presque  tout 
entier,  lors  même  qu'il  n'existerait  pius;  et  si 
par  hasard  cette  conjuration,  qui  a  suivi  la 
sienne,  ne  réussissait  point,  plus  grande  se- 
rait la  gloire  qui  en  résulterait  pour  lui,  plus 
grand  serait  l'étonnement  des  hommes  qui 
verraient  sa  conjuration  particulière  arriver 
au  but  où  elle  tendait. 

Mais  les  conjurations,  lors  même  qu'elles 
réussissent,  ont  le  plus  souvent  de  très  fu- 
nestes conséquences,  parce  qu'elles  se  font 
presque  toujours  contre  le  tyran  et  non  con- 
tre la  tyrannie;  d'où  il  arrive  que,  pour  venger 
une  injure  privée,  on  multiplie  sans  utilité 
les  malheureux,  soit  que  le  tyran  échappe  aux 
dangers,  soit  qu'un  autre  lui  succède  :  on  fi- 
ait de  toute  manière  par  multiplier,  par  cette 
Vengeance  personnelle,  les  moyens  de  la  ty- 
rannie et  les  calamités  publiques. 
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L'homme  qui  a  reçu  du  tyran  une  injure 
mortelle  dans  ses  parents  les  plus  chers  ou 
dans  son  honneur  doit  se  figurer  que  le  tyran 
l'a  condanmé  à  une  mort  inévitable,  et  que, 
dans  l'impossibilité  où  il  est  de  l'éviter,  il  lui 
reste  cependant  la  possibilité  entière  de  se 
venger  avant,  pour  ne  pas  mourir  d'infamie. 
C'est  alors  qu'il  doit  se  rappeler  que,  parmi  les 
maximes  de  la  tyrannie,  il  y  en  a  une  qui  n'a 
jamais  été  trangressée  par  les  tyrans,  c'est 
qu'ils  doivent  se  venger  eux-mêmes  de  ceux 
qu'ils  ont  offensés.  Que  le  premier  précepte 
alors  de  celui  qui  en  a  été  le  plus  grièvement 
offensé  soit  de  prévenir  à  tout  prix,  par  une 
juste  vengeance,  la  vengeance  injuste  et 
cruelle  qui  serait  à  la  fin  exercée  contre 
lui. 


CHAPITRE  SIXIÉMB 

Si  un  penple  qui  ne  sent  pas  la  tyrannie  la 
mérite  ou  non. 

Un  peuple  qui  ne  sent  pas  le  poids  de  Tes- 
clavage  est  parvenu  à  un  tel  degré  d'abru- 
tissement, qu'il  ne  conçoit  aucune  idée  de 
liberté  politique.  Cependant,  comme  la  priva- 
tion totale  de  sentiment  naturel  ne  provient 
pas  des  individus,  mais  seulement  des  pré- 
jugés qui  se  sont  tellement  enracinés  dans 
leur  cœur,  qu'ils  sont  parvenus  à  étouffer  jus- 
qu'au plus  petit  rayon  de  la  raison  naturelle, 
l'humanité  exige  que  l'on  déplore  une  telle 
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erreur,  sans  alDandonner  tout  à  fait  ce  peuple 
méprisable  et  déjà  si  méprisé.  Né  dans  l'es- 
clavage, de  pères  et  d'aïeuls  esclaves,  d'où 
pourrait-il  jamais  avoir  reçu  aucune  idée  de 
liberté  primitive?  Cette  idée,  me  dira-t-on, 
n'est-elle  pas  naturelle  et  innée  dans  le  cœur 
de  l'homme  ?  Sans  doute,  mais  combien  d'au- 
tres choses,  non  moins  naturelles,  ne  sont- 
elles  pas  affaiblies  ou  effacées  entièrement  en 
nous  par  l'éducation,  par  l'habitude,  ou  parla 
richesse  ? 

Dans  la  république  romaine,  où  tout  Romain 
naissait  citoyen  et  se  croyait  libre,  il  y  avait 
cependant  parmi  les  peuples  subjugués  quel- 
ques esclaves,  qui  ne  pouvaient  pas  mécon- 
raître  leuj*  servitude,  puisqu'ils  avaient  cha- 
que jour,  sous  leurs  yeux,  la  certitude  de  la 
hberté  de  leurs  maîtres.  Ils  savaient  bien 
qu'ils  étaient  esclaves,  mais  ils  se  croyaient 
nés  pour  l'être,  et  cela,  par  la  raison  qu'ils 
étaient  élevés  et  forcés  depuis  plusieurs  géné- 
rations à  se  croire  tels.  Or,  si  dans  le  sein 
même  de  la  plus  éclatante  liberté  politique 
qui  ait  existé  sur  le  globe,  ces  hommes  igno- 
rants et  avilis  croyaient  que  la  nature  les 
avait  dévoués  seuls  à  l'esclavage,  doit-on  s'é- 
lonner  si,  dans  les  tyrannies  actuelles,  où  l'on 
ne  prononce  pas  même  le  nom  de  liberté,  tous 
ceux  qui  y  naissent  se  croient,  avec  raison, 
des  véritables  esclaves,  ou,  pour  mieux  dire, 
ne  connaissant  aucune  liberté,  ils  ne  peuvent 
pas  avoir  une  idée  précise  de  leur  servitude? 

Les  peuples  actuels  méritent  plus  notre 
compassion  que  la  haine  ou  le  mépris.  Ils  sont 
mnocemment,  par  seule  ignorance  et  sans  )e 
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savoir,  les  complices  du  crime  de  la  servitude, 
de  ce  crime  dont  ils  supportent  la  peine  la 
plus  grande  et  la  plus  terrible.  Les  hommes 
pensants  doivent  coura^reusement  imprimer 
le  sceau  du  mépris  et  de  l'infamie,  ou  toute 
autre  marque  plus  avilissante  encore,  sur 
le  front  de  ces  hommes  qui,  n'étant  ni  igno- 
rants ni  tout  à  fait  sans  moyens,  savent 
très  bien  qu'ils  sont  esclaves  sous  la  ty- 
rannie ,  et  qui  cependant  trahissent  hdn 
teusement  chaque  jour  la  vérité,  leurs  de- 
voirs et  ceux  de  la  société,  pour  venir  S3 
jeter  à  l'envi  aux  pieds  du  tyran,  le  flattei, 
l'honorer,  le  défendre  et  tendre  une  tête  sou- 
mise à  un  joug  infâme.  Et  quel  est  le  but  de 
ce  pacte  affreux,  si  ce  n'est  celui  de  redoubler 
les  liens  du  peuple  malheureux  et  innocent, 
auprès  duquel,  pour  parvenir  à  leurs  inten- 
tions criminelles  ils  deviennent,  avec  une 
adresse  perfide,  les  ardents  propagateurs  de 
toute  espèce  d'ignorance  funeste? 

Et,  poussant  plus  loin  cette  différence  très 
importante  qui  existe  entre  la  partie  des 
esclaves  qui,  sous  la  tyrannie,  se  fait  instru- 
ment d'oppression,  et  cette  autre  partie  qui 
en  devient  la  victime  sans  savoir  pourquoi, 
j'ose  avancer  une  assertion  qui  paraîtra  peut- 
être  invraisemblable  à  plusieurs,  mais  que  je 
crois  cependant  fondée  sur  la  vérité.  La  voici  : 
c'est  que  de  la  fidélité  même ,  de  l'aveuglement 
et  de  la  grande  opiniâtreté  avec  lesquels  les 
peuples  défendent  leur  tyran,  on  peut  tirer  la 
juste  conséquence  qu'ils  feraient  autant  et 
plus  d'efforts  pour  leur  hberté  si,  dés  leur 
berceau,  au  lieu  du    nom   de  tyran,  on  leur 


eût  appris  à  révérer  relig-ieusement  et  comme 
une  dtiose  sacrée  le  nom  de  la  république. 

Le  vice  donc  de  la  tyrannie  comme  le  plus 
grand  opprobre  de  l'esclavage  ne  résident  pas 
dans  le  peuple,  qui,  sous  tous  les  gouverne- 
ments, es/  toujours  la  classe  la  moins  corrom- 
pue; mai  a  ce  vice  et  cet  opprobre  résident  en- 
tièrement dans  ceux  qui  le  trompent.  Pour 
preuve  de  cela,  que  l'on  observe  que,  toutes 
les  fois  que  le  tyran  sort  des  bornes  de  ce  sys- 
tème qjie  la  stupidité  des  hommes  s'est  habi- 
tuée à  supporter,  le  plus  bas  peuple  e.^t  tou- 
jours le  premier  et  le  plus  souvent  le  seul  qui 
ose  témoigner  le  ressentiment  des  injures  cau- 
sées par  l'abus  de  la  puissance.  Ce  peuple,  ce- 
pendant, dans  sa  profonde  ignorance,  regarde 
bêtement  le  tyran  presque  comme  un  dieu.  Les 
derniers,  au  contraire,  à  ressentir  l'offense  et  à 
cherchei  à  s'en  venger,  quoiqu'elle  frappe  par- 
ticulièrement sur  eux,  sont  ceux  de  la  classe 
la  plus  illustre,  les  hommes  qui  approchent  de 
plus  près  le  tyran  et  qui  doivent  être  cepen- 
dant convaincus ,  par  des  preuves  indubita- 
bles, qu'il  ne  mérite  pas  la  qualité  d'homme. 

C'est  pourquoi  je  conclus  que,  sous  la  ty- 
rannie ,  les  hommes  qui  méritent  les  chaînes 
de  l'esclavage  sont  ceux  qui  ont  senti  dans 
leurs  cœurs  des  idées  de  liberté  et  qui,  au 
lieu  de  tenter  de  la  reconquérir  par  force 
ou  par  adresse,  en  excitant  les  autres  à  la  re- 
prendre, préfèrent  la  servitude  à  la  liberté,  se 
glorifient  des  marques  honteuses  de  leur  infa- 
mie, et  forcent,  par  tous  les  moyens  qu'ils  peu- 
vent employer,  le  reste  de  leurs  semblables  à 
porter  le  même  joug. 


CHAPITRE    SEPTIEME 


De  quelle  manière  on  peut  remédier  â.  la  tyranaie 

La  volonté  ou  l'opinion  de  tous  ou  de  la 
majorité  maintient  seule  la  tyrannie  ;  la  vo- 
lonté ou  l'opinion  de  tous  ou  de  la  majorité 
peut  seule  véritablement  la  détruire.  Mais  si, 
dans  nos  tyrannies,  la  plupart  des  hommes 
n'ont  pas  d'idée  d'un  autre  gouvernement, 
comment  parvenir  à  faire  germer  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes,  ou  au  moins  de  la  majo- 
rité, ces  nouveaux  principes  de  liberté?  Je  di- 
rai avec  douleur  qu'il  n'y  a  point  de  moyen 
assez  prompt  ni  assez  efficace  pour  produire 
un  effet  si  heureux,  et  que,  dans  les  pays  où  la 
tyrannie  est  enracinée  depuis  plusieurs  géné- 
rations, il  faut  bien  du  temps  pour  que  la 
tardive  opiaion  la  détruise. 

Et  déjà  jf  m'aperçois  qu'au  moyen  de  cette 
fatale  vérité,  les  tyrans  de  l'Europe  me  par- 
donnent tout  ce  que  j'ai  pu  dire  relativement 
à  eux  et  à  leur  autorité;  mais,  pour  modérer 
un  peu  cette  joie,  non  moins  stupide  qu'inhu- 
maine, je  leur  dirai  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
alors  de  remèdes  prompts  et  efficaces  contre 
la  tyrannie,  il  en  reste  un  terrible,  un  rapide 
et  infaillible  contre  les  tyrans. 
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Ce  remède  contre  le  tyran  existe  dans  les 
mains  du  plus  obscur  individu,  tandis  que  les 
moyens  les  plus  prompts,  les  plus  efficaces  et 
les  plus  certains  restent,  qui  le  croirait?  dans 
les  mains  du  tyran,  et  je  m'explique.  Un  es- 
prit fier  et  libre  peut  lui  seul,  dans  un  instant 
et  avec  certitude,  frapper  le  tyran.  Il  suffit  qu'il 
soit  outragé  particulièrement,  ou  que  les  mal- 
heurs publics  le  frappent  vivement  ;  et  s'il  se 
trouvait  sous  la  tyrannie  beaucoup  de  ces 
hommes  ardents,  la  multitude  changerait  bien- 
tôt de  principes,  et  ces  principes  et  ce  chan- 
gement, à  la  fin,  remédieraient  à  la  tyrannie. 
Mais  comme  les  esprits  de  cette  trempe  sont 
très  rares,  surtout  sous  nos  gouvernements 
violents,  et  comme  la  punition  du  seul  tyran 
ne  fait,  le  plus  souvent,  qu'accroître  les  forces 
de  la  tyrannie,  je  suis  contraint  d'écrire,  en 
frémissant ,  une  cruelle  vérité  :  c'est  que 
dans  la  cruauté  même,  dans  les  injustices  con- 
tinuelles, dans  les  rapines,  dans  la  déprava- 
tion atroce  des  mœurs,  est  placé  le  plus  court, 
le  plus  efficace  et  le  plus  sûr  remède  contre 
la  tyrannie.  Plus  le  tyran  est  coupable  et 
scélérat,  plus  il  étend  manifestement  l'abus 
de  son  autorité  illégitime  et  illimitée,  plus  il 
laisse  d'espérance  que  la  multitude  enfin  se  ré- 
veillera, qu'elle  écoutera,  entendra  et  s'enflam- 
mera aux  accents  de  la  vérité,  et  qu'alors  elle 
mettra  fin,  d'une  manière  solennelle  et  pour 
toujours,  à  un  gouvernement  si  déraisonnable 
et  si  féroce.  Il  faut  considérer  que  très  rare- 
ment la  multitude  croit  à  la  possibilité  des 
maux  qu'elle  n'a  pas  longuement  éprouvés; 
c'est   pour  cela  que  les  hommes  vulgaires 
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ne  regardent  pas  comme  monstrueux  le  gou- 
vernement tyrannique,  jusqu'à  ce  qu'un  ou 
plusieurs  monstres  gouvernant  successive- 
ment, leur  en  aient  donné  la  preuve  fu- 
neste et  incontestable,  par  des  crimes  inouïs. 
Si  jamais  un  bon  citoyen  pouvait  devenir  le 
ministre  d*un  tyran  et  qu'il  eiit  conçu  la  su- 
blime pensée  de  sacrifier  sa  propre  vie,  et  plus 
encore  sa  renommée,  pour  éteindre  en  peu  de 
temps  et  sûrement  la  tyrannie,  il  n'aurait  pas 
d'autres  meilleurs  moyens  à  prendre  que  de 
conseiller  au  tyran  à  jouir  tellement  de  sa 
puissance,  à  seconder  et  à  enflanmier  telle- 
ment sa  nature  tjTannique,  qu'il  Tienne  à  s'a- 
bandonner aux  excès  les  plus  atroces,  afin  de 
rendre  tout  à  la  fois  sa  personne  et  son  auto- 
rité odieuses  et  insupportables.  Et  je  dis  ex- 
pressément ces  trois  paroles,  sa  personne,  son 
autorité,  odieuses  à  tous,  parce  que  tout  excès 
privé  du  tyran  ne  nuirait  qu'à  lui-même  ;  mais 
tout  excès  public,  ajouté  aux  excès  particu- 
liers, excitant  également  la  fureur  univer- 
selle et  particulière,  nuirait  également  à  la 
tyrannie  et  au  tyran,  et  inspirerait  peut-être 
la  résolution  de  détruire  entièrement  l'un  et 
l'autre.  Ces  moyens,  que  je  reconnais  moi- 
même  pour  infâmes  et  atroces,  seraient  in- 
dubitablement cependant,  comme  ils  l'ont 
toujours  été,  Jes  moyens  les  plus  courts  et  les 
seuls  efficaces  pour  réussir  dans  une  entre- 
prise aussi  difficile  et  aussi  importante.  Je 
frémis  en  le  disant,  mais  je  frémis  bien  da- 
yantage  en  réfléchissant  sur  la  nature  de  ces 
gouvernements  dans  lesquels,  si  un  homme 
généreux  voulait  opérer  le  bien  de  tous  avec 
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certitude  et  précision,  il  se  trouverait  réduit  à 
se  rendre  lui-même  le  plus  scélérat  et  le  plus 
infâme  des  hommes ,  ou  bien  à  se  désister 
d'une  entreprise  tout  à  fait  impossible.  Il  ar- 
rivera de  là  qu'on  ne  trouvera  jamais  im  tel 
homme,  et  qu'on  ne  doit  attendre  cet  effet  ra- 
pide de  l*abus  delà  tyrannie  que  d'un  ministre 
•vraiment  scélérat.  Cet  homme  ne  voulant  per- 
dre que  la  renommée  qu'il  n'eut  jamais  et  vou- 
lant conserver  absolument  son  autorité  usur- 
pée, ses  vols  et  sa  vie,  permet  bien  au  tyran 
de  devenir  aussi  cruel  et  aussi  scélérat  qu'il 
est  nécessaire  pour  rendre  ses  sujets  très  mal- 
heureux, mais  jamais  à  cet  excès  qui  serait 
nécessaire  pour  les  réduire  au  désespoir  et  à  la 
vengeance.  Il  arrive  de  là  que,  dans  ce  siècle 
si  doux,  l*art  de  tyranniser  s'est  tellement 
perfectionné,  comme  je  l'ai  démontré  dans  le 
premier  livre,  il  s'appuie  sur  tant  de  bases  so- 
lides et  cachées,  que,  les  tyrans  ne  sortant  que 
rarement  des  bornes  envers  la  société  en- 
tière, et  presque  jamais  envers  les  individus, 
sinon  sous  le  voile  apparent  de  la  justice,  la  ty- 
rannie s'est  comme  établie  sur  des  bases  éter- 
nelles. 

J'entends  déjà  crier  autour  de  moi  :  «  Puis- 
que ces  tyrannies  sont  modérées  et  supporta- 
bles, pourquoi  les  dévoiler  et  les  persécuter 
avec  tant  de  chaleur  et  tant  de  haine  ?  »  Parce 
que  les  injures  les  plus  cruelles  ne  sont  pas 
celles  qui  offensent  le  plus  vivement  ;  parce 
qu'on  doit  mesurer  les  maux  par  leur  profon- 
deur et  par  leurs  effets  plus  que  par  leur  force 
momentanée  ;  parce  qu'enfin  celui  qiù  ôte  une 
once  de  sang  par  jom'  à  un  homme  ne  le  tue 
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pas  moins  sûrement  que  celui  qui  l'assassine 
d'un  seul  coup;  il  augmente  seulement  de 
beaucoup  ses  souffrances.  Toutes  les  facultés 
de  notre  esprit  sont  anéanties,  tous  les  droits 
de  l'homme  arrachés  ou  mutilés,  toutes  les  vo- 
lontés magnanimes  arrêtées  dans  leur  cours, 
ou  détournées  du  sentier  de  la  vérité,  et  mille 
et  mille  offenses  semblables  et  continuelles, 
que  je  ne  développerai  point,  pour  ne  pas  mé- 
riter le  nom  pompeux  de  déclamateur ;  et  si  la 
véritable  vie  de  l'homme  consiste  dans  l'exer- 
cice de  ses  forces  intellectuelles  et  dans  les 
puissances  de  son  âme,  une  vie  soumise  à  la 
crainte  n'est-elle  pas  une  mort  perpétuelle? 
Que  sert  à  l'homme  qui  se  sent  né  pour  s'éle- 
ver aux  grandes  choses  par  ses  pensées  et  par 
ses  actions,  la  conservation  d'une  vie  maté- 
rielle et  tremblante?  que  lui  importent  sa  for- 
tune et  toutes  les  autres  choses  qui  ne  sont 
pas  assurées,  s'il  doit  perdre,  sans  avoir  l'es- 
pérance de  les  reconquérir  jamais,  tous,  abso- 
lument tous  les  plus  nobles  et  véritables  dons 
de  l'âme. 


CHAPITRE  HUITIÈME 


Par  quel  gouvernement  il  conviendrait  de  remplacer 
la  tyrannie. 

Déjà  j'entends  s'élever  autour  de  moi  mille 
et  mille  objections.  Je  ne  répondrai  qu'à 
celle-ci  :  «  Il  est  plus  facile,  me  dira-t-on,  de 
blâmer  et  de  détruire,  que  de  rectifier  et  de 
Xîréer;  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  tout  à 
fait  stupides  savaient  bien  auparavant  que 
la  tyrannie  était  un  gouvernement  vicieux  et 
exécrable  par  lui-même;  qu'il  était  inutile  de 
démontrer  cette  vérité  aux  imbéciles;  que 
l'histoire  prouve  l'instabilité  des  gouverne- 
ments libres;  qu'il  est  donc  entièrement  inu- 
tile de  démontrer  qu'on  ne  doit  pas  souffrir 
la  tyrannie,  si  on  n'enseigne  en  même  tempg 
des  moyens  Infaillibles  pour  éterniser  la  li- 
berté. » 

Ces  objections  et  autres  semblables,  dont 
je  pourrais  remplir  inutilement  les  pages  de 
ce  livre,  sont  aussi  faciles  à  faire,  qu'elles 
sont  difficiles  à  combattre.  Quant  à  la  pre- 
mière, cependant,  je  répondrai,  sans  m'y  ar- 
rêter beaucoup,  que  je  ne  crois  pas  inutile  de 
démontrer  à  ceux  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
stupides,  non  pas  que  la  tyrannie  es*  ur»  gou- 
vernement exécrablf)  et  vicieux  en  lui-même. 
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puisqu'ils  disent  qu'ils  le  savent,  mais  que 
l'espèce  de  g-ouvernement  sous  lequel  ils 
vivent  et  qu'ils  chérissent,  sous  le  nom  âa 
monarchie,  n'est  autre  chose  qu'une  tjTannze 
entière  et  parfaite,  accommodée  aux  temps, 
non  moins  msultante  et  non  moins  pesante 
pom'  les  hommes,  que  toute  autre  tyrannie 
ancienne  ou  asiatique  mais  fondée  beaucoup 
plus  solidement  sur  une  base  plus  dm'able,  et 
dès  lors  plus  funeste. 

Je  devrais  répondre  d'une  manière  plus 
étendue  à  la  seconde  objection.  Lorsque  j'ai 
démontré  quel  était  le  mal,  quels  en  sont  les 
causes,  les  moyens,  et  en  partie  les  effets, 
j'ai  certainement  dit  tacitement  quel  doit  être 
le  bien,  qui  est  immédiatement  le  contraire  du 
mal.  On  me  demandera  peut-être  :  «  Si  on 
parvenait  à  extirper  la  tyrannie  dans  quel- 
que partie  importante  de  l'Europe,  comme, 
par  exemple,  en  Italie,  quelle  serait  la  forme 
de  gouvernement  que  l'on  pourrait  y  intro- 
duire pour  nî  pas  retomber,  après  quelque 
temps,  sous  la  tyrannie  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs ?  » 

Si  je  devais  répondre  à  cette  objection  avec 
la  modestie  et  la  conscience  de  la  faiblesse  de 
mes  forcr-s,  je  dirais  que,  si  l'Italie  se  trou- 
vait dans  de  telles  circonstances,  les  Italiens 
qui  alors  auraient  étudié,  avec  le  plus  de 
soin  tout  ce  qui  a  été  découvert  depuis  Platon 
jusqu'à  nos  jours  par  tant  d'hommes  célè- 
bres touchant  la  forme  de  gouvernement  la 
moins  vicieuse,  ces  Italiens  d'alors  qui  se- 
raient le  plus  versés  dans  la  science  de  l'his- 
toire des  divers  pays  et  de  leur  siècle,  dans  la 
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connaissance  de  la  nature,  du  caractère,  des 
mœurs  et  des  passions  des  peuples  ,  ces  hom- 
mes seuls  pourront  alors,  avec  prudence, 
pourvoir  à  ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire, 
c'est-à-dire  de  moins  mauvais. 

Si  je  voulais,  au  contraire,  répondre  avec 
présomption  à  cette  demande,  je  me  verrais 
forcé  de  mettre  la  main  à  un  autre  ouvrage, 
que  je  devrais  intituler  :  de  la  République, 
dans  lequel  je  devi'ais  traiter,  avec  méthode 
et  précision,  une  matière  si  importante.  En 
supposant  même  que  j'eusse  le  talent,  les  lu- 
mières et  la  science  nécessaires  pour  cette  en- 
treprise, il  faudrait  néanmoins,  pour  ne  pas 
me  faire  donner  gratuitement,  au  premier 
abord,  le  nom  de  fou,  que  je  protestasse  en 
tête  du  livre,  qu'il  est  impossible  aux  hommes 
de  rien  établir  de  parfait  et  d'inaltérable.  Et 
comment,  en  effet,  établir  cette  inaltérabilité 
dans  les  choses  de  cette  nature,  qui  demandent 
des  efforts  de  vertu,  malgré  l'impulsion  con- 
tinuelle de  la  nature  humaine,  toujours  incli- 
née au  bien  des  individus,  et  dès  lors  au  mal 
de  tous  ou  de  la  majorité,  et  qui  pour  cela 
diminuent  chaque  jour  et  se  corrompent  elles- 
mêmes  ?  Je  serais  encore  forcé,  dans  ma  pré- 
face, d'ajouter  que  tel  système  de  lois  qui 
convient  à  un  Etat  très  souvent  ne  convient 
point  à  un  autre  ;  que  ces  lois,  qui  s'adaptent 
très  heureusement  à  l'établissement  d'un  nou- 
vel ordre  de  choses,  n'ont  plus  assez  de  force 
dans  la  suite,  et  finissent  par  entraver  ^e  mou- 
vement de  la  machine  politique  ;  qu'il  fout  les 
changer  selon  les  modifications  qu'épi-ouvent 
les  hommes,  et  les  mœurs  et  les  temps;  et  qu'en- 
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fin,  il  est  aussi  nécessaire  de  les  changer,  qu'il 
est  impossible  de  prévoir  ce  moment,  et  dif- 
ficile de  l'exécuter  à  temps.  Je  serais  contraint 
d'exposer  d'une  manière  préparatoire  mille 
autres  choses  semblables  dans  la  préface  de 
ma  République,  qui,  pour  avoir  été  dites  avant 
moi,  mieux  que  je  ne  le  dirais,  principalement 
par  le  profond  Machiavel,  deviendraient  tout 
à  fait  inutiles,  et  contre  l'intention  de  l'au- 
teur, une  démonstration  précoce  de  l'inutilité 
de  ce  livre,  et  quand  même  cette  théorie  de 
république  serait,  aux  yeux  de  tous,  sage,  rai- 
sonnée  et  convenable  aux  temps,  aux  lieux, 
aux  religions,  aux  opinions  et  aux  mœurs 
diverses,  elle  ne  serait  jamais  mise  à  exécu- 
tion dans  aucun  endroit  de  la  terre  sans  y 
recevoir  d'mi  sage  législateur  les  nombreux 
changements  et  les  modifications  qui  seraient 
nécessaires  pour  une  société  donnée,  qui  sûre- 
ment doit  différer  en  quelque  chose  des  sup- 
positions du  législateur  idéal.  Mais  encore, 
lorsqu'une  telle  république  écrite  serait  adaptée 
dans  son  entier  à  quelque  peuple,  toute  la 
sagesse  humaine  ne  parviendrait  jamais  à  y 
établir  un  gouvernement  tel  que  le  hasard, 
c'est-à-dire  un  événement  imprvéu,  n'eût  pas 
la  force  de  pouvoir  le  rendre  mauvais,  comme 
aussi  de  l'améliorer,  de  le  changer  ou  de  le 
détruire  tout  à  fait. 

On  pourrait  donc  m'accuser  d'un  fol  or- 
gueil, si  je  me  chargeais  d'une  telle  entre- 
prise, lorsque  je  sais  d'avance  que,  quand  je 
pourrais  me  flatter  de  dire  des  choses  neuves, 
mon  livre  n'en  serait  pas  moins  inutile.  Ce- 
pendant un  tel  orgueil  serait  excusable,  quoi- 
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que  déplacé,  s'il  n*avait  pas  seulement  pour 
but  une  sotte  gloire  littéraire  et  législative  ; 
mais  s'il  n'était  simplement  que  l'expression 
vertueuse <l'un  bon  citoyen,  comme  tel  alors, 
il  ne  serait  pas  tout  à  fait  dépourvu  d*utilité. 

De  tout  ce  que  j'ai  jusqu'à  présent  exposé 
à  mes  lecteurs,  il  pourrait,  si  je  ne  m'abuse, 
en  résulter  ce  bien  :  que  si  une  république  nais- 
sante pouvait  s'élever  de  nos  jours,  ou  dans 
les  temps  à  venir,  sur  les  ruines  de  quelque 
tyrannie  renversée,  elle  devrait  prendre  garde 
à  éteindre  ou  à  diminuer,  autant  qu'il  sera 
possible,  l'influence  pestiféré  des  causes  nom- 
breuses de  la  servitude  passée,  que  j'ai  discu- 
tées amplement  dans  le  premier  livre.  On  peut 
croire  que  cette  république  naissante  parvien- 
drait à  obtenir  quelque  poids  et  quelque  auto- 
rité ;  et  s'il  est  vrai  que  j'ai  démontré  distincte- 
ment comment  la  tyrannie  est  organisée,  j'ai 
peut-être  indirectement  démontré  comment  on 
doit  constituer  une  république  :  et  le  premier 
de  tous  les  remèdes  contre  la  tyrannie,  quoi- 
qu'il soit  lent  et  silencieux,  c'est  de  la  sentir, 
et  la  majorité  absolue  ne  peut  point  la  sentir 
vivement,  quoiqu'elle  en  soit  accablée,  lorsque 
le  petit  nombre  d'hommes  forts  n'ose  pas  la 
dévoiler  tout  entière. 

Mais  autant  l'impétuosité,  l'audace  et,  pour 
ainsi  dire,  une  indignation  sacrée,  sont  néces- 
saires pour  dévoiler,  combattre  et  détruire  la 
tyrannie,  autant  une  prudence  sans  passions 
et  désintéressée  est  nécessaire  pour  rebâtir 
sur  ces  ruines  ;  d'où  il  arrive  que  le  même 
homme  peut  difficilement  être  propie  égale- 
ment à  ces  deux  entreprises,  si  diverses  dan» 
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leurs  moyens,  quoique  allant  toutes  deux  au 
même  tut.  Et  ici,  par  amour  pour  la  vérité, 
je  suis  obligé  de  dire  en  passant  que  les  opi- 
nions politiques,  comme  les  opinions  religieu- 
ses, ne  pouvant  pas  se  changer  totalement 
sans  employer  beaucoup  de  violence,  tout 
nouveau  gouvernement  est,  au  commence- 
ment de  sa  marche,  souvent  forcé  à  être 
cruellement  sévère  et  quelquefois  injuste  pour 
convaincre  ou  pour  contenir  par  la  force  ceux 
qui  ne  désirent,  n'aiment,  ne  comprennent  ni 
ne  veulent  d'innovations,  quoique  justes  et 
salutaires.  J'ajouterai  que,  pour  plus  grand 
malheur,  dans  les  choses  humaines,  la  vio- 
lence et  quelques  injustices  apparentes  sont 
quelquefois  plus  nécessaires  pour  poser  les 
bases  d'un  gouvernem.ent  libre  sur  les  ruines 
d'un  gouvernement  tyrannique,  que  pour  éle- 
ver la  tyrannie  sur  les  ruines  de  la  liberté.  La 
raison  en  est  claire.  La  tyrannie  ne  se  met  à 
la  place  de  la  Uberté  qu'avec  une  force  effec- 
tive et  tellement  prépondérante,  que  les  me- 
naces seules  suffisent  pour  contenir  l'univer- 
salité; et  tandis  que  d'une  main  elle  fait  briller 
le  fer  exterminateur,  de  l'autre  elle  répand  à 
pleines  mains  cet  or  qu'elle  a  arraché  avec  ce 
même  fer.  Ainsi,  après  avoir  détruit  quelques 
chefs  du  peuple,  après  en  avoir  corrompu 
quelques-uns,  qui  étaient  déjà  dépravés  et 
préparés  à  l'esclavage,  le  reste  obéit  en  si- 
lence. Mais  la  naissante  liberté,  combattue 
avec  un  acharnement  cruel  par  le  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  s'engraissaient  de  la  tyran- 
nie, froidement  soutenue  par  le  peuple  qui,  lé- 
ger par  sa  nature  et  pour  ne  point  avoir  goûté 


ia  liberté,  ne  la  connaît  qu'à  peine  et  n'en  sait 
pas  tout  le  prix  ;  l'amour  de  la  naissante  li- 
berté, cette  flamme  divine  et  incomparable 
qui  ne  brûle  dans  toute  sa  grandeur  et  toute 
sa  pureté  que  dans  quelques  cœurs  choisis, 
en  sort  pour  aller  échauiïér  les  cœurs  glacés 
de  la  multitude,  et  ensuite,  par  quelque  cir- 
constance heureuse,  parvient  à  prendre  quel- 
que consistance  ;  et,  pour  ne  pas  perdre  l'oc- 
casion de  lui  faire  jeter  de  profondes  racines, 
on  se  trouve  dans  la  nécessité  d'abattre  l'or- 
gueil de  tant  de  fauteurs  de  la  tyrannie  qui, 
ne  pouvant  plus  redevenir  citoyens,  s'effor- 
cent d'empêcher  les  autres  de  chérir  et  de 
respecter  la  liberté  ,  déplorable  nécessité  à 
laquelle  Rome,  cette  maîtresse  heureuse  de 
tant  d'exemples  sublimes,  eut  le  bonheur  de 
n'être  presque  point  sujette;  peut-être,  par 
l'impulsion  généreuse  vers  la  liberté  qu'elle 
reçut  du  spectacle  terrible  des  fils  de  Brutus, 
condamnés  à  la  mort  par  leur  père,  pour  cette 
liberté  qui  la  rendit  plus  de  trois  siècles  si 
grande  et  si  heureuse. 

Retournant  maintenant  à  mon  sujet,  je  con- 
clus et  ce  chapitre  et  mon  ouvrage,  en  disant 
que,  n'y  ayant  point  d'autre  remède  définitif 
que  la  volonté  et  l'opinion  universelle,  et  cette 
opinion  ne  pouvant  se  changer  que  lentement 
et  incertainement,  par  le  seul  moyen  de  ceux 
qui  pensent,  sentent,  raisonnent  et  écrivent, 
le  plus  vertueux  citoyen ,  le  plus  ami  des 
mœurs,  le  plus  humain,  se  trouve  forcé  à  dé- 
sirer, dans  son  cœur,  que  les  tyrans  eux- 
mêmes,  en  passant  toutes  les  bornes  raison- 
nables, changent  pron^>teraent  cette  opinion 
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universelle  et  cette  volonté  ;  et  si  à  la  pre- 
mière vue  un  tel  désir  paraît  inhumain ,  ini- 
que et  même  criminel,  que  l'on  considère  que 
les  changements  très  importants  ne  peuvent 
avoir  lieu  parmi  les  hommes,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  sans  des  maux  et  des  dangers  cer- 
tains, et  que  ce  n'est  qu'au  milieu  de  beau- 
coup de  sang  et  de  larmes,  et  jamais  autre- 
ment, que  les  peuples  passent  de  l'état  de 
servitude  à  celui  de  liberté,  et  beaucoup  plus 
que  lorsqu'ils  passent  de  la  liberté  à  l'escla- 
vage. Un  très  bon  citoyen  peut  donc,  sans 
cesser  d'être  tel,  désirer  ardemment  ce  mal 
passager,  qui  détruit  d'un  seul  coup  un  nom- 
bre infini  de  maux  aussi  grands  et  beaucoup 
plus  durables,  lorsqu'il  doit  en  naître  un  bien 
plus  grand  et  plus  permanent  ;  ce  désir  -enfin 
n'a  rien  en  soi  de  criminel,  puisqu'il  n'a  d'au- 
tre but  que  l'avantage  véritable  et  durable  de 
tous.  Alors  il  arrive  un  jour  où  ce  peuple,  au- 
trefois opprimé  et  avili,  devenu  libre,  heureux 
et  puissant,  finit  par  bénir  ces  massacres,  ces 
violences,  ce  sang,  par  le  moyen  desquels  il 
est  parvenu,  après  plusieurs  générations  d'es- 
claves et  au  milieu  d'êtres  corrompus,  à  se 
créer,  enfin,  une  illustre  génération  d'hommes 
libres,  grands  et  vertueux. 


Paris,  Inopriiuerie  Nouvelle  lassoc.  ouv.t,   14,  rue  des  jeàijeurs 
G.  Alasquin,  directeur. 
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AVERTISSEMENT 


Le  dix-huitième  siècle  a  eu  le  mérite  insi«? 
gne  de  poser  tous  les  proWèrnes  sociaux  lais- 
sés avec  intention  de  côté  par  la  plupart  des 
écrivains  du  prétendu  grand  siècle.  Si  le  ré- 
sultat final  a  été  une  révolution  radicale,  ce 
n'a  pas  été  la  faute  des  penseurs  qui  avaient 
tout  fait  pour  la  prévenir,  comme  le  témoi- 
gnent les  efforts  persévérants  des  Montes- 
quieu, des  Rousseau,  des  Voltaire,  et,  dans 
un  autre  milieu  politique,  de  l'écrivain  re- 
marquable et  justement  considéré  dont  nous 
rééditons  aujourd'hui  le  meilleur  ouvrage. 
Telle  est  la  force  de  la  vérité,  qu'elle  s'impose 
aux  hommes  de  bien  de  toutes  les  nations,  ea 
dépit  de  leur  légitime  propension  à  s'accom- 
moder d'un  état  social  dans  lequel  ils  sont  ha- 
bitués à  trouver  la  sécurité. 

C'est  ce  désir  du  mieux  qui  a  évidemment 
inspiré  au  marquis  Beccaria  l'idée  mère  dQ 
son  Uvre. 

Frappé  des  terrifiantes  sanctions  des  lois 
pénales  de  son  époque,  il  se  persuada  promp- 
tement  qu'il  était  temps  d'établir  les  bases  et 
les  hmites  du  droit  de  punir,  de  proportion  ' 
ner  les  châtiments  aux  délits,  de  supprimer 
les  supplices  barbares,  de  prévenir  le  crime 
plutôt  que  de  le  réprimer,  et  surtout  d'abs- 
traire la  justice  de  toute  espèce  de  lien  avea 
les  théologies  oppressives. 

César  Beccaria  Bonesano,  né  en  pleine  aris- 
tocratie milanaise,  au  lieu  de  vivre  obscuré- 
ment dans  les  stériles  occupations  de  sa  caste, 
mûri  de  bonne  heure  parles  solides  leçons  de 
la  philosophie,  consacra,  dès  l'âge  de  vingt- 
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sept  ans,  toutes  ses  facultés  à  l'étude  des 
questions  jui'idiques  qui  devaient  faire  l'éter- 
iiel  honneur  de  sa  mémoire.  Il  publia  en  1764,  à, 
Monaco,  son  Traité  des  délits  et  des  peines,  qui  eut 
immédiatemeQ^,  en  Europe,  le  plus  grand  re- 
tentissement. A  l'état  manuscrit,  il  avait  déjà, 
en  Suisse,  valu  à  son  auteur  une  médaille  de 
vingt  ducats  de  la  part  de  la  Société  des  Ci- 
toyens, qui  décernait  en  même  temps  un  prix 
à  l'abbé  de  Mably  pour  ses  Entretiens  de  Pho- 
cion.  La  Société  priait,  à  la  suite  de  ce  con- 
cours (1763),  l'auteur  anonyme  italien  de  se 
faire  connaître,  et  d'agréer  une  marque  d'es- 
time due  à  un  bon  citoyen  qui  osait  élever  sa 
voix  en  faveur  de  l'humanité  contre  les  pré- 
jugés les  plus  affermis.  Là  ne  se  bornèrent 
pas  les  témoignages  publics  de  la  sympathi- 
que admiration  qu'inspirait  l'œuvre  de  Bec- 
caria.  L'impératrice-reine  créa  en  sa  faveur 
(1768)  une  chaire  d'économie  politique  dans 
l'université  de  Milan ,  où  il  professa  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie.  Plusiears  souverains  le  con- 
sultèrent, en  différentes  circonstances,  sur 
différents  objets  de  législation.  Voltaire  lui 
consacra  un  commentaire  élogieux,  qui  dut 
le  consoler  amplement  des  critiques  injustes 
et  calomnieuses  qu'il  avait  essuyées  en  Italie, 
et  même  en  France.  Un  des  plus  célèbres  cri- 
minalistes  de  notre  nation  attaqua  le  Traité 
des  délits  et  des  peines  comme  s'il  sapait  les 
fondements  de  notre  jurisprudence,  et  l'accu- 
sait de  contenir  une  foule  d'assertions  dange- 
reuses pour  le  gouvernement,  les  mœurs  et  la 
religion,  sans  se  rendre  compte  que  l'auteur 
italien,  ayant  parlé  des  lois  en  gé'^.éral,  sans 
acception  de  temps  ni  de  lieu,  n'avait  eu 
en  vue  que  de  chercher  à  perfectionner  ce 
qui  lui  semblait  imparfait.  Le  critique  fran- 
çais, du  moins,  n'était  pas  sorti  des  bor- 
nes d'une  modération  relative  qui  est  le  pre* 


mier  devoir  de  ceux  qui  se  permettent  de 
juger  les  autres.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des 
compatriotes  de  Beccaria.  Sous  le  titre  de 
Notes  et  observations  sur  le  livre  intitulé  :  Des  dé- 
lits et  des  peines,  un  moine  italien  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique  prodigua  au  philanthrope 
les  injures  les  plus  atroces,  le  traita  de  petit 
génie,  de  fanatique,  d'imposteur,  d'écrivain 
faux  et  dangereux,  de  satirique  effréné,  de  sé- 
ducteur du  public.  Le  livre  est  représenté 
comme  un  ouvrage  sorti  du  plus  profond 
abîme  des  ténèbres,  horrible,  monstrueux, 
empoisonné,  calomnieux,  ridicule,  infâme  et 
impie;  on  l'accuse  de  semer  avec  une  témé- 
rité incroyable  des  blasphèmes  impudents,  des 
opinions  extravagantes,  d'insolentes  ironies, 
des  raisonnements  captieux  et  pitoyables,  des 
plaisanteries  insipides  et  indécentes,  des  so- 
phismes,  des  subtilités  dangereuses,  des  im- 
postures, des  calomnies  et  des  suppositions 
grossières.  Nous  voyons  par  là  que  les  procé- 
dés de  critique  de  l'école  Vemllot  ne  datent 
pas  d'hier.  Beccaria,  dans  sa  réponse  aux 
Notes  et  observations,  fait  preuve  d'une  extrême 
douceur,  en  suivant  pied  à  pied  les  vingt  et 
mne  accusations  d'impiété  et  les  six  accusa- 
tions de  sédition  portées  contre  lui  par  son 
fougueux  contradicteur.  Mais  le  philanthrope- 
légiste  n'était  pas  fait  pour  ces  luttes  de  cro- 
cheteurs  en  délire.  Découragé  par  des  atta- 
ques bien  loin  de  compenser  à  ses  yeux  les 
éloges  qui  avaient  salué  son  aurore  de  publi- 
ciste,  il  renonça  à  publier  le  grand  ouvrage 
qu'il  avait  écrit  sur  la  législation  en  général. 
De  1764  à  1765,  Beccaria  publia  une  sorte  de 
périodique  intitulé  :  le  Café,  où  il  traitait,  avec 
quelques  collaborateurs,  des  questions  litté- 
raires et  philosophiques.  Ses  leçons,  faites 
dans  la  cnaire  de  Milan,  ne  furent  publiées 
Qu'en  1804,  après  sa  mort,  arrivée  en  1793.  Ses 
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œuvres  ont  été  réunies  en  2  volumes  in-8» 
(Milan,  1821). 

Le  Traité  des  délits  et  des  peines  a  eu  en  Italie 
un  grand  nombre  d'éditions,  et  a  été  traduit 
dans  la  plupart  des  langues  de  l'Europe.  En 
1766,  l'abbé  Morellet  lança  une  traduction 
française  (Lausanne,  1  vol.  in-i2)  d'après  la 
troisième  édition  italienne.  Beaucoup  de  let- 
trés ne  connaissent  Beccaria  que  par  cette 
traduction,  sur  laquelle  il  est  bon  d'édifier  le 
public,  à  l'aide  de  Grimm,  le  mordant,  parfois 
mjuste,  mais  souvent  judicieux  auteur  de  la 
Correspondance  littéraire  :  «  M.  l'abbé  Morellet 
publia,  il  y  a  plusieurs  années,  une  traduc- 
tion, ou  pour  parler  moins  fi"ançais,  mais 
plus  strictement,  une  défiguration  dû  Traité  des 
délits  et  des  peines,  par  le  marquis  Beccaria  ; 
car,  par  une  présomption  bien  impertinente 
et  bien  ridicule,  il  crut  qu'il  lui  était  réservé 
de  mieux  ordonner  ce  Traité  :  en  conséquence, 
il  le  dépeça  par  morceaux  et  les  recousut 
comme  un  habit  d'arlequin,  bien  persuadé 
d'avoir  rendu  un  important  service  a  son  au- 
teur original.  Celui-ci,  très-offensé  de  cette 
liberté  inouïe,  eut  cependant  la  faiblesse  d'en 
remercier  son  dépeceur,  et  de  lui  dire  qu'il 
ne  manquerait  pas  de  mettre  à,  profit  cet  ar- 
rangement dans  la  nouvelle  édition  qu'il  pré- 
parait de  son  ouvrage.  Il  n'a  eu  garde  de  te- 
nir ses  promesses;  au  contraire,  choqué, 
comme  il  devait  l'être,  de  l'impertinence  de 
son  premier  traducteur,  il  en  a  cherché  un 
autre  en  France.  Un  certain  M.  Chaillou  vient 
de  traduire  le  Traité  des  délits  et  des  peines  con- 
formément à  l'original.  »  (Voir  le  tome  II, 
p.  432  de  l'édition  Buisson,  1812.)  C'est  la  tra- 
duction du  bibl.othécaire  Chaillou  de  Lisy 
que  nous  avons  préféré  donner  à  notre  pu- 
blic; elle  a  été  publiée  en  1773  (Paris,  J.  Fr. 
Bastien,  in-i2),  et  a  toujours  été  considérée 
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comme  la  plus  exacte  ;  nous  nous  y  sommes 
tenu ,  sans  nous  préoccuper  des  traductions 
postérieures  de  Dufey  (1810)  et  de  Collin  de 
Plancy  (1822).  Nous  renvoyons  pour  les  com- 
mentaires à  Voltaire,  Diderot,  Morellet,  Bris- 
sot  et  Servan.  Il  n'a  jDas  entièrement  dépendu 
de  nous  que  notre  édition ,  typo^rapnique- 
ment  plus  serrée,  n'ait  pas  été  précédée  d'une 
sérieuse  étude  sur  le  livre  de  Beccaria,  que 
nous  nous  déclarons  incapable  de  tenter  avan- 
tageusement. Nous  nous  étions,  dans  ce  but, 
adressé  à  une  des  illustrations  du  barreau 
moderne;  notre  humble  requête  est  restée 
sans  réponse;  le  forum  avait  sans  doute  plus 
d'attrait,  et  l'orateur  politique  avait  voulu 
oublier  le  jurisconsulte.  Il  n'eût  pas  été  ce- 

gendant  sans  intérêt  de  comparer  les  théories 
u  livre  italien  avec  les  résultats  pratiques 
qu'il  a  pu  produire  de  nos  jours;  de  démon- 
trer, entre  autres  faits  dominants,  que  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort,  demandée  de  nos 
jours  avec  tant  d'ardeur,  n'est  pas  une  ques- 
tion qui  appartienne  en  propre  aux  philan- 
thropes de  notre  époque,  et  que  Çeccaria  (1) 
avait  su  entrevoir  et  conseiller  tous  les  adou- 
cissements des  lois  pénales  dus  à  une  plus 
saine  intelligence  des  conditions  essentielles 
de  la  justice,  adoucissements  dont  la  législa- 
tion moderne  a  le  droit  de  revendiquer  l'hon- 
neur, bien  qu'il  lui  reste  encore  d'autres  no- 
bles conquêtes  à  faire.  —  C'est  l'affaire  de 
l'avenir. 

(1)  Citons  par  curiosité,  à  ce  propos,  une  assertion,  qu'il 
ne  nous  est  pas  possible  de  contrôler,  avancée  par  le  spi- 
rituel avocat  Linguet,  qui  tendrait  à  prouver  que  Becca- 
ria, comme  tant  d'autres,  ne  joignait  pas,  dans  la  prati- 
que, le  précepte  à  l'exemple.  Un  bandit,  nommé  Sartorello, 
ayant  détroussé,  dans  les  Calabres,  un  ami  de  Beocaria,  le 
doux  philosophe  aurait  pressé  les  juges  de  le  soumettra 
À  la  question  et  de  le  broyer  sous  la  roue. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'œuvre  de  Beccaria  aura 
été  le  plus  important  point  de  départ  du  per- 
fectionnement des  lois  pénales,  et  nous  nous 
estimons  heureux  de  la  remettre  à  jour.  Si 
incomplet  que  puisse  paraître  le  livre  aux 
5^eux  des  légistes  du  dix-neuvième  siècle,  nous 
n'avions  pas  à  hésiter.  Sa  place  était  marquée 
d'avance  dans  notre  modeste  collection,  et  les 
sollicitations  réitérées  de  nombreux  corres* 
pondants  nous  avaient  tracé  le  devoir  de  na 
pas  oublier  plus  longtemps  un  généreux  pré- 
curseur des  saines  révolutions,  de  celles  qui 
ne  sauraient  coûter  aux  peuples  ni  larmes  m 
sanpr. 


N.  DAVID. 
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Douze  siècles  se  sont  écoulés  depuis  qu'un 
prince,  qui  régnait  à  Constantinople,  fit  com- 
piler quelques  restes  des  lois  d'un  ancien  peu- 
ple conquérant.  Ces  lois,  mêlées  ensuite  avec  les 
rites  des  Lombards,  ont  encore  été,  pour  ainsi 
dire,  ensevelies  sous  le  fatras  volumineux  des 
commentaires  entrepris  et  mis  au  jour  par  une 
foule  d'interprètes  obscurs,  dont  les  décisions 
devraient  être  d'autant  moins  respectables,  que 
c'étaient  des  hommes  privés,  et  que  leur  état 
n'exigeait  ni  ne  consacrait  leur  travail.  Et  voilà 
pourtant  ce  qui  forme  la  tradition  d'opinions 
qu'une  grande  partie  de  l'Europe  honore  tou- 
jours du  nom  de  lois  ;  voilà  ce  qui  autorise  cet 
abus  aussi  funeste  que  constant,  qu'un  senti- 
ment de  Carpzovius,  un  usage  antique  indiqué 
par  Clarus,  un  supplice  dans  lequel  sembla  se 
complaire  l'imagination  barbare  d'un  Farinac- 
dsu,  deviennent  les  règles  qu'osent  suivre  tran- 
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quillement  les  arbitres  de  la  vie  et  de  la  fortune 
des  humains ,  eux  qui  ne  devraient  exercer 
qu*en  tremblant  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

Ce  sont  ces  lois^  restes  des  siècles  les  plus 
barbares,  que  j'examine  dans  cet  ouvrage,  eu 
égard  à  la  jurispruden.ce  criminelle  :  c'est  aux 
arbitres  de  la  félicité  publique  que  j'ose  exposer 
les  désordres  dont  elles  sont  la  source  ;  le  vul- 
gaire, peu  éclairé  et  impatient,  ne  sera  point 
séduit  par  le  style  dont  je  les  décris.  Si  je  me 
suis  livré  à  la  recherche  ingénue  de  la  vérité,  si 
je  n'ai  pas  craint  de  m 'élever  au-dessus  des  opi- 
nions reçues,  je  dois  cette  heureuse  hardiesse 
au  gouvernement  doux  et  éclairé  sous  lequel  je 
vis.  La  vérité  plaît  aux  grands  monarques,  aux 
bienfaiteurs  de  l'humanité  qu'ils  gouvernent;  ils 
l'aiment,  surtout  quand  elle  est  mise  dans  tout 
son  jour  par  un  philosophe  obscur,  quand  elle 
se  peint,  non  sous  les  traits  du  fanatisme,  mais 
avec  les  couleurs  de  l'amour  du  bien,  de  ce 
zèle  pur  qui  ne  s'élève  que  contre  la  force  ty- 
rannique  ou  l'intrigue  insidieuse,  et  que  la  rai- 
son fait  toujours  contenir. 

Pour  qui  les  examinera  dans  tous  leurs  déve- 
loppements, ks  désordres  qu'entraînent  nos 
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lois  sont  la  satire  et  sont  l'ouvrage  des  siècles 
passés,  plutôt  que  du  nôtre  ou  de  ses  législa- 
teurs. Si  quelqu'un  veut  donc  m'honorer  de  sa 
critique,  qu'il  commence  par  bien  saisir  l'objet 
de  cet  ou\Tage,  qui,  loin  d'avoir  pour  but  de 
diminuer  l'autorité  légitime,  ne  servira  qu'à 
l'augmenter  encore,  si  l'opinion  est  plus  puis» 
santé  sur  les  hommes  que  la  force,  si  la  dou- 
ceiu*  et  l'humanité  sont  faites  pour  consacrer  les 
droits  et  Texercice  du  pouvoir.  Mais,  comme  les 
critiques  malentendues  qu'on  a  publiées  contre 
moi  sont  fondées  sur  des  notions  confuses, 
elles  me  forcent  d'interrompre  un  moment  les 
réflexions  que  j'offrais  aux  lecteurs  éclairés, 
pour  fermer  enfin  à  jamais  la  bouche  au  zèle 
timide  qui  s'égare,  et  à  la  méchanceté  envieuse 
qui  distille  les  poisons  de  la  calomnie  sur  qui- 
conque aime  la  vérité,  et  cherche  à  la  montrer 
aux  hommes. 

La  révélation,  la  loi  naturelle,  les  contraven- 
tions factices  de  la  société  :  telles  sont  les  trois 
sources  d'où  dérivent  tous  les  principes  moraux 
et  politiques  qui  gouvernent  les  humains.  On 
ne  saurait,  sans  doute,  comparer  la  révélation 
avec  la  loi  naturelle,  ou  les  institutions  sociales. 
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dans  le  but  sublime  qu'elle  se  propose  principa- 
lement; mais  on  la  voit  concourir  avec  elles 
pour  assurer  le  bonheur  des  mortels  dans  cette 
vie  passagère.  Étudier  les  divers  rapports  des 
institutions  sociales,  ce  n'est  pas  exclure  ceux 
de  la  révélation  et  de  la  loi  naturelle.  Au  con- 
traire, ces  préceptes  immuables,  ces  décrets 
émanés  de  la  Divinité  même,  des  hommes  cou- 
pables les  ont  tellement  corrompus,  des  reli- 
gions fausses  les  ont  altérés  en  tant  de  maniè- 
res, des  notions  arbitraires  de  vices  et  de  vertus 
les  ont  si  souvent  remplacés  dans  le  cœur  per- 
vers des  humains,  qu'il  est  devenu  nécessaire 
d'examiner,  séparément  de  toute  autre  considé- 
ration, ce  qui  naît  purement  des  conventions 
humaines,  soit  que  ces  conventions  soient  ex- 
primées par  des  lois  déjà  faites,  soit  que  la  né- 
cessité et  l'utilité  commune  en  supposent  l'éta- 
blissement. C'est  dans  ce  point  que  toutes  les 
sectes,  tous  les  systèmes  de  morale  doivent  se 
réunir,  et  l'on  ne  saurait  s'empêcher  de  louer 
une  entreprise  dont  l'objet  est  de  forcer  l'opi-^ 
niâtre  et  l'incrédule  à  se  conformer  aux  princî-j 
pes  qui  déterminent  les  hommes  à  vivre  en  so-^ 
ciété. 
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On  peut  donc  distinguer  trois  classes  de  vices 
et  de  vertus. 

L'une  appartient  à  la  religion,  l'autre  à  la 
loi  naturelle,  la  troisième  à  la  politique . 

Ces  trois  classes  ne  doivent  jamais  se  trou- 
ver en  contradiction.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  conséquences  et  des  devoirs  qui  ré- 
sultent de  chacune  d'elles.  La  révélation  impose 
plus  d'obligations  que  la  loi  naturelle  ;  celle-ci 
exige  des  choses  que  les  pures  institutions  so- 
ciales ne  commandent  pas.  Mais  il  est  très-ira- 
portant  de  bien  distinguer  ce  qui  découle  de  ces 
institutions,  c'est-à-dire  du  pacte  exprès  ou  ta:- 
cite  que  les  hommes  ont  fait  entre  eux,  parce 
que  telles  sont  les  limites  de  cette  sorte  de 
pouvoir,  qu'il  peut  s'exercer  légitimement 
d'homme  à  homme,  sans  une  mission  spéciale 
de  l'Être  suprême.  L'idée  de  la  vertu  politique 
peut  donc,  sans  l'obscurcir,  être  considérée 
comme  variable  ;  celle  de  la  vertu  naturelle  se- 
rait toujours  claire  et  sans  tache,  si  les  ténèbres 
de  la  faiblesse  ou  les  nuages  des  passions  hu- 
maines ne  lui  dérobaient  quelquefois  son  évi- 
dence ;  celle  de  la  vertu  religieuse  est  à  jamais 
une,  à  jamais  constante,  parce  qu'elle  émane 
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immédiatement  de  la  divinité  qui  Ta  révélée  et 
qui  la  conserve  dans  tout  son  jour. 

Ce  serait  donc  une  erreur  que  d'attribuer  des 
principes  contraires  à  la  religion  naturelle  ou 
révélée  à  l'auteur  qui  n'a  traité  que  des  con- 
ventions sociales  et  de  leurs  conséquences. Pou- 
vait-il attaquer  ce  dont  il  ne  parlait  pas?  Ce  se- 
rait encore  une  erreur  que  de  prendre  dans  le 
sens  de  Hobbes,  ce  qui  est  dit  de  l'état  de  guerre 
antérieur  à  celui  de  société.  Ce  philosophe  le 
considère  comme  un  état  qui  ne  suppose  aucun 
devoir,  aucune  obligation  antérieure,  et  je  l'exa- 
mine comme  la  suite  de  la  corruption  de  notre 
/lature,  et  du  défaut  de  lois  expresses.  Ce  serait 
enfin  une  erreur  que  de  reprocher  à  celui  qui 
recherche  les  résultats  du  contrat  social,  de  ne 
point  admettre  ces  résultats  avant  le  contrat 
même. 

L'essence  de  la  justice  divine  et  de  la  justice 
naturelle  est  d'être  immuable  et  constante,  parce 
que  les  rapports  entre  deux  objets  qui  ne  va- 
rient point  sont  toujours  les  mêmes.  Mais  la 
justice  humaine  ou  politique  n'étant  qu'une  re- 
lation entre  l'action  et  l'état  de  la  société,  elle 
peut  varier  à  mesure  que  l'action  devient  utile 
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OU  nécessaire  à  la  société  ;  on  ne  peut  en  con- 
naître les  lois  que  par  l'analyse  exacte  des  rap- 
ports compliqués  et  variables  qui  résultent  des 
combinaisons  civiles.  Lorsque  ces  principes, 
essentiellement  distingués,  ■siennent  à  être  con- 
fondus, il  n'est  plus  possible  de  raisonner  avec 
précision  sur  les  matières  publiques.  C'est  au 
théologien  à  fixer  les  limites  du  juste  et  de 
l'injuste,  eu  égard  au  for  intérieur,  et  quant  à 
la  méchanceté  ou  à  la  bonté  de  l'acte  en  soi  ; 
mais  c'est  au  publicisto  à  établir  les  rapports  du 
juste  et  de  l'injuste  politique,  c'est-à-dire  du 
dommage  ou  du  bien  fait  à  la  société,  et  l'un  de 
ces  objets  ne  saurait  jamais  préjudicier  à  l'au- 
tre, tant  la  vertu  purement  politique  doit  céder 
à  l'immuable  vertu,  émanation  sacrée  de  la  Di- 
vinité ! 

Je  le  répète  donc,  si  quelqu'un  veut  m'hono- 
rer  de  sa  critique,  qu'il  ne  commence  pas  par 
me  supposer  des  principes  destructifs  de  la 
vertu  ou  de  la  religion,  tandis  que  j'ai  démontré 
combien  je  suis  éloigné  d'avoir  de  tels  senti- 
ments; qu'au  lieu  de  me  peindre  incrédule  ou 
séditieux,  il  cherche  à  me  trouver  mauvais  lo- 
gicien ou  politique  imjprudent;  qu'il  ne  tremble 
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pas  chaque  fois  qu'il  me  voit  soutenir  les  inté-     1 
rets  de  rhumanité;   qu'il  me  convainque  de 
l'inutilité  ou  du  danger  politique  de  mes  princi- 
pes ;  qu'il  me  montre  enfin  l'avantage  qui  ré- 
sulte des  pratiques  reçues. 


J'ai  donné  un  témoignage  public  de  ma  reli- 
gion et  de  ma  soumission  à  mon  souverain, 
dans  ma  réponse  aux  notes  et  observations  ;  il 
serait  superflu  de  réfuter  par  la  suite  de  sem- 
blables écrits  :  mais,  si  l'on  m'attaque  avec  cette 
décence  que  la  seule  honnêteté  commande,  et 
avec  les  lumières  suffisantes  pour  ne  pas  m'obli- 
ger  à  prouver  les  premiers  principes,  quels  qu'ils 
soient,  on  trouvera  plutôt  en  moi  un  amateur 
paisible  de  la  vérité,  qu'un  auteur  qui  cherche  à 
«e  défendre. 


TRAITÉ 

DES 

DÉLITS  ET  DES  PEINES 

INTRODUCTION. 

Abandonner  le  soin  de  régler  les  choses  les 
plus  importantes  à  la  prudence  du  moment, 
ou  le  confier  à  ceux  mêmes  dont  l'intérêt  est 
de  s'opposer  aux  lois  les  plus  sages,  telle  est 
la  conduite  ordinaire  des  hommes,  comme 
s'ils  oubliaient  que,  dans  l'institution  de  la 
société,  les  avantages,  qui  en  résultent  doivent 
être  égaux  entre  ses  membres,  mais  qu'il  s'y 
exerce  une  tendance  continuelle  à  les  rassem- 
bler tous  sur  le  plus  petit  nombre,  et  que  les 
bonnes  lois  sont  seules  capables  de  résister 
à  cette  tendance,  toujours  agissante,  pour 
placer  toute  la  puissance  et  le  bonheur  d'un 
côté  et  toute  la  faiblesse  et  la  misère  de 
l'autre.  Ce  n'est  cependant  qu'après  mille  er- 
reurs funestes  à  leur  vie  comme  à  leur  liberté 
que,  succombant  sous  le  poids  des  maux  qui 
les  accablent,  les  hommes  songent  à  y  remé- 
dier. Leurs  yeux,  dessillés  par  l'infortune, 
s'ouvrent  alors  à  des  vérités  palpables  ;  mais 
la  plupart  ne  font  que  les  entrevoir,  et  leur 
grande  simpUcité  les  fait  échapper  aussitôt 
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à  ces  âmes  vulgaires,  accoutumées  h  ne  rien 
analyser  et  à  recevoir  sans  examen  toutes  les 
impressions  qu'on  veut  leur  donner.  Les  lois 
ne  sont  ou  ne  devraient  être  qu'une  conven- 
tion faite  entre  des  hommes  libres;  or,  ouvrons 
l'histoire,  et  nous  les  verrons  presque  tou- 
jours l'instrument  des  passions  d'un  petit 
nombre  ou  l'ouvrage  du  hasard  et  du  mo- 
ment, et  noL  celui  d'un  sage  observateur  de 
la  nature,  o.ccupé  de  diriger  les  actions  de  la 
multitude  à  ce  seul  but  (la  plus  grande  féli- 
cité répandue  sur  le  plus  grand  nombre). 
Heureuses  les  nations  qui  n'ont  point  attendu 
la  lente  révolution  des  vicissitudes  humaines 
pour  voir  naître  de  l'excès  du  mal  un  ache- 
minement au  bien,  et  dont  la  sage  pré- 
voyance a  hâté  par  de  bonnes  lois  le  passage 
de  l'un  à  l'autre  !  Heureux  le  philosophe  digne 
de  la  reconnaissance  du  genre  humain  qui, 
du  fond  d'un  cabinet  obscur  et  dédaigné,  a 
osé  jeter  les  premières  semences,  longtemps 
infructueuses,  des  vérités  utiles  ! 

On  a  enfin  connu  les  vrais  rapports  entre 
les  souverains  et  leurs  sujets;  le  commerce 
s'est  animé  à  l'aspect  des  vérités  philoso- 
phiques; leurs  rayons  bienfaisants  ont  allumé 
parmi  les  nations  ime  guerre  tacite  d'indus- 
trie, la  seule  que  la  raison  autorise  et  que 
l'humanité  approuve;  tels  sont  les  fruits 
qu'a  fait  naître  la  lumière  qui  vient  éclairer 
notre  siècle.  Mais?,  on  a  bien  peu  discuté  et 
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combattu  la  cruauté  des  cliâtiments  et  l'irré- 
gularité des  procédures  criminelles,  partie  de 
la  législation  aussi  importante  qu'elle  est 
obscure  dans  presque  toute  l'Europe.  Dissi- 
per les  erreurs  de  plusieurs  siècles  en  remon- 
tant aux  principes  fondamentaux,  opposer 
comme  une  digue  au  torrent  de  la  puissance 
mal  dirigée  l'évidence  des  vérités  connues, 
faire  cesser  les  exemples  fréquents  et  auto- 
risés d'une  atrocité  froide,  voilà  ce  que  bien 
peu  de  gens  ont  tenté.  Et  comment  n'avez- 
vous  pas  réveillé  l'attention  de  ces  guides 
des  opinions  humaines,  ô  funèbres  gémisse- 
ments des  malheureux  sacrifiés  à  la  cruelle 
ignorance  ou  à  l'indolente  richesse!  tour- 
ments que  la  barbarie  prodigue  inutilement 
pour  des  crimes  mal  prouvés  ou  chimériques, 
aspect  affreux  d'une  prison  dont  l'horreur  est 
encore  augmentée  par  le  plus  grand  supplice 
des  misérables,  l'incertitude?  Cette  matière  a 
été  rapidement  traitée  par  l'immortel  Mon- 
tesquieu. Si  j'ai  suivi  les  traces  lumineuses 
de  ce  grand  homme,  c'est  que  la  vérité  est 
une;  mais  ceux  pour  qui  j'écris,  les  philo- 
sophes, sauront  distinguer  mes  pas  des  siens. 
Heureux  si,  comme  lui,  je  puis  être  l'objet  de 
votre  secrète  reconnaissance,  ô  vous,  disciples 
obscurs  et  paisibles  de  la  raison  !  Heureux  si 
je  puis  exciter  dans  les  âmes  sensibles  ce 
doux  frémissement  par  lequel  elles  répondent 
à  la  voix  des  défenseurs  de  l'humanité! 


§1" 

Origine  des  peines. 

Libres  et  isolés  sur  la  surface  de  la  terre, 
las  de  s'y  voir  sans  cesse  dans  un  état  de 
guerre  continuel,  fatigués  d'une  liberté  que 
l'incertitude  de  la  conserver  rendait  inutile, 
les  hommes  en  sacrifièrent  une  partie  pour 
jouir  sûrement  et  en  paix  du  reste.  Pour  for- 
mer une  société,  il  fallut  des  conditions,  et 
voilà  les  premières  lois.  Toutes  les  portions 
de  libertés  sacrifiées  ainsi  au  bien  d'un  cha- 
cun se  réunissent  pour  composer  la  souve- 
raineté d'une  nation,  dépôt  précieux  dont  le 
souverain  est  le  gardien  et  le  dispensateur 
légitime.  Mais  ce  n'était  point  assez  d'avoir 
formé  ce  dépôt  :  tel  est  l'esprit  despotique  de 
chaque  homme  en  particulier,  que,  tou- 
jours prêt  à  replonger  les  lois  de  la  so- 
ciété dans  leur  ancien  chaos,  il  cherche  sans 
cesse  à  retirer  de  la  masse  commune,  non- 
seulement  la  portion  de  liberté  qu'il  y  a  dé- 
posée, mais  encore  à  usurper  celle  des  autres  ; 
il  fallait  donc  élever  un  rempart  contre  cette 
usurpation,  il  fallait  des  motifs  sensibles  et 
assez  puissants  pour  réprimer  cet  esprit  des- 
potique. On  les  trouva  dans  les  peines  pro- 
noncées contre  les  infracteurs  des  lois.  Je  dis 
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qu'il  fallait  des  motifs  sensibles,^  parce  que 
l'expérience  a  prouvé  combien  la  multitude 
était  loin  d'adopter  des  maximes  stables  de 
conduite.  11  existe,  dans  l'univers  physique 
et  moral,  une  tendance  continuelle  à  la  dis- 
solution. Son  effort  s'exerce  également  sur  la 
société,  et  l'anéantirait  bientôt,  si  l'oiJi  ne  sa- 
vait incessamment  frapper  les  yeux  du  peuple 
par  des  objets  sensibles  et  toujours  présents 
à  l'esprit,  pour  contre-balancer  l'impression 
vive  des  passions  particulières,  dont  l'es- 
sence est  d'être  opposée  au  bien  général. 
Tout  autre  moyen  serait  inutile.  Quand  les 
passions  sont  excitées  par  les  objets  présents, 
l'éloquence,  la  déclamation  et  les  plus  su- 
blimes vérités  sont  pour  elles  im  frein  qui 
ne  les  retient  point  ou  qu'elles  brisent  bien- 
tôt. 


§11 

Droit  de  punir. 

«  Tout  châtiment  dont  la  nécessité  n'est 
point  absolue  devient  tyrannique,  »  dit  le 
grand  Montesquieu,  proposition  qu'on  peut 
rendre  plus  générale  en  l'exprimant  ainsi  : 
«  Tout  acte  d'autorité  exercé  par  un  homme  sur 
un  autre  homme  est  tyrannique  s'il  n'est  pas  ab' 
solument  nécessaire.  »  La  nécessité  de  défendre 
le  dépôt  de  la  sûreté  publique  contre  les  usur- 
pations des  particuliers  est  donc  le  fondement 
du  droit  de  punir.  Plus  le  souverain  (dans  le- 
quel il  réside)  conserve  de  liberté  à  ses  su- 
jets, plus  la  sûreté  publique  est  sacrée  et 
inviolable,  plus  les  peines  sont  justes.  C'est 
dans  le  cœur  humain  que  nous  trouverons 
gravés  les  principes  fondamentaux  du  droit 
de  punir,  et  l'on  ne  tirera  d'avantage  durable 
de  la  politique  morale  que  lorsqu'elle  aura 
pour  base  les  sentiments  ineffaçables  de 
l'homme.  Toute  loi  oui  s'en  écartera  doit 
éprouver  "ne  résistance  à  laquelle  elle  sera 
contrainte  de  céder.  C'est  ainsi  que  la  plus 
petite  force,  quand  on  l'applique  continuelle- 
ment, détruit  à  la  fin  dans  un  corps  le  mou- 
vement le  plus  violent. 

Il  n'existe  personne  que  la  seule  vue  du  bien 
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public  ait  engagé  à  faire  le  sacrifice  gratuit 
d'une  portion  de  sa  liberté;  pareilles  chimères 
sont  bonnes  à  reléguer  dans  les  romans.  Cha- 
cun de  nous,  se  regardant  comme  le  centre  de 
toutes  les  combinaisons  de  cet  anivers,  vou- 
drait, s'il  était  possible,  n'être  lié  par  aucune 
des  conventions  qui  obligent  les  autres.  La 
multiplication  du  genre  humain,  médiocre 
en  elle-même,  mais  supérieure  de  beaucoup 
aux  moyens  qu'offrait  aux  hommes  la  nature 
stérile  et  abandonnée  pour  satisfaire  les  be- 
soins qui  se  croisaient  entre  eux  de  plus  en 
plus,  força  les  premiers  sauvages  à  se  réu- 
nir. Ces  espèces  de  sociétés,  ou  plutôt  de 
hordes,  donnèrent  nécessairement  naissance 
à  d'autres  qui  se  formèrent  pour  leur  résis- 
ter, et  l'état  de  guerre  où  se  trouvait  chaque 
individu  devint  ainsi  le  partage  des  nations. 
C'est  donc  la  nécessité  qui  a  contraint  les 
hommes  à  céder  une  partie  de  leur  liberté,  et 
il  est  bien  certain-  que  chacun  n'en  veut 
mettre  dans  le  dépôt  public  que  la  plus  petite 
portion  possible,  c'est-a-aire  précisément  ce 
qu'il  en  faut  pour  encras-er  les  autres  à  le  dé- 
fendre. Or,  l'assemblage  de  toutes  ces  plus 
petites  portions  possibles  de  liberté  constitue 
le  droit  de  pun:>r  ;  tout  ce  qui  s'écarte  de  cette 
base  est  abusif  et  non  juste,  on  doit  le  re- 
garder comme  pouvoir  de  fait  et  non  de  droit. 
J'observerai  encore  que  le  droit  n'est  point 
contradictoire  à  la  force,  dont  il  n'est,  au 
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contraire,  que  la  modification  la  plus  utile  au 
grand  nombre,  et  j'ajouterai  en  même  temps 
que  je  n'entends  par  justice  que  le  lien  né- 
cessaire des  intérêts  particuliers,  lien  sans 
lequel  on  les  verrait  bientôt  se  séparer  et  ra- 
mener l'ancien  état  d'insociabilité.  D'après 
ces  principes,  tout  châtiment  qui  va  plus 
loin  que  la  nécessité  de  conserver  ce  lien  est 
d'une  nature  injuste.  Il  faut  éviter,  au  reste, 
d'attacher  au  mot  justice  l'idée  de  quelque 
chose  de  réel,  comme  d'une  force  physique 
ou  d'un  être  existant;  ce  n'est  qu'une  simple 
manière  de  concevoir  des  hommes,  d'où  dé- 
pend, en  grande  partie,  le  bonheur  de  chacun 
û'eux.  Je  n'entends  point  parler  ici  de  la  jus- 
tice de  Dieu,  dont  les  relations  sont  immé- 
diates avec  les  peines  et  les  récompenses  d© 
la  vie  à  venir. 


§  m 

Conséquences, 

La  première  conséquence  de  ces  principes 
est  que  les  lois  seules  peuvent  fixer  la  peine 
des  crimes,  et  que  ce  droit  ne  peut  résider 
que  dans  la  personne  du  législateur,  comme 
représentant  toute  la  société  unie  par  le  con- 
trat social.  Or,  chaque  magistrat  faisant  lui- 
même  partie  de  la  société,  aucun  ne  peut, 
avec  justice,  infliger  une  peine  à  un  autre 
membre  de  la  société,  si  elle  n'est  déjà,  fixée 
par  la  loi.  Ce  serait  en  effet  ajouter  un  châ- 
timent nouveau  à  celui  qui  est  déjà  déter- 
miné, et  c'est  ce  que  le  zèle  ou  le  prétexte 
du  bien  public  ne  doit  point  autoriser. 

Seconde  conséquence.  Le  contrat  social 
obligeant  également  les  deux  parties,  la  so- 
ciété ne  se  trouve  pas  moins  liée  avec  cha- 
cun de  ses  membres  que  ceux-ci  le  sont  avec 
elle.  Cette  chaîne,  qui  descend  du  trône  jus- 
qu'à ra  cabane,  dont  les  nœuds  sont  égale- 
ment faits  pour  le  plus  grand  et  le  plus  mi- 
sérable des  hommes,  ne  signifie  autre  chose, 
sinon  que  l'intérêt  public  exige  que  les  con- 
Yentions  utiles  au  plus  grand  nombre  soient 
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observées.  En  laisser  violer  une  seule,  c'est 
ouvrir  la  porte  à  l'anarchie  (1);  principe  d'où 
il  résulte  que  le  souverain,  qui  représente  la 
société,  ne  peut  faire  que  des  lois  générales, 
et  auxquelles  tous  doivent  être  soumis,  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  juger  si  quel- 
qu'un a  enfreint  ces  lois.  En  effet,  la  nation 
se  diviserait  alors  en  deux  parties,  l'une,  re- 
présentée par  le  souverain,  qui  affirme  que 
le  contrat  est  violé,  l'autre  par  l'accusé,  qui 
le  nie.  Il  faut  donc  qu'un  tiers  juge  de  la  vé- 
rité du  fait.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait 
un  magistrat  dont  les  sentences,  sans  appel, 
ne  soient  qu'une  simple  affirmation  ou  néga- 
tion de  faits  particuliers. 

Troisième  conséquence.  On  ne  peut  nier 
que  l'atrocité  des  peines  ne  soit  directement 
opposée  au  bien  public  et  au  but  même 
qu'elle  se  propose,  celui  d'empêcher  les  crimes. 
Mais,  admettons  pour  un  moment  qu'elle  ne 
soit  qu'inutile,  nous  ne  l'en  trouverons  pas 
moins  contraire  à  cette  raison  éclairée,  mère 
des  vertus  bienfaisantes,  et  bien  plus  occu- 


(1)  Le  mot  obligation  est  un  de  ceux  qu'on  emploie  plus 
fréquemment  en  morale  qu'en  toute  autre  science.  C'est 
un  signe  abrégé  d'uo  raisonnement  et  non  d'une  idée.  En 
effet,  cherchez-en  une  que  ce  mot  représente,  et  vous  ne  la 
trouverez  pas;  faites  un  raisonnement,  vous  YOUS  enten- 
drez vous-même,  et  vous  serez  entendu. 


pée  de  gouverner  des  citoyens  heureux  que 
de  dominer  sur  des  esclaves  asservis  sous  le 
joug  d'une  cruauté  lâche  et  timide;  elle  n'en 
blessera  pas  moins  la  justice  et  U  natura 
même  du  contrat  social. 


De  l'inlerprétation  des  lois. 

Quatrième  couséquence.  Les  juges  crimi- 
nels ont  donc  d'autant  moins  le  droit  d'inter- 
préter les  xOis  pénales  qu'ils  ne  sont  point  eux- 
mêmes  législateurs.  Les  lois  ne  sont  point 
une  tradition  domestique  ou  un  testament 
destiné  à  être  ponctuellement  exécuté  et  dé- 
posé par  nos  ancêtres  entre  les  mains  des 
magistrats.  Ils  les  tiennent  de  la  société  sub- 
sistante ou  du  souverain  qui  la  représente 
comme  légitime  dépositaire  du  résultat  ac- 
tuel de  toutes  les  volontés  réunies.  En  effet, 
sur  quoi  est  fondée  l'autorité  réelle  et  phy- 
sique des  lois  ?  Sur  l'obligation  de  tenir  d'an- 
ciennes conventions.  Elles  sont  nulles  et  ne 
peuvent  lier  des  hommes  qui  n'existaient 
pas.  Elles  sont  injustes,  puisqu'elles  les  ré- 
duisent de  l'état  de  société  intelligente  à  ce- 
lui d'un  vil  troupeau  privé  de  volonté.  La 
base  de  cette  autorité  est  donc  le  serment  ta- 
citement fait  au  souverain  par  tous  les  ci- 
toyens vivants  et  la  nécessité  de  réprimer  et 
de  conduire  à  un  même  but  les  intérêts  par- 
ticuliers, toujours  prêts  à  nuire  au  bien  gé- 
néral par  leur  fermentation  intestine.  Quel 
sera,  d'après  cela,  le  légitime  interprète  des 
lois?  Le  juge,  uniquement  destiné  à  exami- 
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ner  si  tel  homme  les  a  violées  ou  non;  ou  le 
souverain,  dépositaire  des  volontés  actuelles 
de  toute  la  société  ?  Dans  toute  affaire  crimi- 
nelle, le  juge  doit  partir  d'après  un  syllo- 
gisme parfait,  dont  la  majeure  est  la  loi  gé- 
nérale, la  mineure  l'action  conforme  ou  non 
à  cette  loi,  et  la  conséquence  l'élargissement 
ou  la  pimition  de  l'accusé.  Un  raisonnement 
de  plus,  soit  que  le  juge  le  fasse  de  son  gré 
ou  qu'il  y  soit  forcé,  ouvre  la  porte  à  l'incer- 
titude et  à  l'obscurité. 

Rien  de  plus  dangereux  que  cet  axiome 
reçu:  Il  faut  consulter  l'esprit  de  la  loi.  C'est 
ouvrir  un  passage  au  torrent  de  l'opinion, 
principe  que  je  regarde  comme  une  vérité 
démontrée,  quoiqu'il  semble  un  paradoxe  à  la 
plupart  des  hommes,  plus  sensibles  aux  petits 
désordres  du  moment  que  frappés  des  suites 
éloignées,  mais  funestes,  d'un  faux  principe 
établi  chez  une  nation.  Toutes  nos  connais- 
sances, toutes  nos  idées  se  tiennent;  plus 
elles  sont  compliquées,  plus  elles  ont  de  rap- 
ports et  de  résultats.  Chaque  homme  a  sa  ma- 
nière de  voir;  il  en  a  même  une  différente 
selon  les  circonstances.  L'esprit  des  lois  serait 
donc  le  résultat  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise logique  d'un  juge  ;  il  tiendrait  donc  à 
ime  digestion  facile  ou  pénible;  il  dépendrait 
de  la  faiblesse  de  l'accusé,  de  la  violence  des 
"  passions  du  magistrat,  de  ses  relations  avec 
Toffensé,  enfin  de  toutes  les  petites  causes 
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qui  changent  l'apparence  des  objets  dans 
l'esprit  inconstant  de  l'homme.  Nous  verrions 
le  sort  d'un  citoyen  changer  de  face  comme 
de  tribunaux,  la  vie  des  malheureux  dépen- 
dre des  faux  raisonnements  et  de  la  fermen- 
tation actuelle  des  humeurs  d'un  juge  dis- 
posé dans  le  moment  à  prendre  le  résultat 
Tague  dcô  notions  confuses  qui  flottent  dans 
Bon  esprit  pour  l'interprétation  légitime  de 
la  loi.  Le  même  tribunal  ne  punirait  pas  éga- 
lement les  mêmes  crimes  dans  différents 
temps,  parce  qu'il  se  livrerait  à  l'instabilité 
trompeuse  des  interprétations  plutôt  que  d'é- 
couter la  voix  toujours  constante  des  lois. 

Les  funestes  inconvénients  dont  je  viens 
de  parler  peuvent-ils  être  mis  en  parallèle 
avec  le  désordre  momentané  qui  naîtra  de 
l'observation  rigoureuse  des  lois  pénales? 
Peut-être  obligera-t-il  de  faire  au  texte  de 
ces  lois  quelque  changement,  aussi  facile 
que  nécessaire,  mais  au  moins  empêchera- 
t-il  ces  raisonnements  pernicieux,  source  em- 
poisonnée des  discussions  arbitraires  et  vé- 
nales. Lorsque  la  loi  sera  fixée  de  manière  à 
devoir  être  suivie  à  la  lettre  ;  lorsqu'elle  ne 
confiera  au  magistrat  que  le  soin  d'examiner 
les  actions  des  citoyens,  pour  décider  si  ces 
actions  la  blessent  ou  y  sont  conformes;  lois- 
qu'enfln  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  bous- 
sole du  citoyen  ignorant  comme  du  philo- 
sophe, ne  sera  point  une  affaire  de  contro» 
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verse,  mais  de  fait,  on  ne  verra  point  les 
sujets  accablés  sous  le  joug  d'une  multitude 
de  petits  tyrans.  Ils  n'auront  pas  à  craindre 
ce  despotisme  divisé,  bien  plus  funeste  que 
celui  d'un  seul,  parce  que  la  tyrannie  devient 
plus  cruelle  en  raison  composée  des  obsta- 
cles qu'elle  rencontre,  et  non  de  la  force  qu'elle 
possède,  bien  plus  insupportable,  parce  qu'il 
y  a  moins  de  distance  entre  l'oppresseur  et 
l'opprimé,  bien  plus  permanent,  parce  qu'on 
ne  ferait  que  changer  de  joug,  le  despotisme 
d'un  seul  étant  l'unique  remède  à  la  tyrannie 
divisée.  Avec  des  lois  pénales  toujours  litté- 
ralement exécutées,  le  citoyen  vivra  tran- 
quillement à  l'ombre  de  la  sûreté  publique  ;  il 
jouira  du  fruit  de  la  réimion  des  hommes  en 
société,  ce  qui  est  juste;  il  pourra  calculer 
précisément  les  inconvénients  d'une  mau- 
vaise action,  ce  qui  est  utile;  il  acquerra,  j'aa 
conviens,  un  certain  esprit  d'indépendance, 
mais  il  n'en  sera  pas  moins  soumis  aux  pre- 
miers magistrats  et  aux  lois,  et  ne  refusera 
/son  hommage  qu'à  ceux  qui  ont  osé  appeler 
du  nom  sacré  de  vertu  la  faiblesse  de  céder  à 
leurs  opinions,  dictées  par  le  caprice  et  l'in- 
térêt. Je  sens  que  de  tels  principes  déplairont 
à  ces  despotes  subalternes  qui  se  sont  arrogé 
le  droit  d'accabler  leurs  inférieurs  du  poids 
de  la  tyrannie  qu'ils  supportent  eux-mêmes. 
J'aurais  tout  à  craindre  si  l'esprit  tyrannique 
était  compatible  avec  le  goût  de  la  lecture. 


§v 

Obscurité  des  lois. 

Si  c'est  un  mal  que  d'interpréter  les  lois, 
c'en  sera  un  sans  doute  qu'elles  soient  ob- 
scures, puisqu'elles  auront  alors  besoin  d'in- 
terprétation; ce  mal  sera  bien  plus  grand  si 
elles  ne  sont  point  écrites  en  langue  vul» 
gaire.  Dans  ce  cas,  le  peuple  sera  dans  la  dé» 
pendance  du  petit  nombre  des  dépositaires 
de  la  loi,  qui  deviendra  une  espèce  d'oracle 
secret,  tandis  que  le  sort  de  la  vie  et  de  la 
liberté  des  citoyens  devrait  être  consigné 
dans  un  livre  qui  fût  à  leur  portée  et  entre 
leurs  mains.  Telle  est  pourtant  la  coutume 
établie  dans  presque  toute  l'Europe,  cette 
partie  du  monde  si  polie  et  si  éclairée;  en 
réfléchissant  sur  un  pareil  abus,  quelle  opi- 
nion doit-on  avoir  des  hommes  ?  L'éloquence 
des  passions,  aidée  de  l'ignorance  et  de  l'in- 
certitude du  châtiment,  est  bien  plus  persua- 
sive. Mettez  le  texte  sacré  des  lois  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  et  vous  aurez  d'au- 
tant moins  de  criminels  qu'il  y  aura  plus 
d'hommes  qui  le  liront  et  l'entendront.  De  ces 
dernières  réflexions  il  résulte  que,  sans  un 
corps  de  lois  écrites,  aucune  société  ne 
pourra  prendre  une  forme  fixe  de  gouverne- 


TRAITÉ  DES   DÉLITS  ET  DES   PEINES  33 

ment  où  la  force  réside  dans  le  tout  et  non 
dans  les  parties,  et  dans  lequel  les  lois  in- 
variables, sinon  du  consentement  de  la  nation, 
ne  puissent  jamais  être  altérées  par  des  in- 
térêts particuliers.  L'expérience  et  la  raison 
ont  fait  voir  combien  les  traditions  humaines 
perdaient  de  leur  probabilité  et  de  leur  cer- 
titude à  mesure  qu'elles  s'éloignaient  de  leur 
source.  Or,  s'il  n'existe  pas  un  monument 
Stable  du  contrat  social,  comment  espérer 
^ue  les  lois  résistent  au  choc  toujours  victo- 
rieux du  temps  et  des  passions  ? 

Et  voilà  ce  qui  nous  prouve  l'utilité  de 
l'imprimerie.  C'est  elle  qui  rend  le  public,  et 
non  quelques  particuliers,  gardien  du  dépôt 
sacré  des  lois.  C'est  elle  qui  a  dissipé  cet  es- 
prit ténébreux  d'intrigue  et  de  cabale,  qu'on 
verra  toujours  disparaître  à  l'aspect  du  flam- 
beau des  sciences  et  qui  ne  feint  de  les  mé- 
priser que  parce  qu'il  les  redoute  en  effet. 
Si  nous  voyons  maintenant  en  Europe  moins 
de  ces  crimes  aflreux  aonc  nos  pères  étaient 
effrayés,  si,  comme  nos  ancêtres,  nous  ne 
flottons  pas  sans  cesse  entre  l'état  d'esclaves 
et  celui  de  tyrans,  c'est  à  l'imprimerie  que 
nous  en  sommes  redevables.  Qu'on  ouvre 
l'histoire  de  deux  ou  trois  siècles  et  la  nôtre, 
on  verra  les  vertus  douces,  la  bienfaisance, 
l'humanité,  la  tolérance,  naître  dans  le  sein 
du  luxe  et  de  la  mollesse.  Quels  ont  été,  au 
".ontraire,  les  effets  de  ce  qu'on  nomme,  mal 
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à  propos,  la  bonne  foi  et  la  simplidté  an- 
ciennes? Le  peuple  ne  trouvait  dans  la  no» 
blesse  que  des  oppresseurs  et  des  tyrans.  L'hu- 
manité gémissait  sous  les  coups  de  l'impla- 
cable superstition;  l'avarice  et  l'ambition 
Inondaient  de  sang-  les  palais  des  riches  et 
les  trônes  des  rois  ;  on  ne  voyait  que  trahi- 
sons secrètes  et  que  meurtres  publics.  C'était 
enfin  avec  des  mains  fumantes  encore  de  car- 
nage que  les  ministres  de  la  vérité  osaient 
offrir  aux  yeux  du  peuple  un  Dieu  de  paix  et 
de  miséricorde.  Si  l'on  s'élève  contre  la  pré- 
tendue corruption  de  notre  siècle,  au  moins  ne 
trouvera-t-on  pas  que  cet  affreux  tableau 
puisse  lui  convenir. 


§  VI 
Proportion  entre  les  délits  et  les  peines. 

L'intérêt  de  la  société  est  non-seulement 
qu'il  ne  se  commette  point  de  crimes,  mais 
encore  qu'ils  soient  plus  rares  à  proportion 
qu'ils  en  violent  plus  les  lois.  Le  tort  qu'ils 
font  au  bien  public  et  les  motifs  qui  portent 
à  les  commettre  doivent  donc  être  la  me- 
sure du  frein  qu'on  cherche  à  leur  opposer; 
il  doit  donc  exister  une  proportion  entre  les 
délits  et  les  peines. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  tenterait  de  préve- 
nir tous  les  désordres  qui  naissent  de  la  fer- 
mentation continuelle  des  passions  humaines. 
Ces  désordres  croissent  en  raison  compo- 
sée de  la  population  et  du  choc  des  intérêts 
particuliers  avec  le  bien  public,  vers  lequel 
il  est  impossible  de  les  diriger  toujours  géo- 
métriquement. 11  faut  donc  réprimer  les  plus 
dangereux  par  les  peines  les  plus  sévères,  et 
réserver  des  châtiments  plus  doux  aux  moins 
importants.  Il  faut  surtout  se  souvenir  que, 
en  arithmétique  politique,  on  doit  substituer 
le  calcul  des  probabilités  à  l'exactitude  ma- 
thématique, qui  ne  saurait  y  avoir  lieu. 
Qu'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  histoires,  et 
l'on  verra  dans  les  empires  les  désordres  s'aug-. 
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menter  et  croître  comme  l'étendue  de  leur» 
possessions.  Or,  l'esprit  national  s'affaibliS' 
sant  dans  la  même  proportion,  le  penchant 
au  crime  croîtra  en  raison  de  l'avantage  que 
chacun  trouve  dans  le  désordre  même,  et  la 
nécessité  d'ag-g-raver  les  peines  suivra  la 
même  progression. 

Semblable  à  la  gravitation  des  corps,  une 
force  secrète  nous  fait  toujours  tendre  vers 
notre  bien-être,  et  ne  s'affaiblit  qu'en  raison 
des  obstacles  qu'on  lui  oppose.  Toutes  les  ac- 
tions des  hommes  sont  des  suites  de  cette  ten- 
dance, et  les  châtiments,  que  je  nommerai 
obstacles  politiques,  empêchent  les  funestes 
effets  de  leur  choc,  mais  sans  en  détruire  la 
cause,  inséparable  de  l'humanité.  Tel  qu'uB 
architecte  habile,  le  législateur  s'occupe  en 
même  temps  de  diminuer  les  forces  destruc- 
tives de  la  pesanteur  et  de  rassembler  toutes 
celles  qui  peuvent  contribuer  à  la  solidité  de 
l'édifice. 

Posez  la  nécessité  de  la  réunion  des  hommes 
et  les  conventions  qui  résultent  nécessaire- 
ment de  l'opposition  même  des  intérêts  par- 
ticuliers, il  se  trouvera  une  progression  dé- 
croissante de  désordres,  dont  le  premier  terme 
sera  les  crimes  qui  tendent  à  la  destruction 
même  de  la  société,  et  le  dernier  la  plus  lé- 
gère injustice  possible  faite  à  im  de  ses  mem- 
bres. Les  termes  moyens  seront  toutes  les 
actions  opposées  au  bien  public,  qu'on  nomme 
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délits,  depuis  la  plus  criminelle  jusqu'à  la 
moins  coupable.  Cette  progression  en  exige- 
rait une  correspondante  de  peines,  si  la  géo- 
métrie était  applicable  à  toutes  les  petites 
combinaisons  obscures  de  nos  actions;  mais 
il  suffira  au  sage  législateur  de  marquer  les 
degrés  de  l'une  et  de  l'autre  sans  en  renver- 
ser l'ordre.  Deux  progressions,  telles  que  je 
viens  de  les  indiquer,  nous  donneraient  une 
mesure  commune  et  probable  des  degrés  de 
tyrannie  ou  de  liberté,  d'humanité  ou  de  mé- 
chanceté de  chaque  action.  Elles  indique- 
raient aussi  les  véritables  limites,  hors  des- 
quelles nulle  action  ne  peut  être  appelée 
crime,  ni  punie  comme  tel,  si  ce  n'est  par 
ceux  qui  y  trouvent  leur  intérêt  particulier. 
Si  ces  limites  étaient  fixées,  les  nations  n'au- 
raient point  ime  morale  contradictoire  avec 
la  législation;  on  ne  verrait  point  dans  le 
même  pays  et  dans  le  môme  temps  des  lois 
directement  opposées  entre  elles;  la  multi- 
plication de  ces  lois  n'exposerait  plus  l'homme 
de  bien  aux  peines  les  plus  sévères;  les  mots 
de  vice  et  de  vertu  ne  seraient  point  des  noms 
vains;  enfin  l'incertitude  de  l'existence  des 
citoyens  ne  produirait  plus  dans  les  corps 
politiques  im  sommeil  léthargique  et  destruc- 
teur. Qu'on  parcoure  d'un  œil  philosophique 
les  annales  des  nations,  et  l'on  verra  presque 
toujours  les  noms  de  vice  et  de  vertu,  de  bon 
citoyen  et  de  criminel  éprouver  la  même  ré- 


38  TBAITÉ 

volution  que  les  siècles  et  changer  avec  eux. 
Mais  ce  changement  ne  se  fera  point  en  rai- 
son de  celui  qui  s'opérera  dans  l'État,  et  con- 
formément h  l'intérêt  commun,  il  sera  la 
«uite  des  passions  et  des  erreurs  successives 
des  différents  législateurs.  On  trouvera  que 
les  passions  d'un  siècle  sont  souvent  la  base 
ide  la  morale  de  ceux  qui  lui  succèdent,  et 
que  les  passions  fortes,  filles  du  fanatisme  et 
de  l'enthousiasme,  forment  peu  à  peu  la  pru- 
dence du  siècle,  et  deviennent  un  instrument 
utile  entre  les  mains  de  l'adresse  ou  du  pouvoir 
lorsque  le  temps,  qui  ramène  à  un  juste  équi- 
libre les  phénomènes  physiques  et  moraux, 
les  a  affaiblies.  C'est  ainsi  qu'ont  pris  nais- 
sance les  notions  obscures  de  l'honneur  et  de 
la  vertu,  notions  obscures,  parce  qu'elles 
changent  avec  le  temps,  qui  fait  survivre  les 
noms  aux  choses,  et  qu'elles  varient  avec  les 
fleuves  ou  les  montagnes  qui  séparent  les 
États,  et  rendent  la  morale  susceptible  de  re- 
cevoir des  bornes  géographiques  comme  les 
empires. 

Si  le  plaisir  et  la  douleur  sont  les  grands 
moteurs  des  êtres  sensibles,  si,  parmi  les 
moyens  qui  gouvernent  les  hommes,  le  divin 
Législateur  a  choisi  les  peines  et  les  récom- 
penses comme  les  plus  puissants,  ces  raoyens, 
/nexactement  distribués,  produiront  une  con- 
tradiction aussi  peu  remarquée  que  fré- 
qunte,  c'est  que  les  crimes  seront  punis  par 
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les  peines  mêmes  qui  les  auront  fait  naître. 
Si  un  châtiment  ég-al  est  destiné  à  deux  ac- 
tions qui  blessent  inéo:alement  la  société,  nul 
obstacle  n'empêchera  les  hommes  de  com- 
mettre celle  qui  leur  sera  la  plus  avanta- 
geuse, quoiqu'elle  soit  aussi  la  plus  crimi- 
nelle. 


§  vu 

Erreurs  dans  la  mesure  des  peines. 

Les  réflexions  précédentes  amènent  natu- 
rellement cette  assertion,  c'est  que  la  vraie 
mesure  des  crimes  est  le  tort  qu'ils  font  à  la 
nation  et  non  l'intention  du  coupable,  comme 
quelques  auteurs  l'ont  cru  mal  à  propos.  Celle- 
ci  dépend  des  impressions  causées  par  les 
objets  présents  et  de  la  disposition  précédente 
de  l'âme,  lesquelles  varient  chez  tous  les 
hommes  et  dans  chacun  d'eux  selon  la  suc- 
cession rapide  des  idées,  des  passions  et  des 
circonstances.  Il  serait  donc  alors  nécessaire 
de  rédiger  un  code  particulier  pour  chaque 
citoyen  et  de  nouvelles  lois  pour  chaque 
crime.  Quelquefois  le  citoyen  animé  du  plus 
mauvais  esprit  procure  de  grands  avantages 
à  la  société,  tandis  qu'elle  reçoit  les  coups 
les  plus  funestes  de  la  main  la  mieux  inten- 
tionnée. 

D'autres  mesurent  les  délits  sur  la  dignité 
de  la  personne  offensée  plutôt  que  sur  leur 
importance,  eu  égard  au  bien  oublie.  Cette 
méthode  reçue,  il  faudrait  punir  un  manque 
de  respect  à  l'Être  des  êtres  bien  plus  sévè- 
rement que  le  meurtre  d'un  monarque,  atten- 
du que   la  supériorité  de  la  nature  divine 
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compenserait  au  moins  la  différence  de  l'of- 
fense. 

Enfin,  quelques-uns  ont  cru  que  la  mesure 
du  crime  était  la  même  que  celle  du  pé- 
ché, et  que  la  gravité  de  Tun  entraînait 
celle  de  l'autre.  La  fausseté  de  cette  opi- 
nion frappera  bientôt  quiconque  voudra  ré- 
fléchir de  sang-froid  sur  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  et  avec  la  Divinité.  Les 
premiers  sont  des  rapports  d'égalité;  c'est 
la  nécessité  seule  qui,  du  choc  des  passions 
et  de  l'opposition  des  intérêts  particuliers,  a 
tiré  l'idée  de  l'utilité  commune,  première 
base  de  la  justice  humaine.  Les  secondes,  au 
contraire,  sont  des  rapports  de  dépendance, 
qui  nous  lient  à  un  Être  parfait  et  créateur, 
le  seul  qui,  sans  inconvénient,  puisse  être  en 
même  temps  législateur  et  juge,  droit  qu'il 
n'a  réservé  qu'à  lui-même.  S'il  condamne  à  des 
peines  éternelles  celui  qui  enfreindra  les  lois 
de  sa  toute-puissance,  quel  sera  l'insecte 
assez  hardi  pour  oser  suppléer  à  la  justice 
divine,  pour  vouloir  prendre  en  main  la  ven- 
geance de  l'Être  qui  se  suffit  à  lui-même, 
qui  n'est  susceptible  d'aucune  impression  de 
plaisir  ou  de  douleur,  et  qui  seul  agit  sans 
éprouver  de  réaction.  C'est  de  la  malice  du 
cœur  que  dépend  la  gravité  du  péché,  et  les 
êtres  finis  ne  pouvant  sonder  cet  abîme  sans 
/£  secours  de  la  révélation,  comment  déter- 
mineront-ils, pour  la  punition  des  crimes,  un 
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calcul  qui  partirait  ainsi  d'une  base  ineonnuet 
Ce  serait  risquer  de  punir  quand  Dieu  par- 
donne, et  de  pardonner  quand  il  punit.  Si  les 
hommes  se  trouvent  en  contradiction  avec  la 
Divinité  en  l'offensant,  combien  pourront- 
ils  s'y  trouver  davantage  en  se  chargeant 
du  soin  de  ses  vengeances  1 


§  viir 

Division  des  délits. 

Nous  avons  reconnu  que  la  vraie  mesure 
du  crime  se  trouve  dans  le  dommage  qu'il 
cause  à  la  société.  C'est  une  de  ces  vérités 
palpables,  et  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
qu'on  découvre  facilement,  sans  l'aide  des 
sciences,  mais  qu'un  concours  singulier  de 
circonstances  a  cachées  à  tous  les  siècles  et 
à  toutes  les  nations,  et  qui  n'ont  été  connues 
que  d'un  petit  nombre  de  philosophes.  Les 
opinions  asiatiques,  les  passions  revêtues  de 
l'autorité  et  du  pouvoir  ont  étouffé  les  no- 
tions simples  qui  formaient  peut-être  la  phi- 
losophie des  sociétés  naissantes.  Elles  ont 
presque  toujours  produit  cet  effet  par  leur: 
action  insensible  sur  la  multitude,  quelque- 
fois par  leur  impression  violente  sur  la  cré- 
dulité humaine;  mais  ces  premiers  principes, 
semblent  reparaître  dans  le  siècle  éclairé  où. 
nous  vivons  ;  appuyés  par  l'expérience  et  la 
démonstration,  ils  tireront  de  nouvelles  forces, 
des  obstacles  mêmes  qu'ils  rencontrent,  et  se-! 
ront  enfin  adoptés. 

Ce  serait  ici  le  moment  d'examiner  et  de 
distinguer  les  différentes  espèces  de  crimes 
et  la  mwère  de  les  punir;  ms^is  Içur  nature] 
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varie  tellement,  selon  les  temps  et  les  lieux, 
que  le  détail  en  serait  aussi  immense  que  fa- 
tigant; je  me  contenterai  donc  d'indiquer 
les  principes  les  plus  généraux  et  les  erreurs 
les  plus  communes  et  les  plus  nuisibles.  Ce* 
sera  le  moyen  de  détromper  ceux  qui,  par 
un  amour  mal  entendu  pour  là  liberté,  cher- 
chent à  introduire  l'anarchie,  et  ceux  qui 
voudraient  établir  dans  la  société  humaine 
la  régularité  des  cloîtres. 

Parmi  les  crimes,  il  en  est  qui  tendent  di- 
rectement à  la  destruction  de  la  société  ou 
de  celui  qui  la  représente.  Quelques-uns  nui- 
sent à  la  sûreté  particulière  des  citoyens  en 
attaquant  leur  vie,  leurs  biens  ou  leur  hon- 
neur. D'autres  enfin  sont  des  actions  con- 
traires à,  ce  que  la  loi  présent  ou  défend  en 
vue  du  bien  public.  Les  premiers,  les  plus 
graves  parce  qu'ils  sont  les  plus  nuisibles,  se 
nomment  crimes  de  lèse-majesté.  L'ignorance 
et  la  tyrannie,  qui  confondent  les  mots  et  les 
Mées  les  plus  claires,  peuvent  seules  donner 
ce  nom  à  des  délits  d'une  nature  différente, 
ies  punir  comme  tels,  et  rendre  ainsi,  comme 
dans  mille  autres  occasions,  les  hommes  vic- 
times d'un  mot.  Tous  les  crimes,  quoique 
privés,  blessent  la  société,  mais  tous  ne  vont 
pas  immédiatement  à  sa  destruction.  Circon- 
scrites, comme  tous  les  mouvements  de  la 
nature,  par  l'espace  et  par  le  temps,  les  ac- 
tions morales  ont,  ainsi  que  les  physiques, 
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une  sphère  d'activité  limitée..  L'art  des  inter- 
prétations odieuses,  philosophie  ordinaire  de 
l'esclavage,  peut  donc  seul  confondre  ce  que 
la  vérité  éternelle  avait  distingué  par  des 
rapports  immuables. 

Viennent  ensuite  les  délits  contraires  à  la 
sûreté  de  chaque  citoyen.  Comme  cette  sû- 
reté est  le  premier  hut  de  toute  association 
légitime,  les  actions  qui  y  nuisent  méritent 
un  des  châtiments  les  plus  rigoureux  que  la 
loi  ait  établis. 

Chaque  citoyen  peut  faire  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  loi,  sans  en  craindre  d'au- 
tres inconvénients  que  ceux  qui  résultent  de 
l'action  même.  Dogme  politique  qui  devrait 
être  cru  des  peuples,  prêché  par  les  magis- 
trats suprêmes,  et  conservé  comme  les  lois; 
Ûogme  sacré,  sans  lequel  toute  société  légi- 
time ne  pouvant  subsister,  les  hommes  per- 
draient le  fruit  du  sacrifice  qu'ils  ont  fait  de 
l'action  universelle  sur  toute  la  nature,  com- 
mune à  chaque  être  sensible,  et  n'ayant  de  bor- 
nes que  celles  de  leui-s  propres  forces.  C'est 
ce  dogme  qui  fait  les  âmes  libres  et  vigou- 
reuses, ainsi  que  les  esprits  lumineux  ;  c'est 
lui  qui  inspire  aux  hommes  cette  vertu  mâle, 
Bupérieure  à  la  crainte,  et  non  cette  prudence 
qui  se  plie  à  tout,  qualité  digne  seulement 
ie  ceux  qui  peuvent  soutenir  une  existence 
précaire  et  incertaine. 

Les  attentats  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
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des  citoyens  sont  donc  un  des  plus  grands 
crimes;  or,  dans  cette  classe  je  <3omprends 
non-seulement  les  assassinats  et  les  vols  faits 
par  le  peuple,  mais  encore  ceux  que  com- 
mettent les  grands  et  les  magistrats,  dont 
l'influence,  agissant  dans  une  plus  grande 
étendue  et  avec  plus  de  force,  détruit  dans 
l'esprit  des  sujets  les  idées  de  justice  et  de 
devoir  pour  y  substituer  celles  du  droit  du 
plus  fort,  droit  également  dangereux  pour 
celui  qui  l'exerce  et  celui  qui  l'éprouve. 


6  IX 

De  rhonneur. 

n  existe  une  contradiction  remarquable 
entre  les  lois  civiles,  principalement  occu- 
pées de  la  conservation  des  biens  et  de  la  vie 
de  chaque  citoj^en,  et  les  lois  de  ce  qu'on  ap- 
pelle l'honneur,  qui  préfère  l'opinion  à  tout. 
Ce  mot  honneur  est  un  de  ceux  qui  ont  servi 
de  base  à  de  longs  et  brillants  raisonnements, 
sans  qu'on  y  ait  jamais  attaché  d'idée  stable 
et  bien  déterminée.  Telle  est  la  malheureuse 
condition  de  l'esprit  humain,  qu'il  connaît 
avec  exactitude  les  révolutions  des  corps  cé- 
lestes, tout  éloignés  qu'ils  sont  de  lui,  tandis 
que  les  notions  bien  plus  rapprochées  et  bien 
plus  importantes  de  la  morale  restent  ense- 
velies dans  les  ténèbres  de  l'incertitude,  et 
que,  flottantes  au  gré  du  tourbillon  des  pas- 
sions, elles  sont  à  la  fois  établies  par  l'igno- 
rance et  admises  par  l'erreur.  Ceci  cessera 
d'être  un  paradoxe  si  l'on  considère  que, 
semblables  aux  objets  trop  voisins  de  nous, 
qui  pour  cela  même  se  confondent  à  nos 
yeux,  les  principes  moraux  perdent  de  leur 
clarté  pour  être  trop  à  notre  portée.  Le 
grand  nombre  d'idées  simples  dont  ils  sont 
composés  se  complique  facilement  jusqu'à 
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nous  faire  perdre  de  vue  les  points  de  sépa- 
ration nécessaires  à  l'esprit  géométrique  pour 
mesurer  les  phénomènes  de  la  sensibili^-é  hu- 
maine. 

Au  reste ,  le  sage  observateur  de  la  na- 
ture verra  sans  étonnement  tout  ce  que  je 
viens  d'exposer,  et  soupçonnera  que,  poiir 
être  heureux  et  tranquilles,  les  hommes  n'ont 
peut-être  pas  besoin  de  tant  de  liens  et  d'un 
si  grand  appareil  de  morale. 

L'idée  de  l'honneur  est  donc  une  idée  com- 
plexe, formée  non-seulement  de  plusieurs 
idées  simples,  mais  aussi  de  plusieurs  idées 
complexes  elles-mêmes,  et  qui,  différemment 
aperçues,  admettent  ou  excluent  quelques- 
uns  des  éléments  qui  les  composent,  en  ne 
conservant  que  des  bases  communes,  comme 
en  algèbre  plusieurs  quantités  complexes 
admettent  un  diviseur  commun. 

Pour  trouver  ce  diviseur  commun  entre  les 
différentes  idées  que  les  hommes  se  font  de 
l'honneur,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  la  formation  des  sociétés. 

Les  premières  lois  et  les  premiers  magis- 
trats durent  leur  existence  à  la  nécessité  de 
réparer  les  désordres  du  despotisme  physique 
de  chaque  individu.  Tel  fut  l'esprit  qui  insti- 
tua les  sociétés  et  qui  fait  la  base  réelle  ou 
apparente  de  toutes  les  législations,  même 
destructrices.  Mais  le  rapprochement  des 
tommes  et  les  progrès  de  leurs  connaissance» 
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ont  fait  naître  une  suite  d'actes  et  de  besoins 
réciproques  entre  eux  que  la  loi  n'avait  point 
prévus  et  qui  passaient  les  bornes  du  pouvoir 
actuel  de  chacun.  Et  voilà  l'époque  du  des- 
potisme de  l'opinion,  moyen  unique  d'obtenir 
des  autres  les  biens  que  les  lois  ne  pouvaient 
procurer  et  d'éloigner  de  soi  les  maux  dont 
elles  ne  garantissaient  pas.  Supplice  du  sage 
comme  du  peuple,  c'est  l'opinion  qui  du  scé- 
lérat fait  un  missionnaire,  quand  il  y  trouve 
son  intérêt;  c'est  elle  qui  a  su  accréditer  l'ap- 
parence de  la  vertu  aux  dépens  de  la  vertu 
même.  Sous  son  règne,  les  suffrages  des 
hommes  devinrent  non-seulement  utiles,  mais 
nécessaires,  pour  se  soutenir  au  niveau  de 
tout  le  monde.  L'ambitieux  les  rechercha 
comme  pouvant  servir  à  ses  vues,  l'homme 
vain  les  mendia  comme  un  témoignage  de 
son  mérite,  l'homme  d'honneur  les  exige? 
comme  nécessaires.  Cet  honneur,  que  beau» 
coup  de  gens  regardent  comme  inséparable 
de  leur  existence,  n'est  connu  que  depuis  la 
formation  de  la  société;  il  n'a  donc  pu  êtne 
mis  dans  le  dépôt  commun,  et  n'est  même 
qu'un  retour  instantané  vers  l'état  de  nature, 
retour  qui  nous  soustrait  pour  le  moment  à 
des  lois  dont  la  protection  devient  insuffi- 
sante dans  la  circonstance. 

Il  suit  de  là  que,  dans  l'extrême  liberté  po- 
litique comme  dans  l'extrême  dépendance,  les 
idées  de  l'honneur  s'évanouisgent  ou  se  con- 
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fondent  avec  d'autres.  Dans  le  premier  cas, 
le  despotisme  des  lois  rend  inutile  la  re- 
cherchedes  suffrages  d'autrui;  dans  le  second, 
le  despotisme  des  hommes  annulant  i'exis- 
tence  civile,  ne  laisse  à  chacun  qu'une  per- 
sonnalité précaire  et  momentanée.  L'honneur 
est  donc  est  un  des  principes  fondamentaux 
de  ces  monarchies  qui  ne  sont  qu'un  despo- 
tisme adouci,  et  il  est  pour  elles  ce  que  sont 
les  révolutions  pour  les  gouvernements  des- 
potiques. Le  sujet  rentre  pour  un  moment 
dans  l'état  de  nature,  et  le  maître  se  rappelH.; 
le  souvenir  de  l'ancienne  égalité. 


Des  duels. 

De  la  nécessité  des  suffrages  d'autrui  na- 
quirent les  combats  sing-uliers,  qui  s'établi- 
rent précisément  dans  l'anarchie  des  lois. 
S'ils  furefnt  inconnus  à  l'antiquité,  comme  on 
le  croit,  c'est  peut-être  parce  que  les  anciens 
ne  se  rassemblaient  point  armés  dans  les 
temples,  aux  théâtres  ou  chez  leurs  amis; 
peut-être  aussi  le  duel  étant  un  spectacle 
ordinaire  et  commun  que  de  vils  esclaves 
donnaient  au  peuple,  les  hommes  libres  crai- 
gnirent-ils que  des  combats  entre  eux  ne  les 
fissent  regarder  comme  des  gladiateurs; 
mais  c'est  en  vain  qu'on  a  cherché  à  arrêter 
les  duels  par  la  peine  de  mort  :  elle  ne  dé- 
truira point  une  coutume  fondée  sur  ce  que 
quelques  hommes  craignent  plus  que  la  mort 
même.  Privé  du  suffrage  des  autres,  l'homme 
d'honneur  deviendrait  un  être  isolé  état  in- 
supportable  à  toute  créature  sociable,  ou  se 
trouverait  en  butte  aux  insultes  et  à  l'infa- 
mie, situation  chaque  jour  plus  affreuse,  et 
par  conséquent  pire  que  le  supplice.  Pour- 
quoi le  peuple  imite-t-il  rarement  les  grands 
dans  l'usage  des  duels?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'il  n'est  point  armé,  mais  parce 
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qu'il  a  moins  besoin  de  l'estime  des  autres 
que  ceux  qui,  étant  d'un  rang  plus  élevé,  se 
voient  entre  eux  avec  plus  de  défiance  et  de 
jalousie. 

Il  n'est  pas  inutile  de  répéter  ici,  après 
plusieurs  auteurs,  que  le  meilleur  moyen  de 
prévenir  les  duels  est  de  punir  l'agresseur, 
c'est-à-dire  celui  qui  y  a  donné  lieu,  en  dé- 
clarant innocent  celui  qui  s'est  vu  contraint^ 
sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute,  de  défendre  ce 
que  les  lois  ne  protègent  point,  l'opinion,  et 
de  prouver  à  ses  concitoyens  qu'il  ne  crai« 
gnait  que  les  lois  et  non  les  hommeà. 


§XI 

De  la  tranquillité  publique. 

Parmi  les  délits  de  la  troisième  espèce,  on 
distingue  particulièrement  ceux  qui  troublent 
la  tranquillité  publique  et  le  repos  des  ci- 
toyens, comme  les  rumeurs  et  les  batteries 
dans  les  voies  publiques  destinées  au  com- 
merce ou  au  passage,  et  les  discours  fana- 
tiques, toujours  propres  à  émouvoir  facile- 
ment les  passions  de  la  populace  curieuse, 
discours  dont  l'effet  augmente  en  raison  du 
nombre  des  auditeurs,  et  surtout  par  le  se- 
cours de  cet  enthousiasme  obscur  et  mysté- 
rieux, bien  plus  puissant  que  les  raisonne- 
ments tranquilles,  qui  n'échauffent  jamais  la 
multitude. 

Éclairer  les  villes  pendant  la  nuit  aux  dé- 
pens du  public,  distribuer  des  gardes  dans 
les  différents  quartiers,  réserver  au  silence 
et  k  la  tranquillité  sacrée  des  temples  proté- 
gés par  le  gouvernement  les  discours  simples 
et  moraux  sur  la  religion,  ne  souffrir  de  ha- 
rangues que  dans  les  assemblées  de  la  nation, 
dans  les  parlements,  dans  les  lieux  enfin  où 
réside  la  majesté  du  souverain,  et  les  desti- 
ner toujours  à  soutenir  les  intérêts  publics  et 
particuliers,  voilà  les  moyens  efficaces  de 
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prévenir  la  dangereuse  fermentation  des  pagv 
sions  populaires.  Ces  moyens  sont  un  des 
principaux  objets  auxquels  doit  veiller  le  ma- 
gistrat de  police.  Mais  si  ce  magistrat  n'agit 
point  d'après  des  lois  connues  de  tous  les  ci- 
toyens, s'il  peut,  au  contraire,  en  créer  à  son 
gré,  un  ^.el  abus  ouvrira  la  porte  à  la  tyr?vn- 
nie,  monstre  qui  veille  sans  cesse  autour  des 
bornes  de  la  liberté  politique.  Je  ne  trouve 
aucune  exception  à  cet  axiome  général,  que 
tout  citoyen  doit  savoir  quand  il  est  cou- 
pable et  quand  il  est  innocent.  Si  quelque 
gouvernement  a  besoin  de  censeurs,  ou  en 
général  de  magistrats  arbitraires,  c'est  une 
suite  de  la  faiblesse  de  sa  constitution  et  des 
défauts  de  son  organisation.  Les  hommes, 
incertains  de  leur  sort,  ont  plus  fourni  de  vic- 
times à  la  tyrannie  cachée  que  n'en  a  immolé 
la  cruauté  publique,  qui  révolte  plus  les  es- 
prits qu'elle  ne  les  avilit.  Le  vrai  tyran  com* 
mence  toujours  par  régner  sur  l'opinion.  C'est 
ainsi  qu'il  prévient  les  effets  du  courage,  qui 
ne  s'allume  qu'au  feu  de  la  vérité  ou  des  pas- 
sions, et  qui  prend  de  nouvelles  forces  dans 
l'ignorance  du  danger. 

Mais  quelles  seront  les  punitions  assignées 
aux  délits  de  l'espèce  dont  nous  venons  de 
parler?  La  peine  de  mort  est-elle  vraiment 
utUe  et  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité 
de  la  société  "et  y  maintenir  le  bon  ordre  ?  La 
torture  et  les  tourments  sont-ils  justes?  Par- 
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viennent-ils  au  but  que  se  proposent  les  lois? 
Quelle  est  la  meilleure  manière  de  prévenir 
[es  crimes  ?  Les  mêmes  peines  sont-elles  éga- 
lement utiles  en  tout  temps  ?  Quelle  influence 
3nt-elles  sur  les  mœurs  ?  Ces  problèmes  mé- 
ritent qu'on  cherche  à  les  résoudre  avec  cette 
précision  géométrique,  devant  laquelle  les 
luages  des  sophisines,  la  séduction  de  l'é- 
loquence et  le  doute  timide  disparaissent.  Je 
n'estimerais  heureux,  quand  je  n'aurais  d'au- 
jve  mérite  que  celui  d'avoir  présenté  le  pre- 
nier  à  l'Italie,  sous  un  plus  grand  jour,  ce 
lue  plusieurs  autres  nations  ont  osé  écrire  et 
iommencent  à  pratiquer. 
Mais  si,  en  soutenant  les  droits  sacrés  de 
'humanité,  si,  en  élevant  ma  voix  en  faveur 
le  l'invincible  vérité,  j'avais  contribué  à  arra- 
;her  des  bras  de  la  mort  quelques-unes  des 
âctimes  infortunées  de  la  tyrannie  ou  de 
'ignorance,  quelquefois  aussi  cruelle,  les  bé- 
lédictions  et  les  larmes  d'un  seul  innocent, 
lans  les  transports  de  sa  joie,  me  console- 
'aient  du  mépris  des  hommes. 


§XI1 

But  des  châtiments. 

Des  vérités  exposées  jusqu'ici  il  suitévidem- 
ment  que  le  but  des  peines  n'est,  ni  de  tour- 
menter ou  d'affliger  un  être  sensible,  ni  d'em- 
pêcher qu'un  crime  déjà  commis  ne  le  soit 
effectivement.  Cette  inutile  cruauté,  funeste 
instrument  de  la  fureur  et  du  fanatisme  ou 
de  la  faiblesse  des  tyrans,  pourrait-elle  être 
adoptée  par  un  corps  politique,  qui,  loin  d'a- 
gir par  passion,  n'a  pour  objets  que  de  ré- 
primer celles  des  hommes?  Croirait-on  que 
les  cris  d'un  malheureux  rappellent  du  passé 
qui  ne  revient  plus,  une  action  déjà  com- 
mise? Non,  le  but  des  châtiments  n'est  autre 
que  d'empêcher  le  coupable  de  nuire  encore 
à  la  société  et  de  détourner  ses  concitoyens 
de  tenter  des  crimes  semblables.  Parmi  les 
peines  et  la  manière  de  les  infliger,  il  faut 
donc  choisir  celle  qui,  proportion  gardée, 
doit  faire  l'impression  la  plus  efficace  et  la 
plus  durable  sur  l'esprit  des  hommes  et  I3 
moins  cruelle  sur  le  criminel. 


§xin 

Des  témoins. 

C'est  un  point  essentiel,  dans  toute  bonne 
égislation,  que  de  déterminer  exactement 
es  degrés  de  crédibilité  qu'on  doit  accorder 
LUX  témoins  et  les  preuves  nécessaires  pour 
constater  le  délit.  Tout  homme  raisonnable, 
'.'est-à-dire  tout  homme  qui  aura  une  cer- 
aine  connexion  dans  ses  idées,  et  dont  les 
ensations  seront  conformes  à  celles  des 
.utres,  peut  être  reçu  comme  témoin.  La 
Taie  mesure  de  la  croyance  qu'on  lui  doit 
l'est  que  l'intérêt  qu'il  a  de  dire  ou  non  la 
rérité,  ce  qui  me  fait  regarder  comme  frivole 
a  raison  qu'on  donne  pour  ne  point  admettre 
es  femmes  en  témoignage,  eu  égard  à  leur 
àiblesse;  comme  puérile,  l'application  des 
iffets  de  la  mort  réelle  à  la  mort  civile 
les  personnes  condamnées,  et  comme  in- 
îohérente  la  note  d'infamie  dans  ceux  qui 
m  sont  souillés  lorsqu'ils  n'ont  aucun  intérêt 
i  mentir.  ]La  crédibilité  du  témoin  diminue 
lonc  en  proportion  de  sa  haine  ou  de  son  ami- 
;ié  pour  le  coupable  et  de  ses  relations  avec 
ui.  Un  seul  témoin  ne  suffit  pas,  parce  que 
'accusé  niant  ce  que  l'accusateur  affirme,  il 
l'y  a  rien  de  certain,  et  la  supposition  dô 
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l'innocence  prévaut.  Plus  un  crime  est 
atroce  ou  dénué  de  vraisemblance,  comme 
la  magie  ou  les  actions  gratuitement  cruel- 
les, moins  on  doit  de  croyance  au  témoin  (1). 
Il  est  en  effet  plus  probable  que  plusieurs 
hommes  exercent  une  calomnie  par  ignarance 
ou  par  haine,  qu'il  ne  l'est  qu'un  homme  ait 
joui  d'un  pouvoir  que  Dieu  n'a  point  con- 
fié ou  qu'il  ne  confie  plus  aux  êtres  créés; 


(i)  Chez  les  criminalistes,  la  crédibilité  d'un  témoin  aug- 
mente à  proportion  de  l'atrocité  du  crime.  Voici  cet  axiome 
de  fer  qu'a  dicté  la  plus  cruelle  imbécillité  :  In  atrocissimis 
leviores  conjecturœ  suffiniunt,  et  licet  judici  jura  trctns- 
gredi.  Traduisons  cette  a.Treuse  maxime,  et  cjue,  parmi  lô 
grand  nombre  de  principes  déraisonnables  auxquels  l'Eu- 
rope s'est  soumise  sans  le  savoir,  elle  en  connaisse  au 
moins  un  :  Dans  les  délits  les  plus  atroces,  c'est-à-dire 
moins  probables,  les  plus  légères  conjectures  suffisent,  et  il 
est  permis  au  juge  d'outre-passer  les  lois.  Les  pratiques  ab- 
stirdes  de  la  législation  sont  souvent  l'effet  de  la  crainte,, 
cette  source  la  plus  féconde  des  erreurs  humaines.  Les  lé- 
gislateurs (ou  plutôt  les  jurisconsultes,  dont  on  a  fait  des 
oracles  depuis  leur  mort,  et  qui,  d'écrivains  vendus  à  l'in- 
térêt, sont  devenus  les  arbitres  de  la  fortune  des  hommes), 
ces  législateurs,  dis-je,  effrayés  d'avoir  vu  condamner  quel- 
que innocent,  ont  surchargé  la  jurisprudence  de  formalités 
et  d'exceptions  inutiles,  dont  l'exacte  observation  ferait  «tô- 
seoir  l'anarchie  et  l'impunité  sur  le  trône  delà  Justice.  D'au- 
tres fois,  épouvantés  par  la  difficulté  de  convaincre  un 
coupable  de  quelque  crime  affreux,  ils  se  sont  crus  obligés 
de  négliger  les  formalités  qu'ils  avaient  eux-mêmes  éta- 
blies. C'est  ainsi  que,  tantôt  par  une  impatience  despotique, 
et  tantôt  par  une  timidité  digne  du  sexe  faible,  ils  ont  fait 
des  jugements  les  plus  graves  une  sorte  de  jeu  où  le  ha- 
sard et  les  détours  dominent  également. 
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ae  même  ne  doit-on  admettre  que  sur  des 
preuves  évidentes  l'accusation  d'une  cruauté 
purement  gratuite,  parce  que  l'homme  n'est 
cruel  que  par  intérêt,  par  haine  ou  par 
crainte.  Il  n'existe  dans  le  cœur  humain  au- 
cun sentiment  superflu.  Ils  résultent  tous  des 
impressions  faites  sur  les  sens,  et  y  sont  pro- 
portionnés. Le  degré  de  confiance  que  mé- 
rite un  témoin  diminue  aussi  lorsque  ce  té- 
moin est  membre  d'une  société  privée  dont 
les  coutumes  et  les  maximes  sont  peu  con- 
nues ou  diffèrent  des  usages  publics.  Un  tel 
homme  n'a  pas  seulement  ses  passions,  mais 
celles  des  autres. 

Lorsqu'il  s'agit  enfin  de  discours  qu'on  veut 
faire  regarder  comme  un  crime,  les  témoi- 
gnages deviennent  presque  de  nulle  valeur. 
En  effet,  le  ton,  le  geste  et  tout  ce  qui  pré- 
cède ou  suit  les  différentes  idées  qu'on  at- 
tache à  ses  paroles,  altèrent  et  modifient  tel- 
lement les  discours  d'un  homme,  qu'il  est 
presque  impossible  de  les  répéter  avec  exac- 
titude. De  plus,  les  actions  violentes  et  extra- 
ordinaires, tels  que  sont  les  vrais  délits, 
laissent  des  traces  d'elles-mêmes  dans  la  mul- 
titude des  circonstances  qui  les  accom- 
pagnent ou  des  effets  qui  en  dérivent.  Mais 
les  paroles  ne  restent  point,  si  ce  n'est  dans 
la  mémoire,  presque  toujours  infidèle  et 
souvent  séduite,  de  ceux  qui  les  ont  enten- 
dues. Il  est  donc  bien  plus  facile  de  fonder 
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une  calomnie  sur  des  paroles  que  sur  des  ac« 
tiens,  puisque  le  nombre  des  circonstances 
qu'on  allègue  pour  prouver  les  actions,  four- 
nit à  l'accusé  d'autant  plus  de  moyens  de  m 
justifier. 


3 


§  XIV 

Des  indices  et  de  la  forme  des  jugements,' 

Voici  un  théorème  général  très-utile  poui 
:  calculer  la  certitude  d'un  fait,  par  exemple, 
I  la  force  des  indices  d'un  crime.  Lorsque  le? 
I  preuves  d'un  fait  se  tiennent  tellement  toute* 
entre  elles  que  les  indices  ne  se  prouvent  que 
l'un  par  l'autre,  la  probabilité  de  fait  est  d'au- 
tant moindre  que  les  circonstances  qui  affaibli- 
I  raient  les  preuves  antécédentes  affaibliraient 
I  aussi  les  subséquentes.  Lorsque  les  preuves 
!  d'un  fait  dépendent  toutes  également  d'une 
seule,  leur  nombre  n'ajoute  ni  n'ôte  rien  à 
I  la  probabilité  de  ce  fait,  parce  qu'elles  ne 
i  valent  pas  plus  ensemble  que  celles  dont  elles 
i  dépendent  toutes.    Lorsqu'enfin  les  preuves 
sont  indépendantes  entre  elles,   c'est-à-dire 
lorsque  les  indices  n'ont  pas  besoin  de  se 
soutenir  l'un  par  l'autre,  la  probabilité  du 
fait   augmente  en  raison   du  nombre  des 
!  preuves,  dont  une  partie  pourrait  se  trouver 
fausse  sans  que  cela  influât  sur  la  certitude 
des  autres.  Le  mot  de  probabilité,  en  matière 
!  de  crimes,  qui,  pour  mériter  punition,  doivent 
être  certains,    paraîtra    peut-être   déplacé, 
'  mais  cette  espèce  de  paradoxe  cessera  d'en 
être  un  pour  quiconque  voudra  considérei 
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que,  rigoureusement  parlant,  la  certitude 
morale  n'est  qu'une  probabilité,  telle  cepen- 
dant qu'elle  mérite  le  nom  de  certitude, 
parce  que  tout  homme  de ,  bon  sens  se  voit 
forcé  d'y  donner  son  assentiment  par  une 
sorte  d'habitude  née  de  la  nécessité  même 
d'agir,  et  antérieure  à  toute  spéculation.  Or^ 
la  certitude  requise  pour  convaincre  un  cou- 
pable est  la  môme  qui  détermine  les  hommes 
dans  les  opérations  les  plus  importantes  de 
leur  vie. 

On  peut  distinguer  les  preuves  d'un  délit 
en  parfaites  et  imparfaites.  Les  unes  ex- 
cluent la  possibilité  de  l'innocence  de  l'ac- 
cusé, les  autres  ne  l'excluent  pas.  Une  seule 
des  premières  suffit  pour  prononcer  la  con- 
damnation, mais  il  faut  que  les  secondes 
soient  en  nombre  suffisant  pour  former  une 
preuve  parfaite,  c'est-à-dire  que,  si  chacune 
d'elles  en^ particulier  ne  suffit  pas  pour  ex- 
clure l'innocence  de  l'accusé,  toutes  ensem- 
ble la  rendent  impossible.  J'ajouterai  encore 
que  les  preuves  imparfaites  dont  l'accusé  ne 
se  justifie  point,  quoiqu'il  le  pût,  deviennent 
parfaites;  mais  il  est  plus  facile  de  sentir 
cette  servitude  morale  que  de  la  définir  exac- 
tement. C'est  ce  qui  me  fait  regarder  comme 
une  loi  très-sage  celle  qai  donne  au  juge 
principal  des  assesseurs  que  le  hasard  seul 
ait  choisis.  En  effet,  l'ignorance  qui  juge  par 
sentiments  est  alors  plus  sûre  que  la  science 
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qui  décide  d'après  l'opinion.  Où  les  lois  sont 
claires  et  précises,  le  juge  n'a  d'autre  affaire 
qu'à  assurer  le  fait.  S'il  faut  de  l'habileté  et 
de  l'adresse  pour  chercher  les  preuves  d'un 
délit,  si  l'on  demande  de  la  clarté  dans  la 
manière  d'en  présenter  le  résultat  et  de  la 
précision  dans  le  jugement  qu'on  porte  de 
ce  résultat  même,  le  simple  bon  sens  assoira 
ce  jugement  sur  des  principes  moins  trom- 
peurs que  le  savoir  d'un  juge  accoutumé  à, 
vouloir  trouver  des  coupables  et  à  tout  rame- 
ner au  système  qu'il  s'est  fait  d'après  ses 
études.  Heureuse  la  nation  où  les  lois  ne  se- 
raient par  une  science  ! 

C'est  un  règlement  bien  utile  que  celui  qui 
veut  que  chacim  soit  jugé  par  ses  pairs, 
parce  que,  où  l'on  traite  de  la  fortune  et  de 
la  liberté  d'un  citoyen,  les  sentiments  qu'in^ 
spire  l'inégalité  doivent  se  taire.  Or,  cette  su- 
périorité avec  laquelle-  l'homme  heureux  re- 
garde celui  que  l'infortune  accable,  et  cette 
indignation  qu'excite  dans  l'inférieur  la  vue 
d'un  homme  puissant,  n'ont  point  lieu  dans 
les  jugements  dont  je  parle.  Lorsque  le  délit 
est  l'offense  d'un  tiers,  alors  les  juges  doi- 
vent être  pris  moitié  parmi  les  pairs  de  l'ac- 
cusé et  moitié  parmi  ceux  de  l'offensé,  afin 
que  les  intérêts  personnels  (qux  modifient, 
malgré  nous,  les  apparences  des  objets)  étant 
balancés,  il  n'y  ait  que  les  lois  et  la  vérité 
qui  parlent.  11  est  encore  conforme  à  la  jus- 


ti  TRAITÉ  DES   DÉLIYS  ET  DES   PEINES 

lice  que  le  coupable  puisse  récuser,  jusqu'à 
un  certain  point,  ceux  de  ses  juges  qu'il  sus- 
pecte; avec  cette  faculté  illimitée  il  sem- 
t)lera  se  condamner  lui-même.  Que  les  juge- 
ments soient  publics,  que  les  preuves  du  crime 
le  soient  aussi,  et  l'opinion,  peut-être  le  seul 
lien  des  sociétés,  mettra  un  frein  à  la  force 
et  aux  passions.  Le  peuple  dira:  Nous  ne 
sommes  point  esclaves,  nous  trouvons  des 
défenseurs;  et  ce  entiment  produira  le  cou- 
rage et  vaudra  un  tribut  pour  le  souverain 
éclairé  sur  ses  intérêts.  Je  n'entrerai  point 
<ians  d'autres  détails;  je  n'indiquerai  point 
les  petites  précautions  qu'exigent  de  pareils 
règlements;  je  n'aurais  rien  dit,  si  j'étais 
©bligé  de  tout  dire. 


1 


§xv 

Des  accusations  secrètes. 

Les  accusations  secrètes  sont  "iin  désordre 
évident,  mais  consacré  et  devenu  nécessaire 
dans  plusieurs  gouvernements  par  la  faiblesse 
de  leur  constitution.  Une  telle  coutume  rend 
les  hommes  faux  et  dissimulés.  Soupçonner 
qu'on  voit  en  autrui  un  délateur,  c'est  y  trou- 
ver un  ennemi;  on  s'habitue  à  masquer  ses 
propres  sentiments,  et  qui  les  cache  aux  au- 
tres se  les  dissimulera  bientôt  à  lui-même. 
Malheureux  les  hommes  qui  sont  arrivés  à  ce 
point  fatal  !  Sans  principes  stables  et  évidents 
qui  les  guident,  flottants  dans  la  vaste  mer 
:  de  l'opinion,  toujours  occupés  des  monstres 
:  qui  les  menacent,  ils  ne  jouissent  pas  même 
du  présent  qu'empoisonne  sans  cesse  l'incer- 
titude de  l'avenir.  Les  plaisirs  durables  de  la 
jtranquillité  et  de  la  sécurité  n'existent  pas 
pour  eux.  Goûtés  à  la  hâte  et  dans  If"  désor- 
dre, le  peu  d'instants  de  bonheur  qu'ils  comp- 
tent dans  leur  vie  les  console  à  peine  d'avoir 
vécu.  Et  ce  sont  là  les  hommes  dont  on  veut 
faire  d'intrépides  soldats,  défenseurs  de  la  pa- 
trie ou  du  trône!  des  magistrats  incorrupti- 
bles, dont;  l'éloquence,  libre  et  patriotique, 
soutienne  ou  développe  les  véritables  intérêts 
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du  souverain!  des  citoyens  vertueux,  qui 
portent  en  môme  temps  au  pied  du  trône  les 
tributs  et  l'amour  de  tous  les  ordres  de  la 
nation,  pour  en  rapporter  dans  les  palais  et 
sous  les  cabanes  la  paix,  la  sécurité  et  l'indus- 
trieuse espérance  d'améliorer  son  sort,  levain 
utile,  qui  donne  aux  États  une  nouvelle  viei 

Qui  pourra  se  défendre  de  la  calomnie 
quand  elle  est  armée  du  bouclier  le  plus  sûrj 
de  la  tyrannie  :  le  secret?  Quelle  forme  de 
gouvernement  est  celle  où  le  souverain  ne 
voit  dans  ses  sujets  qu'autant  d'ennemis,  et 
se  trouve  forcé  de  troubler  le  repos  de  cha- 
cun pour  l'assurer  à  tous  ! 

Quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie pour  justifier  les  accusations  et  les  pei- 
nes secrètes?  Le  salut  public,  la  sûreté  et  la 
conservation  de  la  forme  du  gouvernement? 
Étrange  constitution  que  celle  où  celui  qui  a 
la  force  en  main,  et  qui  a  pour  lui  l'opinion, 
f  lus  efficace  qu'elle,  semble  redouter  chaque 
eitoyen!  La  sûreté  de  l'accusateur?  Les  lois 
serai-ent  donc  insuffisantes  pour  le  défendre 
et  les  sujets  plus  puissants  que  le  souverain| 
L'infamie  dont  se  couvre  tout  délateur?  On 
punit  donc  les  calomnies  publiques,  on  auto- 
rise donc  celles  qui  sont  secrètes.  La  nature 
du  délit?  Où  les  actions  indifférentes  et  môme 
utiles  au  public  seront  appelées  des  crimes,  les 
accusations  et  les  jugements  ne  sauraient  ja- 
mais être  assez  secrets.  Mais  peut-U  exister 
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es  délits,  c'est-à-dire  des  offenses  faites  à  la 
ociété,  dont  la  nature  soit  telle  que  l'intérêt 
ommun  exige  qu'on  ne  les  divulgue  point 
ar  la  publicité  de  l'exemple,  c'est-à-dire  du 
igement?  Plein  de  respect  pour  tous  le» 
ouvernements ,  et  sans  prétendre  parler 
'aucun  en  particulier,  je  sais  qu'il  est  des 
irconstances  où  l'on  semblerait  précipiter  la 
iiine  d'un  État  en  voulant  y  déraciner  des 
bus  inhérents  au  système  d'une  nation;  mais, 
i  j'avais  à  dicter  de  nouvelles  lois  dans  quel- 
ue  coin  isolé  de  l'univers,  ma  main  trem- 
lante  se  refuserait  à  signer  un  décret  qui 
atorisât  les  accusations  secrètes.  Je  croirais 
oir  la  postérité  me  reprocher  tous  lea  maux 
inestes  qu'elles  entraînent  après  elles. 
Montesquieu  l'a  déjà  dit,  les  accusations 
ubliques  conviennent  plus  aux  républiques, 
Il  l'amour  de  la  patrie  doit  être  la  première 
assion  des  citoyens,  qu'aux  monarchies,  où 
t  nature  même  du  gouvernement  rend  ce 
mtiment  très-faible,  et  dans  lesquelles  un 
tablissement  très-sage  est  celui  des  magis- 
•ats  destinés  à  accuser,  au  nom  du  public, 
s  infracteurs  des  lois.  Mais  tous  les  États, 
lonarchiques  ou  républicains,  doivent  punir 
calomiùateur  comme  l'eût  été  l'aecuaô. 


§XVI 

De  ia  question,  : 

4 

Cest  une  barbarie  consacrée  par  l'usage 
chez  la  plus  grande  partie  des  nations,  qm 
celle  d'appliquer  un  coupable  à  la  question 
pendant  qu'on  poursuit  son  procès,  soit  qu'oi  | 
veuille  tirer  de  lui  l'aveu  de  son  crime,  sou 
pour  éclaircir  ses  réponses  contradictoires  ou 
connaître  ses  complices,  soit  parce  qu'il  s'est 
établi  je  ne  sais  quelle  idée  métaphysique  et 
incompréhensible  que  la  question  purge  l'in- 
famie, soit  enfin  pour  découvrir  d'autres  cri- 
mes dont  il  n'est  pas  accusé,  mais  dont  il 
pourrait  être  coupable.  Cependant  un  homme 
ne  saurait  être  regardé  comme  coupable 
avant  la  sentence  du  juge,  et  la  société  ne 
doit  lui  retirer  sa  protection  qu'après  qu'il 
est  convaincu  d'avoir  violé  les  conditions  aux- 
quelles elle  la  lui  avait  accordée.  Le  droit  de 
la  force  peut  donc  seul  autoriser  un  juge  à 
infliger  une  peine  au  citoyen  dont  l'innocence 
n'est  point  encore  flétrie  par  la  preuve  du 
crime  dont  on  l'accuse  :  Ce  n'est  point  un  di- 
lemme nouveau  que  celui-ci.  Ou  le  délit  est 
prouvé,  ou  il  ne  l'est  pas;  s'il  l'est,  on  n'a  plus 
oesoin  d'autre  peine  que  celle  que  la  loi  in- 
iiige,  et  l'aveu  du  coupable  n'étant  plus  né- 
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cessaire,  rend  inutile  la  question;  s'il  ne  l'est 
pas,  il  est  affreux  de  tourmenter  celui  que, la 
loi  regarde  comme  innocent.  Disons  plus, 
c'est  confondre  tous  les  rapports  que  d'exiger 
qu'un  homme  soit  en  même  temps  accusa- 
teur et  accusé,  que  de  vouloir  faire  de  la  dou- 
leur ime  règle  de  vérité  ;  comme  si  cette  rè- 
gle résidait  dans  les  muscles  et  les  fibres  d'un 
malheureux;  ce  n'est,  au  contraire,  qu'un 
moyen  infaillible  d'absoudre  le  scélérat  ro- 
buste et  de  condamner  l'innocent  faible.  Voilà 
les  funestes  inconvénients  de  cette  prétendue 
règle  de  vérité,  digne  seulement  d'un  canni- 
bale, et  que  les  Romains,  peuple  barbare  à 
plus  d'un  titre,  n'employaient  que  vis-à-vis 
de  leurs  esclaves,  ces  malheureuses  victimes 
d'une  vertu  féroce  qu'on  a  trop  louée. 

Quel  est  le  but  politique  des  supplices?  La 
terreur  qu'ils  impriment  aux  hommes.  Mais 
que  doit-on  penser  de  ces  cachots  ténébreux, 
de  ces  lieux  destinés  à  la  torture,  où  la  ty- 
rannie de  l'usage  exerce  en  secret  son  obs- 
cure cruauté  sur  l'innocent  comme  sur  le 
coupable?  S'il  est  important  qu'aucun  crime 
connu  n'évite  le  châtiment,  il  ne  l'est  point 
de  découvrir  l'auteur  d'un  délit  caché  dans 
les  ténèbres  de  l'incertitude.  Un  mal  déjà  fait 
et  sans  remède  ne  peut  être  puni  par  la  so- 
ciété civile  que  pour  ne  point  laisser  au  peu- 
ple x'espérance  de  l'impunité;  et  s'il  est  vrai 
que  le  plus  grand  nombre  des  hommes  res- 
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pecte  les  lois  par  crainte  ou  par  vertu  ;  s'il  est 
probable  qu'un  citoyen,  toutes  choses  égales, 
les  aura  plutôt  suivies  qu'enfreintes,  le  dan- 
ger de  tourmenter  un  innocent  doit  se  mesu- 
rer sur  cette  probabilité. 

La  prétendue  nécessité  de  purger  l'infamie 
est  encore  une  des  raisons  sur  lesquelles  se 
fonde  l'usage  de  la  question.  C'est-à-dire 
qu'un  homme  jugé  infâme  par  les  lois  doit 
confirmer  sa  déposition  dans  les  tourments. 
Eh  quoi!  la  douleur,  qui  est  une  sensation, 
détruira  l'infamie,  qui  n'est  qu'une  pure  rela- 
tion morale.  Ce  sera  le  creuset  où  l'infamie 
viendra,  comme  un  corps  mixte,  déposer  ce 
qu'elle  a  d'impur  ;  un  abus  aussi  ridicule  ne 
devrait  pas  être  souffert  dans  le  dix-huitième 
siècle.  Au  reste,  il  n'est  pas  difficile  de  re- 
monter à  l'origine  de  cette  loi  bizarre.  Les 
plus  grandes  absurdités,  quand  elles  sont 
adoptées  par  une  nation  entière,  tiennent 
toujours  à  d'autres  idées  communes  et  res- 
pectées de  cette  nation.  Or,  l'usage  contre  le- 
quel nous  nous  élevons  ici  semble  avoir  sa 
source  dans  les  idées  spirituelles  et  religieu- 
ses, dont  l'influence  est  si  grande  sur  les  peu-, 
sées  des  hommes,  sur  les  nations  et  sur  les 
siècles.  Un  dogme  infaillible  nous  apprend 
que  les  taches  contractées  par  la  faiblesse  hu- 
maine, quand  elles  n'ont  pas  mérité  la  colère 
étemelle  de  l'Être  suprême,  doivent  être  pur- 
gées par  un  feu  incompréhensible.  Or,  l'infa- 
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nie  est  une  tache  civile,  et  puisque  la  dou- 
eùf  et  le  fett  elTaeent  les  taches  spirituelles, 
)ourquoi  les  tourments  de  la  question  ne  fe- 
aient-ils  point  disparaître  la  tache  civile  de 
'infamie?  Je  crois  qu'on  peut  assigner  une 
irigine  semblable  à  l'usage  qu'observent  cer- 
ains  tribunaux  d'exiger  l'aveu  du  coupable 
:omme  essentiel  pour  sa  condamnation;  de 
Qême  que,  dans  le  tribunal  mystérieux  de  la 
lénitence,  la  confession  des  péchés  est  une 
îartie  intégrante  du  sacrement.  C'est  ainsi 
ue  les  hommes  abusent  des  lumières  les  plus 
ertaines  de  la  révélation;  et  comme  ce  sont 
3S  seules  qui  subsistent  dans  les  temps 
L'ignorance,  c'est  à  elles  que  la  docile  huma- 
lité  a  recours  dans  toutes  les  occasions,  mais 
)0ur  en  faire  les  applications  les  plus  ab- 
urdes  et  les  plus  éloignées. 
Je  terminerai  ces  réflexions  par  un  raison- 
lement  bien  simple.  L'infamie  n'étant  point 
m  sentiment  sujet  aux  lois  ou  à  la  raison, 
nais  à  l'opinion,  et  la  question  étant  diffa- 
ûante  pour  quiconque  la  subit,  il  est  absurde 
ju'on  veuille  ainsi  laver  l'infamie  par  l'infa- 
lie  même. 

,  On  applique  à  la  question  un  homme  qu'on 
bppose  coupable,  lorsqu'il  se  trouve  des 
bntradictions  dans  ses  interrogatoires;  mais 
J3  voit-on  pas  que  la  crainte  du  supplice» 
incertitude  du  jugement  qu'on  va  subir, 
lippareil  et  la  majesté  du  juge,  l'ignorance 
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même,  commune  à  presque  tous  les  scélé- 
rats, comme  aux  imiocents.  sont  autant  de 
raisons  pour  faire  tomber  en  contradiction  et 
l'innocence  qui  tremble  et  le  crime  qui  cher- 
che à  se  cacher  ?  Peut-on  croire  que  les  con- 
tradictions, si  ordinaires  aux  hommes  lors 
même  qu'ils  sont  tranquilles,  ne  se  multiplie- 
ront pas  dans  ces  moments  de  trouble  où  la 
pensée  de  se  tirer  d'un  danger  imminent  ab- 
sorbe l'âme  tout  entière  ? 

Cette  infâme  manière  de  découvrir  la  vérité 
est  un  monument  de  l'ancienne  et  sauvage 
législation,  où  l'on  honorait  du  nom  ^q  juge- 
ments de  Dieu  les  épreuves  du  feu,  celles  de 
i'eau  bouillante  et  le  sort  incertain  des  armes. 
Comme  si  les  anneaux  de  cette  chaîne  éter- 
nelle, qui  repose  dans  le  sein  de  la  cause  pre- 
mière, devaient  à  chaque  instant  se  déranger 
et  se  désunir  pour  les  frivoles  établissements 
des  hommes.  La  seule  différence  que  je  trouve 
entre  la  question  et  les  épreuves  du  feu  ou 
de  l'eau  bouillante,  c'est  que  l'issue  de  l'une 
semble  dépendre  de  la  volonté  du  coupable, 
tandis  que  le  succès  des  autres  tient  à  un 
fait  purement  physique  et  extérieur.  Encore 
cette  différence  n'est-elle  qu'apparente  :  l'ac- 
cusé n'est  pas,  en  effet,  plus  le  maître  de  dire  \ 
la  vérité  dans  l'horreur  des  tourments  de  la  1 
torture  qu'il  ne  l'était  alors  d'empêcher,  sans 
fraude,  les  effets  des  épreuves  qu'il  subissait 
Tous  les  actes  de  notre  volonté  sont  propor- 
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tionnés  à  la  force  de  l'impression  sensible  qui 
les  cause,  et  la  sensibilité  de  chaque  homme 
ne  va  que  jusqu'à  un  certain  degré.  Or,  si 
l'impression  de  la  douleur  atteint  ce  degré, 
celui  qui  souffre  sera  forcé  de  choisir  le 
moyen  le  plus  court  pour  faire  cesser  son  mal 
actuel.  Alors  sa  réponse  sera  nécessaire, 
comme  les  impressions  du  feu  ou  de  l'eau; 
alors  l'innocent  s'écriera  qu'il  est  coupable, 
pour  mettre  fin  à  des  tourments  qu'il  ne 
pourra  plus  supporter,  et  ce  qu'on  cherche  à 
découvrir  deviendra  plus  obscur  par  les 
moyens  mêmes  qu'on  veut  employer  pour  le 
connaître.  11  est  inutile  d'ajouter  à  ces  ré- 
flexions les  exemples  sans  nombre  des  inno- 
cents qui  se  sont  avoués  coupables  dans  les 
convulsions  de  la  douleur.  Quelle  nation,  quel 
siècle  ne  cite  pas  les  siens?  Mais  les  hommes 
ne  changent  poiut  et  voient  les  faits  sans  en 
tirer  de  conséquences.  Il  n'est  personne,  s'il  a 
quelquefois  élevé  ses  idées  au  delà  des  be- 
soins de  la  vie,  que  la  voix  de  la  nature  n'ait 
rappelé  à  elle.  Vains  avertissements  !  l'usage, 
ce  tjTan  des  âmes,  nous  épouvante  et  nous 
retient  presque  toujours.  Le  résultat  de  la 
question  est  donc  une  affaire  de  tempéra- 
ment  et  de  calcul  qui  varie,  dans  chaqutj 
homme,  en  proportion  de  sa  force  et  de  sa 
sensibilité.  On  peut  donc  le  prévoir  en  résol- 
vant le  problème  suivant,  plus  digne  d'un 
mathématicien  que  d  un  juge  : 
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La  force  des  muscles  et  la  sensibilité  des  fibres 
d'tm  innocent  étaiit  connues ^  trouver  le  degré  de 
douleur  qui  le  fera  s'avouer  coupable  dun  crime 
donné. 

L'on  interroge  un  coupable  pour  connaître 
la  vérité;  mais  si  on  la  découvre  dans  l'air,  le 
geste  et  la  phj'sionomie  d'un  homme  tran- 
quille, comment  la  découvrira-t-on  lorsque 
les  convulsions  de  la  douleur  auront  altéré 
tous  les  signes  par  lesquels  elle  se  peint  quel- 
quefois sur  le  visage  de  la  plupart  des  hom- 
mes, quoi  qu'ils  fassent  pour  la  cacher?  Toute 
action  violente  confond  les  petites  différences 
des  objets  par  lesquelles  on  peut  distinguer 
le  mensonge  de  la  vérité;  elle  les  fait  même 
disparaître. 

La  solidité  de  ces  principes  était  connue 
des  législateurs  romains,  chez  lesquels  on  ne 
soumettait  aux  tortures  que  les  seuls  escla- 
ves, classe  d'hommes  privée  de  toute  person-j 
nalité  civile.  La  vérité  de  ces  principes  est! 
reconnue  en  Angleterre,  cette  nation  où  leaj 
progrès  des  lettres,  la  supériorité  du  com-f 
merce,  celle  des  richesses,  et  par  conséquent 
celle  de  sa  puissance,  enfin,  les  exemples  fré-j 
quents  de  vertu  et  de  courage  prouvent  l'ex-"] 
cellence  de  ses  lois. 

La  Suède,  convaincue  de  l'injustice  de  !»■ 
torture,   ne  la  permet  plus  dans  ses  États;' 
cette  coutume  infâme  a  été  abolie  par  un  des 
plus  sages  monarques  de  l'Eui'Oi.e,  législa- 
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teur  iDienfaisant  de  ses  peuples,  qui,  ayant 
fait  asseoir  la  philosophie  sur  le  trône,  a 
rendu  ses  sujets  égaux  et  libre  sous  la  dé- 
pendance des  lois,  seule  égalité  que  des  hom- 
mes raisonnables  puissent  exiger  dans  l'état 
présent  des  choses,  seule  égalité  qu'il  ad- 
mette. 

Enfin  les  lois  militaires  ne  connaissent 
point  la  question;  et  si  elle  pouvait  avoir  lieu 
quelque  part,  ce  serait  sans  doute  dans  les 
armées,  composées  en  grande  partie  de  la  lie 
des  nations.  Chose  étrange  pour  qui  n'a  pas 
réfléchi  sur  l'empire  de  l'usage  !  ce  sont  des 
guerriers  endurcis  aux  meurtres  et  aux  car- 
nages qui  donnent  aux  législateurs  de  paix 
l'exemple  de  juger  les  hommes  avec  huma- 
nité. 

La  vérité  de  tout  ce  "que  je  viens  d'exposer 
a  été  enfin  sentie,  quoique  confusément,  par 
ceux  mêmes  qui  s'en  éloignent,  puisque  l'a- 
veu de  l'accusé  pendant  la  question  est  nul 
s'il  ne  le  confirme  ensuite  par  serment.  Mais 
cette  ressource  est  bien  faible  pour  un  mal- 
heureux qu'on  tourmentera  de  nouveau  s'il 
proteste  contre  sa  déposition.  Quelques  doc- 
teurs et  quelques  nations  ne  permettent  cette 
infâme  pétition  de  principes  que  jusqu'à  trois 
fois.  D'autres  docteurs  et  d'autres  nations 
s'en  rapportent  sur  cet  objet  à  la  prudence 
du  juge.  De  sorte  que,  entre  deux  hommes 
ég^Jement  innocents  ou  coupables,  le  plus  ro- 
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buste  et  le  plus  courageux  sera  absous,  le 
plus  faible  et  le  plus  timide  sera  condamné 
en  vertu  de  ce  raisonnement  :  «  Je  devais, 
moi  juge,  vous  trouver  coupable  d'un  tel 
crime,  toij  qui  es  vigoureux,  et  qui  as  su  résister 
à  la  douleur,  je  f absous;  toi,  dont  la  faiblesse  a 
cédé  à  la  torture,  je  te  condamne.  Je  sens  bien 
qu'un  aveu  arraché  par  la  violence  des  tourments 
n'aurait  aucune  valeur;  mais  si  tu  ne  le  confirmes^ 
je  te  ferai  souffrir  de  nouveau.  » 

11  résulte  encore  de  l'usage  de  la  question 
une  conséquence  bien  étrange  :  c'est  que 
l'innocent  qu'on  y  applique  se  trouve  dans 
une  position  pire  que  celle  du  coupable  qui 
la  subit.  Le  premier,  en  effet,  a  toutes  les 
combinaisons  contre  lui,  puisqu'il  est  con- 
damné s'il  avoue  le  crime  dont  on  l'accuse, 
et  que,  s'il  est  absous,  il  n'en  a  pas  moins 
souffert  des  tourments  qu'il  ne  méritait  pas; 
tandis  que  le  second,  sûr  de  se  voir  déclarer 
innocent  s'il  résiste  aux  tortures  avec  fer- 
meté, peut  s'épargner  le  supplice  qui  l'attend 
en  soutenant  avec  courage  des  peines  moin- 
dres que  celles  qu'il  méritait.  L'innocent  a 
donc  tout  à,  perdre  où  le  coupable  ne  peut 
que  gagner. 

La  loi  qui  ordonne  la  question  est  une  loi 
qui  dit  :  «  Hommes,  résistez  à  la  douleur;  je  sais 
que  la  nature  vous  a  imprimé  en  naissant  un 
amour  pour  votre  propre  conservation  que  rien  ne 
peut  éteindre;  je  n'ignore  point    qu'elle  vous  a 
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iotiné  le  droit  inaliénable  de  voies  défendre;  mais 
fai  créé  en  vous  un  sentiment  tout  contraire  :  je 
mus  inspire  une  haine  héroïque  de  vous-mêmes,  et 
ie  vous  ordonne  de  devenir  vos  propres  accusateurs 
2U  milieu  des  tourments  et  des  supplices  qui  vont 
vous  contraindre  à  rendt^e  homm/jge  à  la  vérité.  » 

Appliquer  à  la  question  un  malheureux 
pour  savoir  s'il  est  coupable  d'autres  crimes 
ine  de  ceux  dont  on  l'accuse,  c'est  faire  cet 
iffreux  raisonnement,  c'est  dire  à  l'infortuné 
^u'on  tourmente  :  «  //  est  prouvé  que  tu  as  corn- 
72is  tel  crime;  tu  peux  donc  en  avoir  commis  cent 
mires.  Ce  doute  me  pèse,  et  Je  veux  m'en  éclaircir 
ivec  ma  règle  de  vérité;  les  lois  te  font  souffrir 
oarce  que  tu  es  coupable,  parce  que  tu  peux  Vêtre, 
oarce  que  je  veux  que  tu  le  sois ,  » 

On  donne  enûn  la  question  à  un  criminel 
pour  connaître  ses  complices.  Mais,  s'il  est 
iémontré  qu'elle  n'est  point  un  moyen  con- 
irenable  pour  découvrir  la  vérité,  comment 
fera-t^elle  connaître  les  complices  du  coupa- 
3le,  ce  qui  est  une  des  vérités  que  l'on  cher- 
îhe?  Comme  si  celui  qui  s'accuse  lui-même 
l'accusait  pas  encore  plus  facilement  les  au- 
:res.  D'ailleurs,  est-U  juste  de  faire  souffrir 
jn  homme  pour  les  crimes  d'autrui?  Les  in- 
terrogatoires des  témoins  et  du  coupable, 
l'examen  des  preuves  et  du  corps  du  délit, 
boutes  les  recherches  enfin  qui  doivent  servir 
Il  constater  l'accusation  ne  donneront-elles 
point  connaissance  des  complices?  Mais  ceux- 
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ci  fuient  presque  toujours  aussitôt  que  leur 
compagnon  est  arrêté.  L'incertitude  du  sort 
fui  les  attend  les  condamne  elle-même  à 
l'exil  et  garantit  la  société  des  nouveaux  at- 
tentats qu'ils  pourraient  commettre  contre 
elle,  tandis  que  le  coupable  qu'elle  a  entre  ses 
mains  effraye  les  autres  hommes  par  son 
supplice  et  les  éloigne  ainsi  du  crime,  ce  qui 
est  le  seul  but  des  exécutions. 


§  XVII 

Du  fisc. 

Il  a  existé  un  temps  où  presque  toutes  les 
peines  étaient  pécuniaires;  les  crimes  des  su- 
jets devenaient  le  patrimoine  du  prince;  les 
attentats  contre  la  sûreté  publique  étaient  un 
objet  de  luxe;  les  défenseurs  de  la  société 
avaient  intérêt  qu'on  l'offensât.  Les  juge- 
ments étaient  donc  une  sorte  de  procès  entre 
le  fisc  (qui  percevait  le  prix  du  crime)  et  le 
coupable  qui  devait  le  payer.  On  en  avait  fait 
une  affaire  civile  contentieuse  et  beaucoup 
plus  privée  que  publique.  Le  fisc  ne  se  trou- 
vait avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  lui 
donnait  le  soin  de  venger  la  société;  le  cri- 
minel n'était  exposé  à  d'autres  peines  que 
celle  qu'eût  exigée  la  nécessité  de  l'exemple. 
Loin  d'être  chargé  du  soin  impartial  de  re- 
diercher  la  vérité,  le  juge  n'était  que  l'avo- 
cat du  fisc.  Le  ministre  et  le  protecteur  des 
lois  se  voyait  transformé  en  exacteur  des  de- 
niers du  prince.  Comme  dans  ce  système 
l'aveu  du  crime  était  aussi  celui  d'une  dette 
envers  le  fisc,  aveu  qui  faisait  le  seul  but  des 
procédures  criminelles  du  temps,  tout  l'art 
des  criminalistes  consistait  à  arracher  de  l'ac- 
cusé cette  confession,  et  de  la  manière  la  plus 


80  TRAITÉ 

favorable  aux  intérêts  du  fisc.  Tel  est  l'art 
qui  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  la  pra- 
tique, parce  que  les  effets  continuent  toujours 
longtemps  après  que  leurs  causes  ont  cessé. 
Sans  cette  confession,  le  coupable,  quoique 
reconnu  tel  par  des  preuves  indubitables, 
souffrira  une  peine  plus  douce  que  celle  due 
à  son  crime;  il  ne  sera  pas  appliqué  à  la 
question  pour  les  autres  forfaits  qu'il  pourrait 
avoir  commis.  Avec  elle,  le  juge  s'empare  du 
corps  du  criminel;  il  le  déchire  méthodique- 
ment; il  en  fait,  pour  ainsi  dire,  un  fonds 
dont  il  tire  tout  le  profit  possible.  L'existence 
du  délit  une  fois  prouvée,  l'aveu  du  coupable 
devient  une  preuve  convaincante;  et  c'est 
pour  la  rendre  moins  suspecte  qu'on  arrache 
cet  aveu  à  la  douleur  et  au  désespoir;  tandis 
que  s'il  était  fait  extrajudiciairement,  si  le 
criminel  était  tranquille,  s'il  n'avait  pas  de- 
vant les  yeux  l'appareil  effrayant  des  suppli- 
ces, sa  propre  confession  ne  suflBlrait  pas  pour 
le  condamner.  On  exclut  de  l'instruction  d'un 
procès  les  recherches  qui,  en  éclaircissant  le 
fait,  nuiraient  aux  prétentions  du  fisc;  mais 
si  l'on  épargne  quelquefois  des  tourments  aux 
accusés,  ce  n'est  point  par  pitié  pour  la  fai- 
blesse et  l'infortune,  c'est  pour  conserver  les 
droits  de  cet  être,  aujourd'hui  imaginaire  et 
mconcevable,  le  fisc.  Le  juge  devient  donc 
l'ennemi  du  coupable ,  d'un  malheureux 
coui'bé  sous  le  poids  de  ses  chaînes,  que  les 
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chagrins  accablent,  que  les  supplices  atten- 
dent, que  l'avenir  le  plus  terrible  environne 
d'horreur  et  d'effroi.  Il  ne  cherche  point  la 
vérité,  il  veut  trouver  le  crime  dans  la  per- 
sonne de  l'accusé,  il  tend  des  pièges  à  sa  sim- 
plicité, il  semble  qu'il  ait  tout  à  perdre  s'il  ne 
réussit  pas;  on  dirait  qu'il  craint  de  donner 
atteinte  à  cette  infaillibilité,  que  chaque 
honune  veut  s'arroger  en  tout.  Il  est  au  pou- 
voir du  juge  de  déterminer  les  indices  suffi- 
sants pour  emprisonner  un  citoyen,  de  ma- 
nière qu'avant  de  pouvoir  se  justifier,  il  faut 
se  voir  déclarer  coupable.  C'est  bien  là  ce 
qu'on  doit  appeler  faire  un  procès  offensif;  et 
voilà  la  marche  de  la  jurisprudence  criminelle 
dans  presque  toute  l'Europe,  cette  partie  du 
monde  si  éclairée,  et  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  l'âge  de  la  philosophie  et  de  l'humanité. 
On  connaît  à  peine  dans  ses  tribunaux  la  véri- 
table procédure,  celle  des  informations,  c'est- 
à-dire  la  recherche  impartiale  du  fait  que  la 
raison  prescrit,  que  les  lois  militaires  adop- 
tent, que  le  despotisme  asiatique  met  lui- 
même  en  usage  dans  les  circonstances  tran- 
quilles et  indifférentes.  Étrange  labyrinthe 
d'absurdités  que  nos  descendants,  plus  heu- 
reux, auront  sans  doute  peine  à  concevoir! 
système  incroyable,  dont  les  philosophe!»  à 
venir  découvriront  seuls  la  possibilité  en  étu- 
diant la  nature  du  cœur  humain  ! 


§  XVIII 

Des  serments. 

Les  lois  se  trouvent  encore  en  contradiction 
avec  la  nature  lorsqu'elles  exigent  d'un  ac- 
cusé le  serment  de  dire  la  vérité  quand  il  a  le 
plus  grand  intérêt  à  la  taire;  comme  si  l'on 
pouvait  s'obliger  de  bonne  foi,  par  serment, 
à  contribuer  à  sa  propre  destruction;  comme 
si  la  voix  de  l'intérêt  n'étouffait  pas  dans  la 
plupart  des  hommes  celle  de  la  religion. 
L'expérience  de  tous  les  siècles  prouve  que 
ce  don  sacré  du  ciel  est  la  chose  dont  on 
abuse  le  plus.  Et  comment  les  scélérats  la 
respecteront-ils,  si  les  hommes  qu'on  regarde 
comme  les  plus  vertueux  ont  osé  la  violer 
souvent?  Les  motifs  qu'elle  oppose  à  la 
crainte  des  tourments  et  à  l'amour  de  la  vie 
sont  presque  tous  trop  peu  sensibles,  et  par 
conséquent  trop  faibles.  D'ailleurs,  les  choses 
du  ciel  sont  gouvernées  par  des  lois  toutes 
différentes  de  celles  qui  régissent  les  hom- 
mes. Et  pourquoi  compromettre  ces  lois  l'une 
avec  l'autre  ?  Pourquoi  placer  quelqu'un  dans 
l'affreuse  alternative  de  manquer  à  la  divinité 
ou  de  se  perdre  lui-même?  C'est  forcer  l'ac" 
cusé  d'être  mauvais  chrétien  ou  martyr.  En 
détruisant  ainsi  la  force  des  sentiments  de  la 
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religion,  ce  seul  gage  de  rjionnêteté  de  bien 
des  gens,  on  parvient  peu  à  peu  à  ne  plus 
rendre  les  serments  qu'une  simple  formalité. 
Au  reste,  l'expérience  fait  voir  combien  ils 
sont  inutiles;  j'en  appelle  à  tous  les  juges, 
qui  conviennent  que  jamais  le  serment  n'a, 
fail-  dire  la  vérité  à  aucun  coupable,  et  la 
raison  le  démontre  en  prouvant  que  toutes 
les  lois  opposées  aux  sentiments  naturels  de 
l'homme  sont  vaines,  et  par  conséquent  fu- 
nestes. Semblables  aux  digues  qu'on  élève- 
rait directement  au  milieu  des  eaux  d'un 
fleuve  pour  en  arrêter  le  cours,  elles  sont 
aussitôt  renversées  par  le  torrent  qui  les  em- 
porte, ou  bien  elles  forment  elles-mêmes  un 
gouffre  qui  les  mine  et  les  détruit  insensible- 
ment. 


§XIX 

De  la  promptitude   des  châtiments. 

Plus  le  cliâtiment  sera  prompt,  plus  il  sui- 
vra de  près  le  crime  qu'il  punit,  plus  il  sera 
juste  et  utile.  Je  dis  juste,  parce  qu'alors  le 
criminel  n'aura  point  à  souffrir  les  cruels 
tourments  de  l'incertitude,  tourments  super- 
flus, et  dont  l'horreur  augmente  pour  lui  en 
raison  de  la  force  de  son  imagination  et  du 
sentiment  de  sa  propre  faiblesse,  parce  que  la 
perte  de  la  liberté  étant  une  peine,  elle  ne 
doit  précéder  la  sentence  que  lorsque  la  né- 
cessité l'exige.  L'emprisonnement  n'étant 
autre  chose  qu'un  moyen  de  s'assurer  d'un 
citoyen  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  coupable, 
et  ce  moyen  étant  essentiellement  fâcheux, 
la  prison  doit  être  la  plus  douce  qu'il  soit 
possible,  et  n'avoir  lieu  précisément  qu'au- 
tant de  temps  qu'elle  est  nécessaire.  Sa  du- 
rée doit  se  mesurer  sur  celle  qu'exige  absolu- 
ment l'instruction  du  procès  et  sur  le  droit 
qu'ont  à  être  jugés  ceux  qui  y  sont  le  plus 
anciennement  détenus.  Le  coupable  n'y  doit 
être  resserré  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  l'em- 
pêcher de  fuir  ou  de  cacher  les  preuves  de 
son  crime;  enfin  le  procès  doit  être  terminé 
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le  plus  tôt  possible.  Quel  plus  affreux  con- 
traste que  l'indolence  d'un  juge  et  les  an- 
goisses d'un  accusé  !  les  commodités  et  les 
plaisirs  d'un  magistrat  insensible  et  les  lar- 
mes d'un  malheureux  dans  les  chaînes  et 
l'horreur  des  cachots  !  En  général,  le  poids  de 
la  peine  et  les  conséquences  d'un  délit  doi- 
vent être  les  plus  efficaces  pour  ceux  qui  en 
sont  témoins,  et  les  moins  dures  pour  celui 
qui  les  éprouve  ;  il  ny  a  point,  en  effet,  de 
société  légitime  sans  ce  principe  incontes- 
table, que  les  hommes  ne  se  sont  voulu  assu- 
jettir qu'aux  moindres  maux  possibles. 

J'ai  dit  que  la  promptitude  de  la  peine  est 
utile  ;  en  voici  la  raison  :  moins  il  s'écoule  de 
temps  entre  l'action  et  le  supplice  qu'elle  a 
mérité,  plus  s'unissent  dans  l'esprit,  d'une 
manière  ineffaçable,  ces  deux  idées  :  crime  et 
châtiment,  de  sorte  qu'il  considère  insensible- 
ment la  punition  comme  un  effet  certain  et 
inséparable  de  sa  cause.  Il  est  démontré  que 
l'union  des  idées  est  le  ciment  qui  lie  tout 
l'édifice  de  l'entendement  humain,  et  que, 
sans  elle,  le  plaisir  et  la  douleur  seraient  des 
sentiments  isolés  et  de  nul  effet.  Plus  les 
hommes  s'éloignent  des  idées  générales  et 
des  principes  universels,  c'est-à-dire  moins 
ils  sont  éclairés,  plus  les  voit-on  agir  d'après 
les  idées  les  plus  voisines  et  les  plus  immé- 
diatement unies,  et  négliger  les  rapports  éloi- 
gnés et  les  idées  compliquées.  Celles-ci  ne  sa 
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présentent  qu'aux  hommes  fortement  pas- 
sionnés pour  un  objet,  ou  qui  ont  reçu  de  la 
nature  un  esprit  éclairé.  Chez  les  premiers,  la 
lumière  de  l'attention  dissipe  les  ténèbres  qui 
couvrent  l'objet  de  sa  recherche,  mais  laisse 
les  autres  dans  l'obscurité.  Les  seconds,  ac- 
coutumés à  réunir  rapidement  un  grand 
nombre  d'idées  sous  le  même  point  de  vue, 
comparent  sans  peine  des  sentiments  oppo- 
sés, et  ce  qui  résulte  de  leur  contraste  fait  la 
base  de  leur  conduite,  qui  devient  ainsi  moins 
incertaine  et  moins  dangereuse. 

Il  est  donc  de  la  plus  grande  importance  de 
faire  suivre  promptement  le  crime  par  le 
châtiment,  si  l'on  veut  que,  dans  l'esprit 
grossier  du  vulgaire,  la  peinture  séduisante 
des  avantages  d'une  action  criminelle  ré- 
veille aussitôt  l'idée  d'un  supplice  inévitable. 
Le  retardement  de  la  punition  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  rendre  moins  étroite  l'u- 
nion de  ces  deux  idées.  Si  le  supplice  fait 
alors  impression,  ce  n'est  plus  que  comme 
spectacle  :  l'horreur  du  crime  qu'il  punit  est 
affaiblie  dans  l'esprit  des  spectateurs  et  ne 
fortifie  plus  chez  eux  le  sentiment  de  la 
peine. 

L'importante  connexion  entre  le  crime  et  le 
châtiment  acquerrait  de  nouvelles  forces  si 
l'on  donnait  à  la  peine  toute  la  conformité 
possible  avec  la  nature  du  délit.  Cette  analo- 
gie facijite  singulièremeut  le  contraste  qui 
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doit  exister  entre  l'impulsion  au  mal  et  la 
réaction  qire  produit  l'idée  du  supplice  :  elle 
éloigne  l'esprit  de  la  route  où  le  conduisait  la 
perspective  trompeuse  d'une  action  contraire 
aux  lois  et  le  ramène  vers  le  but  opposé. 


§xx 

Des  violences. 

Les  attentats  contre  la  personne  ne  sont 
pas  assurément  de  même  nature  que  ceux 
contre  les  biens.  Les  premiers  méritent  tou- 
jours une  peine  corporelle;  si  les  grands  ou 
les  riches  peuvent  mettre  à  prix  les  attentats 
contre  le  faible  et  le  pauvre,  les  richesses, 
faites  pour  être  le  prix  de  l'industrie,  sous  la 
protection  des  lois,  deviendront  l'aliment  de 
la  tjTannie  :  il  n'y  a  plus  de  liberté  toutes  les 
fois  que  les  lois  permettent  que,  dans  quel- 
ques circonstances,  l'homme  cesse  d'être  une 
personne  et  devienne  une  chose.  On  voit  alors 
l'adresse  des  gens  puissants  s'occuper  tout 
entière  à  faire  sortir  de  la  foule  des  combi- 
naisons civiles  celles  que  la  loi  leur  rend  fa- 
vorables. Cette  découverte  est  le  secret  ma- 
gique qui  change  les  citoyens  en  autant  de 
bêtes  de  somme  ;  c'est  elle  qui,  dans  la  main 
du  fort,  est  la  chaîne  dont  il  lie  les  actions 
des  imprudents  et  des  faibles;  c'est  par  elle 
que  la  tyrannie  demeure  cachée  dans  quel- 
ques gouvernements  très-libres  en  apparence, 
ou  qu'elle  s'introduit  secrètement  dans  cer- 
taines parties,  négligées  par  le  législateur, 
pour  s'y  fortifier  et  s'y  agrandir  insensible- 
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ment.  Les  hommes  opposent  ordinairement 
les  digues  les  plus  solides  à  la  tyrannie  ou- 
verte, mais  ils  ne  voient  pas  l'insecte  imper- 
ceptible qui  mine  leur  ouvrage  et  qui  ouvre 
au  torrent  destructeur  une  route  d'autant 
plus  sûre  qu'elle  est  plus  cachée. 


§  XXI 

Des  châtiments  des  nobles. 

Quelles  seront  donc  les  peines  assignées 
aux  délits  des  nobles,  dont  les  privilèges  for- 
ment en  grande  partie  les  lois  des  nations? 
Je  n'examinerai  point  si  cette  distinction  hé- 
réditaire entre  les  nobles  et  le  peuple  est  utile 
aax  gouvernements  ou  nécessaire  aux  mo- 
narchies; s'il  est  vrai  qu'elle  forme  un  pou- 
voir intermédiaire  et  une,  barrière  utile  entre 
les  deux  extrémités,  ou  si  (semblable  à  ces 
petites  îles,  charmantes  et  fécondes,  qu'on 
rencontre  parmi  les  déserts  vastes  et  sablon- 
neux de  l'Arabie  )  elle  n'a  pas  l'inconvénient 
de  rassembler  dans  un  cercle  étroit  toute  la 
circulation  du  crédit  et  de  l'espérance,  en 
faisant  de  la  noblesse  un  ordre  à  part,  esclave 
de  lui-même  et  des  autres.  Je  ne  discuterai 
point  si,  quand  môme  il  serait  vrai  que  l'iné- 
galité fût  inévitable  ou  utile  dans  la  société, 
il  le  serait  aussi  qu'elle  dût  exister  plutôt 
entre  les  ordres  de  l'État  qu'entre  les  indivi- 
dus; s'il  ^aut  mieux  qu'elle  s'arrête  en  im 
seul  endroit,  ou  qu'elle  circule  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique;  s'il  est  plus 
désirable  qu'elle  se  perpétue  ou  qu'elle  naisse 
et  se  détruise  à  chaque  instant.  Je  me  res- 
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ireindrai  h  dire  que  les  personnes  du  plus 
laut  rang"  doivent  éprouver  les  mêmes  puni- 
ions  que  le  dernier  des  citoyens.  En  fait 
i'honneurs  ou  de  richesses,  toute  distinction, 
30ur  être  légitime,  suppose  une  égalité  an- 
:érieuEe,  fondée  sur  les  lois,  qui  reg-ardent 
;ous  les  sujets  comme  également  dépendants 
i' elles.  On  doit  croire  que  les  hommes,  en 
'énonçant  au  despotisme  que  chacun  d'eux 
:enait  de  la  nature ,  ont  dit  :  «  Que  le  plus 
ndustrieux  jouisse  des  plus  grands  honneurs, 
ît  que  sa  gloire  brille  encore  dans  ses  des- 
îendants;  mais  qu'en  augmentant  ses  espé- 
rances, le  plus  heureux  et  le  plus  honoré  ne 
craigne  pas  moins  que  le  dernier  des  citoyens 
le  violer  les  lois  qui  l'ont  élevé  au-dessus  des 
autres.  »  Il  est  vrai  que  ce  décret  n'est  point 
émané  d'une  diète  où  le  genre  humain  se  soit 
rassemblé  pour  le  promulguer;  mais  il  n'en 
3xiste  pas  moins  dans  les  rapports  immua- 
oles  des  choses.  Son  effet  n'est  point  de  dé- 
truire les  avantages  qu'on  suppose  devoir  à 
ta  noblesse  ;  mais  il  en  empêche  les  inconvé- 
aients  et  rend  les  lois  respectables  en  fer- 
mant à  jamais  les  routes  de  l'impunité.  Si 
l'on  m'objecte  qu'une  peine  semblable  infligée 
au  noble  et  à  V'homme  du  peuple  cesse  cepen- 
dant d'être  la  même,  attendu  l'éducation  dif- 
férente que  tous  deux  ont  reçue  et  l'infamie 
que  le  supplice  imprime  à  un  sang  illustre, 
Je  répondrai  que  le  châtiment  ne  se  mesure 


92  TBAITÉ  DES   DÉLITS  ET   DES   PEINES 

point  sur  la  sensibilité  du  coupable,  mais  sur 
le  dommage  causé  à  la  société,  dommage  qui 
devient  plus  considérable  pour  elle  en  raison 
de  l'élévation  de  celui  dont  elle  le  reçoit. 
J'ajouterai  encore  que  l'égalité  de  la  peine  ne 
peut  jamais  être  qu'extérieure,  puisqu'elle  est 
réeMement  différente  pour  chaque  individu, 
et  que,  quant  à  l'infamie  dont  une  famille  est 
souillée,  le  souverain  peut  facilement  l'effacer 
par  des  marques  publiques  de  sa  bienveil- 
lance. Qui  ne  sait  d'aiUeurs  que  des  forma- 
lités sensibles  tiennent  lieu  de  raisons  au 
peuple,  toujours  crédule  et  admirateur  ? 


§  XXII 

Des  vols. 

Les  vols  commis  sans  violence  devraient 
être  punis  d'une  peine  pécuniaire  ;  quiconque 
veut  s'enrichir  du  bien  d'autrui  mériterait 
qu'on  le  dépouillât  du  sien.  Mais  le  vol  n'est 
pour  l'ordinaire  que  le  crime  de  la  misère  et 
du  désespoir;  on  n'en  voit  guère  commettre 
que  par  ces  hommes  infortunés,  à  qui  le  droit 
de  propriété  (droit  terrible,  et  qui  n'est  peut- 
être  point  nécessaire)  n'a  laissé  d'autre  bien 
qnie  l'existence.  D'ailleurs ,  l'effet  des  peines 
pécuniaires  étant  tel  qu'elles  produisent  plus 
de  criminels  qu'elles  ne  punissent  de  crimes, 
et  qu'elles  donnent  aux  scélérats  le  pain 
qu'elles  ravissent  à  l'innocence,  le  véritable 
châtiment  du  voleur  sera  de  le  condamner 
pour  un  temps  à  la  servitude,  de  manière  que 
sa  personne  et  son  travail,  appartenant  abso- 
lument à  la  société,  cette  dépendance  par- 
faite la  dédommage  du  despotisme  qu'il  a 
injustement  usurpé  sur  le  contrat  social.  Ce 
genre  d'esclavage  est  le  seul  qu'on  puisse 
regarder  comme  juste. 

Mais  si  le  vol  a  été  mêlé  de  violence,  il  mé- 
rite qu'on  ajoute  des  peines  corporelles  à 
celles  que  je  viens  d'indiquer.  On  a  montré 
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avant  moi  les  désordres  qui  naissent  de  l'u- 
sage où  l'on  est  de  punir  des  mêmes  peines 
les  vols  faits  avec  violence  et  ceux  où  l'on 
n'a  employé  que  l'adresse;  on  a  fait  voir 
combien  est  absurde  l'équation  d'une  grosse 
somme  d'argent  avec  la  vie  d'un  homme; 
mais  il  est  toujours  utile  de  répéter  ce  qui 
n'a  presque  jamais  été  mis  en  pratique.  Les 
corps  politiques  sont  ceux  qui  conservent  le 
plus  longtemps  le  mouvement  qui  leur  a  été 
donné  une  fois  et  qui  en  reçoivent  le  plus  dif- 
ficilement un  nouveau. 

Il  est  question  ici  de  délits  d'une  nature 
différente,  et  la  politique  admet,  comme  les 
mathématiques,  cet  axiome  certain,  c'est  que, 
entre  les  quantités  hétérogènes,  il  y  a  l'infini 
qui  les  sépare. 


§  xxrii 

De  l'infamie. 

Les  injures  personnelles  et  contraires  à 
l'honneur,  c'est-à-dire  à  cette  juste  propor- 
tion de  suffrages  qu'un  citoyen  a  droit  d' exi- 
ger des  autres,  doivent  être  punies  par 
l'infamie.  Cette  infamie  est  un  signe  de  l'im- 
probation  publique,  qui  prive  le  coupable  de 
la  considération,  de  la  confiance  de  sa  patrie 
et  de  cette  sorte  de  fraternité  dont  la  société 
est  le  lien.  Comme  ses  effets  ne  dépendent 
pas  absolument  des  lois,  il  faut  que  celle  que 
la  loi  inflige  naisse  des  rapports  des  cboses 
et  de  la  morale  universelle,  ou  du  moins  de 
la  morale  particulière,  qui  résulte  des  systè- 
mes particuliers,  législateurs  des  opinions 
vulgaires  et  de  la  nation  qui  les  a  adoptés; 
sans  cela  la  loi  cessera  d'être  respectée,  ou 
l'idée  de  la  morale  et  de  la  probité  disparaî- 
tra, malgré  \es  déclamations,  toujours  im- 
puissantes, contre  les  exemples.  Déclarer  in- 
fâmes des  actions  indifférentes  en  elles-mêmes, 
c'est  diminuer  l'infamie  de  celles  qui  méri- 
tent effectivement  d'en  être  notées.  Mais  les 
peines  infamantes  doivent  être  rares,  parce 
que  les  effets  réels  et  trop  fréquents  des 
choses  d'opinion  diminuent  la  force  de  l'opi- 
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nion  même.  Elles  ne  doivent  pas  tomber  à  la 
fois  sur  un  grand  nombre  de  personnes,  parce 
que  l'infamie,  divisée  sur  plusieurs,  finirait 
bientôt  par  être  nulle  pour  chacun. 

n  est  des  crimes  fondés  sur  l'orgueil,  et 
qu'on  ne  doit  point  chercher  à  réprimer  par 
des  châtiments  corporels  et  douloureux;  ils 
tireraient  de  la  douleur  même  leur  gloire  et 
leur  aliment.  Le  ridicule  et  l'infamie,  ces  ar- 
mes dont  la  vérité  même  ne  triomphe  que 
par  des  efforts  lents  et  obstinés,  punissent 
bien  mieux  les  fanatiques  en  humiliant  leur 
orgueil  par  celui  des  spectateurs;  c'est  ainsi 
que  le  sage  législateur  oppose  la  force  à  la 
force  et  l'opiDion  à  l'opinion,  pour  détruire 
dans  le  peuple  la  surprise  et  l'admiration  que 
lui  cause  un  faux  principe,  dont  l'absurdité 
ne  frappe  point  ordinairement  le  vulgaire 
quand  les  conséquences  qu'on  lui  présente 
sont  bien  déduites. 

Telle  est  la  manière  de  ne  point  confondre 
les  rapports  et  la  nature  invariable  des  choses, 
qui,  toujours  active  et  jamais  circonscrite  par 
ie  temps,  détruit  et  dissout  tous  les  règle- 
ments limités  qui  s'écartent  d'elle.  L'imita- 
tion fidèle  de  la  nature  n'est  point  seulement 
la  règle  des  arts  d'agrément  ;  elle  est  aussi  la 
base  de  la  politique  vraie  et  durable,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  science  de  diriger  à  un 
sage  et  môme  but,  les  sentiments  immuables 
des  hommes. 


§  XXIV 

Des  gens  oisifs. 

Troubler  la  tranquillité  publique  ou  ne 
point  obéir  aux  lois,  qui  sont  les  conditions 
sous  lesquelles  les  hommes  se  souffrent  et  se 
défendent  mutuellement,  c'est  mériter  d'être 
Bxclu  de  la  société,  c'est-à-dire  banni.  Et 
ç^oilà  la  raison  qui  porte  les  gouvernements 
sages  à  ne  point  souffrir  dans  le  sein  du  tra- 
vail cette  espèce  d'oisiveté  politique,  que 
i'austères  déclamateurs  ont  mal  à  propof- 
confondue  avec  celle  qui  est  le  fruit  des  rî 
Cesses  accumulées  par  l'industrie.  Cette  de^' 
lière  devient  nécessaire  et  utile  à  mesur 
lue  la  société  s'étend  et  que  l'administration 
?e  restreint.  J'appelle  oisiveté  politique  celle 
lui  ne  contribue  à  la  société  ni  de  son  travail 
li  de  ses  richesses,  qui  acquiert  toujours  sans 
[amais  perdre,  qui  excite  l'admiration  stupide 
olu  vulgaire  et  la  compassion  dédaigneuse  du 
5age  pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes;  qui, 
mfln,  privés  de  la  seule  cause  faite  pour  ren- 
ire  l'homme  actif,  la  nécessité  de  conserver 
m  d'augmenter  les  commodités  de  la  vie, 
.alsse  régner  en  souveraines  les  passions  de 
l'opinion,  dont  la  force  n'est  pas  la  moins  vic- 
torieuse. On  ne  peut  regarder  comme  politi- 
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quement  oisif  celui  qui,  jouissant  du  fruit  des 
vertus  ou  des  vices  de  ses  ancêtres,  donne  le 
pain  et  l'existence  à  la  pauvreté  industrieuse, 
en  échange  des  plaisirs  actuels  qu'il  en  re- 
çoit, et  la  met  à  portée  d'exercer  en  paix 
cette  guerre  tacite  que  l'industrie  soutient 
contre  l'opulence,  et  qui  a  succédé  aux  com- 
bats sanglants  et  incertains  de  la  force  con- 
tre la  force.  C'est  donc  aux  lois  seules,  et  non 
à  la  vertu  pleine  d'austérité  et  de  petitesse 
de  quelques  censeurs ,  à  définir  l'espèce  d'oi- 
siveté punissable. 

Il  est  des  cas  où  des  hommes  accusés  d'un 
crime  atroce  ont  contre  eux  la  plus  grande 
prohabilité  d'en  être  coupables,  sans  cepen- 
dant qu'on  les  ait  pleinement  convaincus.  La 
peine  du  bannissement  semblerait  devoir  être 
décernée  contre  cette  sorte  de  criminels;  mais 
il  faudrait  pour  cela  la  loi  la  moins  arbitraire 
et  la  plus  précise  possible,  qui  condamnât  au 
bannissement  celui  qui  aurait  mis  la  nation 
dans  la  fatale  alternative  de  le  craindre  ou 
de  l'offenser,  et  qui  lui  laissât  en  même  temps 
le  droit  sacré  de  prouver  son  innocence.  Il 
faudrait  aussi  des  raisons  plus  fortes  pour 
bannir  un  citoyen  qu'un  étranger,  pour  sévir 
contre  un  homme  accusé  pour  la  première 
fois  que  contre  celui  qui  se  serait  vu  souvei^t 
appeler  en  justice. 


g  XXV 

Du  bannissement  et  des  confiscations. 

Celui  qu'on  bannit  et  qu'on  exclut  pour  tou- 
jours de  la  société,  dont  il  était  membre, 
doit-il  être  en  môme  temps  privé  de  ses 
biens?  Cette  question  peut  être  envisagée  sous 
différents  aspects.  La  perte  des  biens  est  une 
peine  plus  grande  que  celle  du  bannissement. 
Il  doit  donc  y  avoir  des  cas  où  Ton  y  ajoutera 
la  confiscation  totale,  d'autres  où  l'on  ne  dé- 
pouillera le  banni  que  d'une  partie  de  ses 
biens;  d'autres,  enfin,  où  on  les  lui  laissera 
en  entier.  Ces  différents  genres  de  pimitions 
seront  toujours  proportionnés  au  crime.  Le 
bannissement  entraînera  la  confiscation  to- 
tale lorsqu'il  sera  prononcé  par  la  loi,  de  ma- 
nière à  rompre  toute  espèce  de  rapports  entre 
la  société  et  le  membre  qui  l'a  offensée;  alors 
le  citoyen  meurt  et  l'homme  reste;  mais,  re- 
lativement au  corps  politique ,  il  a  éprouvé 
tous  les  effets  de  la  mort  naturelle.  Il  paraît 
donc  que  ses  biens  devraient  plutôt  revenir  à 
ses  héritiers  légitimes  qu'au  prince,  puisque 
la  mort  et  un  semblable  bannissement  ont  les 
mêmes  suites  eu  égard  au  civil.  Mais  ce  n'est 
point  d'après  une  distinction  aussi  subtile  que 
i'ose  désapprouver  les  confiscations.  Si  quel- 
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ques  auteurs  ont  soutenu  qu'elles  mettaient 
un  frein  aux  vengeances  et  à  la  trop  grande 
puissance  des  particuliers,  ils  n'ont  pas  ré- 
fléchi que  toute  peine  qui  produit  un  bien  ne 
devient  pas  pour  cela  juste  :  il  faut  encore 
qu'elle  soit  nécessaire.  Une  injustice  utile  ne 
sera  jamai-rs  tolérée  par  le  législateui  attentif 
à  fermer  tous  les  passages  à  la  tyrannie,  ce 
monstre  toujours  éveillé,  dont  l'art  est  de 
nous  abuser  par  un  bien  momentané,  et  qui, 
sous  l'appât  de  la  félicité  qu'elle  répand  sur 
quelques  grands,  nous  cache  la  destruction 
futui*e  et  les  larmes  d'une  infinité  de  malheu- 
reux, plus  en  butte  à  ses  coups  par  leur  obs- 
curité même.  Les  confiscations  mettent  à  prix 
la  tète  du  faible;  elles  font  tomber  la  peine 
du  coupable  sur  lïnnocent,  elles  le  réduisent 
souvent  à  devenir  criminel  par  nécessité  et 
par  désespoir.  Quel  plus  affreux  spectacle  que 
celui  d'une  famille  plongée  dans  l'infamie  et 
la  misère  par  le  crime  de  son  chef  !  crim^e  que 
la  soumission  ordonnée  par  les  lois  leùt  em- 
pêchée de  prévenir  quand  elle  en  aui'ait  eu 
les  moyens. 


§  XXVI 

De  l'esprit  de  famille. 

Si  les  funestes  injustices  dont  nous  venons 
Q  parler  ont  été  autorisées  par  l'usage;  si 
es  hommes  très-éclairés  les  ont  approuvées  ; 
i  les  républiques  les  plus  libres  les  ont  adop- 
tes dans  la  pratique,  c'est  pour  avoir  plutôt 
onsidéré  la  société  comme  l'union  d'une  fa- 
illie que  comme  l'association  d'un  certain 
.ombre  d'hommes.  Qu'on  suppose  cent  mille 
ommes,  ou  vingt  mille  familles  composées 
hacune  de  cinq  personnes,  y  compris  le  chef 
ui  la  représente,  si  leur  association  se  fait 
ar  famille,  il  y  aura  vingt  mille  citoyens  et 
uatre-vingt  mille  esclaves;  si  elle  se  fait  par 
idividus,  on  n'y  verra  que  des  hommes  li- 
res. Dans  la  première  acception,  cette  na- 
Lon  sera  une  république  composée  de  vingt 
lille  petites  monarchies;  dans  la  seconde, 
out  respirera  l'esprit  de  liberté  ;  il  n'animera 
as  seulement  les  assemblées  publiques,  il 
égnera  dans  l'intérieur  des  maisons  particu- 
ières,  séjour  oii  réside  en  grande  partie  le 
lonheur  ou  le  malheur  des  hommes;  si  l'as- 
ociation  est  faite  par  familles,  ce  sera  da 
eurs  chefs  qu'émaneront  les  lois  et  les  cou- 
umes,  qui  seront  toujours  le  résultat  de» 
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sentiments  habituels  des  membres  de  la  ré- 
publique. On  verra  alors  l'esprit  des  monar- 
chies s'y  introduire  peu  à  peu,  et  ses  effets  n( 
trouveront  d'obstacles  que  dans  l'oppositioi 
des  intérêts  particuliers  et  non  dans  le  senti 
ment  vif  et  universel  de  liberté  et  d'égalité 
L'esprit  de  famille  est  un  esprit  de  détail  e 
de  minuties.  L'esprit  qui  dirige  leô  républi 
ques,  qui  pose  les  principes  généraux,  voi 
es  faits  et  sait  les  ranger  chacun  dans  leu 
classe,  pour  les  rendre  utiles  au  bien  du  plu 
grand  nombre.  Dans  une  société  composé 
de  familles,  les  enfants  demeurent  sous  l'an 
torité  du  chef  tant  qu'il  vit,  et  sa  mort  seul 
peut  leur  donner  une  existence  qui  ne  ôi 
pende  que  des  lois.  Accoutumés  à  fléchir  c 
à  craindre,  dans  cet  âge  de  l'activité  et  d 
la  force,  où  les  passions  ne  sont  point  encor 
retenues  par  la  modération,  fruit  de  l'expé 
rience,  comment  résisteront-ils  aux  obstacle 
que  le  vice  oppose  sans  cesse  à  la  vertu  quan 
la  vieillesse  faible  et  timide  leur  ôtera  la  fei 
meté  nécessaire  pour  tenter  des  changement 
hardis,  et  les  privera  de  l'espoir  de  recueilli 
les  fruits  de  leurs  travaux  ? 

Lorsque  l'association  est  faite  par  indiv 
dus,  la  subordination  dans  les  familles  e^ 
l'effet  du  contrat  et  non  de  la  force.  Sort , 
une  fois  de  l'âge  où  la  nature,   c'est-à-dùi 
leur  faiblesse  et  le  besoin  d'éducation,  L 
tient  Ldans  la  dépendance  de  leui's  parent 
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«  enfants,  devenus  libres  et  membres  de  la 
îpublique,  ne  s'assujettissent  au  chef  de  la 
imille  que  pour  participer  à  ses  avantages, 
3mme  le  font  les  citoyens  relativement  à  la 
rande  société.  Dans  le  premier  cas,  les  jeu- 
Bs  gens,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  consi- 
ârable  et  la  plus  utile  de  la  nation,  sont  to- 
ilement  à  la  discrétion  de  leurs  parents.  Dans 
i  second,  le  seul  lien  qui  les  oblige,  c'est  le 
3Voir  sacré  et  inviolable  de  s'aider  mutuel- 
ment  dans  ses  besoins  et  celui  de  la  recon- 
lissance  pour  les  bienfaits,  devoir  qu'une 
ijétion  aveugle,  mais  prescrite  par  les  lois, 
faiblit  et  détruit  bien  plutôt  que  la  méclian- 
îté  du  coeur  humain. 

Cette  opposition  entre  les  lois  fondamen- 
les  des  républiques  et  celles  des  familles  est 
ae  source  féconde  de  contradictions  entre  la 
orale  publique  et  la  morale  particulière  : 
le  fait  naître  dans  l'esprit  de  chaque  homme 
a  combat  perpétuel;  la  morale  particulière 
ispire  la  soumission  et  la  crainte,  la  morale 
iblique  anime  le  courage  et  la  liberté.  L'une 
isserre  l'esprit  de  bienfaisance  dans  un  cer- 
e  étroif-  de  personnes  qu'on  n'a  pas  même 
loisies;  l'autre  l'étend  sur  toutes  les  classes 
3  l'humanité  ;  celle-là  commande  un  sacri- 
ce  continuel  de  soi-même  à  l'idole  vaine 
l'on  adore  sous  le  nom  de  bien  de  famille,  et 
li  souvent  n'est  celui  d'aucun  des  individus 
li  la  composent;  celle-ci  apprend  ^  cher- 
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cher  ses  avantages  sans  "blesser  les  lois;  elle 
fait  plus,  elle  excite  le  citoyen  à  s'immoler 
pom*  la  patrie ,  et  l'enthousiasme  qu'elle  al- 
lume dans  son  cœur  est  le  prix  anticipé  de 
l'action  qu'il  fait  entreprendre.  De  telles  con- 
trariétés dégoûtent  les  hommes  de  chercher 
la  vertu  au  milieu  des  ténèbres  dont  on  l'a 
enveloppée,  et  dans  l'éloignement  où  eUe  lui 
paraît  au  travers  des  nuages  qui  couvrent  les 
objets,  tant  physiques  que  moraux.  Combien 
de  fois  un  homme,  en  réfléchissant  sur  ses 
actions  passées,  ne  s'étonne-t-il  pas  de  se 
trouver  malhonnête  !  A  mesure  que  là  société 
se  multiplie,  chacun  de  ses  membres  devient 
une  plus  petite  partie  du  tout,  et  le  senti- 
ment républicain  diminue  dans  la  même  pro- 
portion, si  les  lois  néghgent  de  le  fortifier. 
Circonscrites  dans  leur  accroissement  comme 
les  corps  humains,  les  sociétés  ne  sauraient 
s'étendre  au  delà  de  certaines  bornes  sans 
que  leur  économie  en  souffre.  Il  semble  que 
la  masse  d'un  État  doive  être  en  raison  in- 
verse de  la  sensibilité  de  ceux  qui  le  compo- 
sent :  si  l'une  et  l'autre  s'augmentaient  éga- 
lement, les  lois  trouveraient  un  obstacle  à 
prévenir  le  crime  dans  le  bien  même  qu'elles 
auraient  produit.  Une  république  trop  vaste 
ne  se  garantit  du  despotisme  qu'en  se  subdi- 
visant et  s'unissant  en  plusieurs  républiques 
confédérées.  Mais  comment  parvenir  à  cette 
iznion  avec  un  dictateur  despotique  plein  de 
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)urage  comme  Sylla,  er  doué  d'autant  de 
énie  pour  édifier  que  ce  Romain  en  avait 
)ur  détruire?  Ambitieux,  un  tel  homme  ac- 
lerra  une  gloire  immortelle;  philosophe,  il 
cuvera  dans  les  bénédictions  de  ses  conci- 
lyens  de  quoi  se  consoler  de  la  perte  de  son 
itorité,  quand  il  ne  deviendrait  pas  même 
sensible  à  leur  ingratitude.  A  mesure  qu'on 
)it  s'affaiblir  les  sentiments  qui  nous  nuis- 
ant à  la  nation,  on  voit  aussi  ceux  qui  nous 
lissent  aux  objets  qui  nous  entourent  pren- 
'e  de  nouvelles  forces.  Aussi,  sous  le  despo- 
sme  le  plus  dur,  les  liens  de  l'amitié  sont-ils 
us  durables;  aussi  les  vertus  de  famille 
oujours  médiocres)  deviennent-elles  alors 
s  plus  communes,  ou  plutôt  les  seules.  D'a- 
•ès  ces  réflexions,  il  sera  facile  de  connaître 
peu  d'étendue  des  lumières  de  la  plupart 
îs  législateurs. 


§  XXYII 

De  la  douceur  des  peines. 

Ce  n'est  point  par  la  rigueur  des  supplices 
qu'on  prévient  le  plus  sûrement  les  crimes, 
c'est  par  la  certitude  de  la  punition;  c'est  par 
la  vigilance  du  magistrat  et  par  cette  sévé- 
rité inflexible,  qui  n'est  une  vertu  dans  le 
juge  qu'autant  que  la  législation  est  douce. 
La  perspective  d'un  châtiment  modéré,  mais 
auquel  on  est  s\\r  de  ne  pouvoir  échapper, 
fera  toujours  une  impression  plus  vive  que 
la  crainte  vague  d'un  supplice  terrible,  dont 
l'espoir  de  limpunité  anéantit  presque  toute 
l'horreur.  L'homme  tremble  à  l'aspect  des 
plus  petits  maux,  lorsqu'il  voit  l'impossibi- 
lité de  s'y  soustraire,  tandis  que  l'espérance, 
ce  doux  présent  des  cieux,  qui  souvent  nous 
tient  lieu  de  tout,  éloigne  sans  cesse  l'idée 
des  tourments,  même  les  plus  cruels,  surtout 
quand  cette  espérance  est  encore  fortifiée  par 
l'exemple  de  l'impunité,  que  la  faiblesse  ou 
l'avarice  n'accorde  que  trop  souvent  aux  plus 
grands  crimes. 

Plus  le  châtiment  sera  terrible,  plus  le  cou- 
pable osem  pour  l'éviter.  Il  accumulera  les 
forfaits  pour  se  soustraire  à  la  punition  due 
à  un  seul,  et  la  rigueur  des  lois  multipliera 
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!S  crimes  en  punissant  trop  sévèrement  le 
iminelr  Les  pays  et  les  siècles  où  l'on  mit 
1  usage  les  plus  barbares  supplices  furent 
lujours  déshonorés  par  les  plus  monstrueuses 
;ro cités.  Le  même  esprit  de  férocité  qui  dic- 
lit  des  lois  de  sang  au  législateur,  mettait  le 
)ignard  à  la  main  du  parricide  et  de  Tassas- 
n.  Animé  de  cet  esprit,  le  souverain  appe- 
mtissait  un  joug  de  fer  sur  ses  esclaves,  et 
s  esclaves  n'immolaient  leurs  tyrans  que 
)ur  s'en  donner  de  nouveaux. 
Semblable  aux  fluides  qui,  par  leur  nature, 
!  mettent  toujours  au  niveau  de  ce  qui  les 
itoure,  l'âme  s'endurcit  par  le  spectacle  re- 
)uvelé  de  la  cruauté.  Les  supplices  .devenus 
équents  effrayent  moins,  parce  qu'on  s'iia- 
tue  à  leur  horreur,  et  les  passions  toujours 
îtives  sont,  au  bout  de  cent  ans,  moins  re- 
nues par  les  roues  et  les  gibets  qu'elles  ne 
jtaient  auparavant  par  la  prison.  Pour  que 

châtiment  soit  suffisant,  il  faut  seulement 
le  le  mal  qui  en  résulte  surpasse  le  crime  ; 
icore  doit-on  faire  entrer  dans  le  calcul  de 
itte  équation  la  certitude  de  la  punition  et 

perte  des  avantages  acquis  par  ^  délit. 
Dute  sévérité  qui  excède  cette  proportion 
ivient  superflue  et  par  cela  même  tyranni- 
le.  Les  maux  que  les  hommes  connaissent 
ir  une  funeste  expérience  régleront  plutôt 
UT  conduite  que  ceux  qu'ils  ignorent.  Sup- 
)sons  deux  nations  où  les  peines  soient  pro«. 


!08  TRAITÉ 

portionnées  aux  crimes;  que  chez  l'une  le 
plus  grand  supplice  soit  l'esclavage  perpétuel 
et  chez  l'autre  la  roue,  j'ose  avancer  que  cha- 
cune de  ces  nations  aura  une  égale  terreur 
du  supplice  au  delà  duquel  elle  n'en  connaît 
point.  Et  s'il  y  avait  une  raison  pour  trans- 
porter dans  la  première  les  châtiments  en 
usage  chez  la  seconde,  la  même  raison  con- 
duirait à  accroître  pour  celle-ci  la  cruauté  des 
supplices,  en  passant  insensiblement  de  la 
roue  à  des  tourments  plus  lents  et  plus  étu- 
diés, et  enfin  aux  derniers  raffinements  de 
cette  science  barbare,  trop  connue  des  ty- 
rans. 

De  la  trop  grande  sévérité  des  lois  pénales 
il  résulte  encore  deux  funestes  conséquences, 
diamétralement  opposées  au  but  qu'elles  se 
proposent  de  prévenir,  le  crime.  La  première, 
c'est  qu'il  n'est  pas  facile  d'y  conserver  la 
juste  proportion  nécessaire  entre  les  délits  et 
les  châtiments.  L'organisation  des  corps  hu- 
mains assigne  à  la  sensibilité  des  bornes 
qu'aucun  supplice  ne  peut  outre-passer,  quel- 
ques recherches  qu'ait  faites  dans  ce  genre 
barbare  une  cruauté  industrieuse.  Au  delà  de 
ces  bornes,  s'il  est  encore  des  crimes  qui  mé« 
ritent  une  peine  plus  afl'reuse,  où  la  trouver? 

Seconde  conséquence  :  c'est  que  l'atrocité 
même  des  supplices  mène  à  l'impunité.  La 
nature  humaine  est  circonscrite  dans  le  bien 
comme  dans  le  mal.  Des  spectacles  trop  bar- 
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bares  pour  elles  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  la  fureur  passagère  d'un  tyran,  et 
jamais  par  le  système  constant  d'une  législa- 
tion, qui,  si  elle  était  cruelle,  changerait  né- 
cessairement ou  cesserait  d'agir. 

Quel  homme  assez  barbare  ne  frissonnera 
pas  d'horreur  en  voj'^ant  dans  l'histoire  com- 
bien de  tourments,  aussi  inutiles  qu'affreux, 
ont  été  inventés  et  employés  de  sang-froid 
par  des  monstres  qui  se  donnaient  le  nom  de 
sage?  Quel  tableau!  l'âme  même  la  moins 
sensible  en  serait  émue.  La  misère,  suite  né- 
cessaire ou  indirecte  de  ces  lois,  qui  ont  tou- 
jours favorisé  le  plus  petit  nombre  aux  dé- 
pens du  plus  grand,  force  des  milliers  de 
malheureux  à  rentrer  dans  l'état  de  nature. 
Le  désespoir  les  y  rejette,  la  superstitieuse 
ignorance  les  y  poursuit;  elle  les  accuse  de 
crimes  impossibles  ou  qu'elle-même  a  inven- 
tés; s'ils  sont  coupables,  ce  n'est  que  d'avoir 
été  fidèles  à  leurs  propres  principes;  vaine  ex- 
cuse !  Des  hommes  doués  des  mêmes  sens,  et 
par  conséquent  des  mêmes  passions,  se  plai- 
sent à  les  trouver  criminels,  pour  avoir  la 
cruelle  satisfaction  de  jouir  de  leurs  tour- 
ments. On  les  déchire  avec  appareil,  on  1-eur 
prodigue  les  tortures,  on  les  livre  en  specta- 
cle à  une  multitude  fanatique,  qui  se  réjouit 
lentement  de  leurs  douleurs. 


§  XXVIII 

De  la  peine  de  mort, 

A  l'aspect  de  cette  multiplicité  de  suppli- 
ces, qui  n'a  jamais  rendu  les  hommes  meil- 
leurs, j'ai  cherché  si,  dans  un  g-ouvernement 
sage,  la  peine  de  mort  était  vraiment  utile; 
j'ai  examiné  si  elle  était  juste.  Quel  peut  être 
ce  droit  que  les  hommes  s'attribuent  d'égor- 
ger leurs  semblables?  Ce  n'est  certainement 
pas  celui  dont  résultent  la  souveraineté  et  les 
lois.  Elles  ne  sont  que  la  somme  totale  des 
petites  portions  de  libertés  que  chacun  a  dé- 
posées; elles  représentent  la  volonté  géné- 
rale, résultat  de  l'union  des  volontés  particu- 
lières. Mais  quel  est  celui  qui  aura  voulu 
céder  à  autrui  le  droit  de  lui  ôter  la  vie? 
Comment  supposer  que,  dans  le  sacrifice  que 
chacun  a  fait  de  la  plus  petite  portion  de 
liberté  qu'il  a  pu  aliéner,  il  ait  compris  celui 
du  plus  grand  des  biens  ?  Et,  quand  cela  se- 
rait ,  comment  ce  principe  s'accorderait-il 
avec  la  maxime  qui  défend  le  suicide  ?  Ou 
l'homme  peut  disposer  de  sa  propre  vie,  ou  il 
n'a  pu  donner  à  un  seul  ou  à  la  société  tout 
entière  un  droit  qu'il  n'avait  pas  lui-même. 

La  peine  de  mort  n'est  appuyée  sur  aucun 
droit;  je  viens  de  le  démontrer.  Elle  n'est 
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ionc  qu'une  guerre  déclarée  à  un  citoyen 
3ar  la  nation,  qui  juge  nécessaire  ou  au 
noins  utile  la  destruction  de  ce  citoyen.  Mais, 
si  je  prouve  que  la  société  en  faisant  mourir 
in  de  ses  membres  ne  fait  rien  qui  soit  né- 
îessaire  ou  utile  à  ses  intérêts,  j'aurai  gagné 
a  cause  de  l'humanité. 
Deux  motifs  seulement  peuvent  faire  re- 
garder comme  nécessaire  la  mort  d'un  ci- 
;oyen.  Dans  ces  moments  de  trouble  où  une 
lation  cherche  à  redevenir  libre,  on  touche  à 
a  perte  de  sa  liberté  ;  dans  ces  temps  d'anar- 
îhie,  où  les  lois  se  taisent  et  sont  remplacées 
)ar  le  désordre  et  la  confusion,  si  un  citoyen, 
luoique  privé  de  sa  liberté,  peut  encore,  par 
;es  relations  et  son  crédit,  porter  quelque  at- 
einte  à  la  sûreté  de  son  pays;  si  son  exis- 
ence  peut  produire  une  révolution  dange- 
■euse  dans  le  gouvernement,  il  est,  sans 
loute,  nécessaire  de  l'en  priver;  mais  pen- 
lant  le  règne  tranquille  des  lois,  sous  la 
louce  autorité  d'un  gouvernement  formé  et 
tpprouvé  par  les  vœux  réunis  des  peuples; 
lans  un  État  bien  défendu  au  dehors  et  sou- 
;enu  dans  son  intérieur  par  la  force  et  par 
.'opinion,  peut-être  plus  puissante  que  la 
'orce  môme;  dans  un  pays  enfin  où  l'auto- 
rité, tout  entière  entre  les  mains  du  véritable 
souverain,  n'est  jamais  le  prix  de  la  richesse, 
lui  ne  peut  plus  acheter  que  des  plaisirs, 
iueUe  nécessité  d'ôter  la  vie  à  un  citoyen? 
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Cette  punition  ne  serait  justifiée  que  par  l'im- 
possibilité d'arrêter  le  crime  par  un  exemple 
moins  frappant,  second  motif  qui  autorise- 
rait et  rendrait  nécessaire  la  peine  de  mort. 
L'expérience  de  tous  les  siècles  prouve  que 
la  crainte  du  dernier  supplice  n'a  jamais  ar- 
rêté les  scélérats  déterminés  à  porter  le  trou- 
ble dans  la  société.  L'exemple  des  Romains 
atteste  cette  vérité.  Elle  est  mise  dans  son 
plus  beau  jour  par  vingt  années  du  règne  de 
l'impératrice  de  Russie,  Elisabeth,  pendant 
lesquelles  cette  princesse  a  donné  aux  pères 
des  peuples  une  leçon  plus  belle  que  ces  bril- 
lantes conquêtes  que  la  patrie  ne  saTjait 
acheter  qu'au  prix  du  sang  de  ses  enfmts. 
Mais,  s'il  existe  des  hommes  à  qui  le  langage 
de  l'autorité  rende  celui  de  la  raison  assez 
suspect  pour  qu'ils  se  refusent  à  des  preuves 
si  palpables,  qu'ils  écoutent  un  moment  la 
voix  de  la  nature,  ils  trouveront  dans  leur 
cœur  le  témoignage  de  tout  ce  que  je  viens 
d'avancer. 

Les  peines  effrayent  moins  l'humanité  par 
leur  rigueur  momentanée  que  par  leur  durée. 
Notre  sensibilité  est  émue  plus  facilement,  et 
d'une  manière  plus  permanente,  par  une  im- 
pression légère,  mais  réitérée,  que  par  un 
choc  violent,  mais  passager.  Tout  être  sen- 
sible est  universellement  soumis  à  l'empire 
de  l'habitude.  C'est  elle  qui  apprend  à  l'homme 
^  parler,  à  marcher  et  à  satisfaire  ses  besoins, 
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et  les  idées  morales  ne  se  gravent  aussi  dans 
l'esprit  que  par  les  traces  durables  que  leur 
action  réitérée  y  laisse.  Le  frein  le  plus  pro- 
pre à  arrêter  les  crimes  n'est  donc  pas  tant 
le  spectacle  t3rrible,  mais  momentané,  de  la 
mort  d'un  scélérat ,  que  l'exemple  continuel 
d'un  homme  privé  de  sa  liberté,  transformé 
en  quelque  sorte  en  bête  de  somme,  et  resti- 
tuant à  la  société  par  un  travail  pénible,  et 
de  toute  sa  vie ,  le  dommage  qu'il  lui  a  fait. 
Chacun,  en  faisant  un  retour  sur  lui-même, 
peut  se  dire  :  «  Voilà  l'affreuse  condition  où 
je  serai  réduit  pour  toujours  si  je  commets 
de  telles  actions.  »  Et  ce  spectacle,  toujours 
présent  aux  yeux,  agira  bien  plus  puissam- 
ment que  l'idée  de  la  mort,  toujours  présen- 
tée dans  le  lointain,  toujours  environnée  d'un 
nuage  qui  en  affaiblit  l'horreur.  Quelque  im- 
pression que  produise  la  vue  des  supplices, 
elle  ne  sera  jamais  assez  forte  pour  résister  à 
l'action  du  temps  et  des  passions,  qui  effa- 
cent bientôt  de  la  mémoire  des  hommes  les 
choses  les  plus  essentielles.  C'est  un  principe 
certain  que  les  chocs  violents  font  sur  nous 
un  effet  très-marqué,  mais  très-court.  Ils  pro- 
duiront une  révolution  subite;  des  hommes 
ordinaires  deviendront  tout  à  coup  des  Perses 
ou  des  Lacédémoniens.  Mais,  dans  un  gou- 
vernement libre  et  tranquille,  il  faut  moins 
d'exemple  s  fi-appants  que  d'impressions  per- 
manentes. On  exécute  un  criminel  :  son  sup- 
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plice  devient  un  spectacle  pour  la  plupart  de 
ceux  qui  y  assistent;  un  petit  nombre  î'snvi- 
sag-ent  avec  une  pitié  mêlée  d'indignation. 
Que  résulte-t-il  de  ces  deux  sentiments  ?  Rien 
moins  que  la  terreur  salutaire  que  la  loi  pré- 
tend inspirer.  Mais  la  vue  des  châtiments 
modérés  et  continuels  produit  un  sentiment 
toujours  le  même,  parce  qu'il  est  unique,  ce- 
lui de  la  crainte.  La  punition  d'un  coupable 
doit  inspirer  à  ceux  qui  en  sont  témoins  plus 
de  terreur  que  de  compassion.  Le  législateur 
doit  mettre  des  bornes  à  la  rigueur  des  pei- 
nes lorsque  ce  dernier  sentiment  prévaut  dans 
l'esprit  des  spectateurs;  à  qui  le  supplice  pa- 
raît alors  plutôt  inventé  pour  eux  que  contre 
le  criminel. 

Pour  qu'une  peine  soit  juste,  elle  ne  doit 
avoir  que  le  degré  de  rigueur  suffisant  pour 
éloigner  du  crime.  Or,  est-il  un  homme  qui 
puisse  préférer  les  avantages  du  forfait  le 
plus  fructueux  au  risque  de  perdre  à  jamais 
sa  liberté?  Donc  un  esclavage  perpétuel,  sub- 
stitué à  la  peine  de  mort,  a  autant  de  pou- 
voir qu'elle  pour  arrêter  le  scélérat  le  plus 
déterminé.  Je  dis  plus,  il  en  a  davantage.  On 
envisage  souvent  la  mort  avec  un  œil  tran- 
quille et  ferme;  le  fanatisme  l'embellit,  la  va- 
nité, compagne  fidèle  de  l'homme  jusqu'au 
tombeau,  en  dérobe  l'horreur  ;  le  désespoir  la 
rend  indifférente  lorsqu'il  nous  a  réduits  à 
vouloir  cesser  de  vivre  ou  d'être  malheureux. 
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Mais,  au  milieu  des  cages  de  fer,  dans  les 
chaînes,  sous  les  coups,  l'illusion  du  fana- 
tisme s'évanouit,  les  nuages  de  la  Yanité  se 
dissipent,  et  la  voix  du  désespoir,  qui  con- 
seillait au  coupable  de  finir  ses  maux,  ne  se 
fait  plus  entendre  que  pour  mieux  peindre 
l'horreur  de  ceux  qui  commencent  pour  lui. 
Notre  esprit  résiste  plus  aisément  à  la  vio- 
lence des  dernières  douleurs  qu'au  temps  et 
h  l'ennui.  Ses  forces  réunies  contre  des  maux 
passagers,  en  affaiblissent  l'action;  mais  tout 
son  ressort  cède  à  des  impressions  conti- 
auées  et  constantes.  La  peine  de  mort  adop- 
bée,  chaque  exemple  donné  suppose  un  crime 
sommis,  tandis  qu'au  moyen  de  l'esclavage 
perpétuel,  chaque  crime  met  sous  les  yeux  de 
la  nation  un  exemple  toujours  subsistant  et 
répété. 

En  effet,  s'il  est  important  de  montrer  sou- 
vent aux  peuples  des  preuves  du  pouvoir  des 
lois,  les  supplices  doivent  être  fréquents;  mais 
Il  faudra  pour  cela  que  les  crimes  le  soient 
aussi,  ce  qui  prouvera  que  la  peine  de  mort 
Qe  fait  point  alors  toute  l'impression  qu'elle 
devrait  produire,  d'où  il  résulte  qu'elle  est  en 
même  temps  inutile  et  nécessaire.  Et  voilà  le 
cercle  vicieux  où  conduisent  des  principes 
établis  sans  qu'on  en  ait  calculé  les  consé- 
quences. Si  l'on  m'objecte  que  l'esclavage 
perpétuel  est  une  peine  i  aussi  rigoureuse,  et 
par  conséquent  aussi  cruelle  que  la  mort,  je 


416  TRAITÉ 

conviendrai  qu'elle  le  serait  même  davantage 
en  réunissant  en  un  seul  point  tous  les  ins- 
tants de  malheurs  qu'éprouve  celui  qui  la 
subit.  Mais  ces  instants,  répandus  sur  tout 
le  cours  de  sa  vie,  ne  sauraient  être  compa- 
rés au  moment  affreux  du  dernier  supplice, 
que  par  le  spectateur  qui  en  calcule  la  durée 
et  la  totalité,  et  non  par  le  coupable,  que  ses 
maux  présents  distrayent  de  la  pensée  de  ses 
peines  à  venir.  Tous  les  genres  de  malheur 
s'accroissent  dans  l'imagination;  celui  quj 
souffre  trouve  dans  son  âme,  endurcie  par 
l'habitude  de  souffrir,  des  ressources  et  des 
consolations  que  la  sensibilité  du  moment 
cache  aux  témoins  de  son  infortune;  et  voilà 
ce  qui  constate  les  avantages  de  l'esclavage 
perpétuel,  plus  utile  comme  exemple  qu'in- 
supportable comme  châtiment. 

Ce  n'est  sans  doute  qu'au  moyen  d'une 
bonne  éducation  qu'on  apprend  l'art  de  se 
rendre  compte  à  soi-même  de  ses  sentiments; 
mais,  comme  les  scélérats  n'en  agissent  pas 
moins  d'après  leurs  principes,  quoiqu'ils  ne 
s'en  soient  pas  rendu  compte,  voici  à  peu  près 
le  raisonnement  que  fait  un  voleur  ou  un  as- 
sassin lorsqu'il  n'est  détourné  du  crime  que 
par  la  crainte  des  potences  et  des  roues  : 
«  Quelles  sont  (se  demande-t-il  à  lui-même), 
quelles  sont  ces  lois  que  je  dois  respecter? 
Quel  immense  intervalle  elles  laissent  entre 
la  richesse  et  la  misère  I  Le  plus  léger  secours 
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m  est  refusé  par  l'opulence,  dont  l'org-ueii  me 
renvoie  au  travail,  qu'elle  ne  connaît  pas  ;  et 
qui  les  a  faites,  ces  lois  ?  Des  hommes  riches 
et  puissants,  qui  n'ont  jamais  daigné  visiter 
les  cabanes  ténébreuses  du  pauvre,  qui  n'ont 
point  vu  leurs  femmes  éplorées  et  leurs  en- 
fants affamés  se  disputer  une  nourriture  gros- 
sière, fruit  insuflQsant  de  leurs  sueurs.  Atta- 
quons l'injustice  dans  sa  source,  rompons  des 
conventions  funestes  au  plus  grand  nombre, 
brisons  des  chaînes  forgées  par  l'indolence 
tjrannique  pour  accabler  l'industrieuse  pau- 
vreté. Oui,  je  retournerai  dans  mon  état  d'in- 
dépendance naturelle;  je  vivrai  libre,  je  goû- 
terai quelque  temps  les  fruits  heureux  de 
mon  courage  et  de  mon  adresse.  A  la  tête  de 
quelques  hommes  déterminés  comme  moi,  je 
corrigerai  les  erreurs  de  la  fortune,  et  nous 
verrons  trembler  à  notre  aspect  ces  tjTans 
dont  le  faste  insultant  nous  mettait  au-des- 
sous des  animaux  destinés  à  leurs  plaisirs. 
Un  jour,  peut-être...  Eh  bien,  la  douleur  n'est 
qu'un  instant,  et  pour  cet  instant  j'aurai 
passé  des  années  entières  dans  la  liberté  et 
les  plaisirs.  »  Si  la  religion  se  présente  alors 
aux  5'eux  du  scélérpt,  il  saura  encore  en  abu- 
ser. Elle  lui  offrira  l'espérance  du  repentir  et 
du  pardon,  et  les  nuages  effrayants  de  la 
mort  disparaîtront  aux  rayons  d'une  félicité 
éternelle,  prix  facile  d'un  moment  de  regret. 

Quelle  perspective,  au  conti-aire,  que  celle 
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d'un  'grand  nombre  d'années,  ou  même  de  la 
vie  entière  à  passer  dans  la  servitude  et  la 
douleur,  esclave  des  lois  dont  on  était  pro- 
tégé, exposé  aux  regards  et  au  mépris  de  ses 
concitoyens,  devenu  l'opprobre  et  l'horreur  de 
ceux  dont  on  était  l'égal  !  Quelle  utile  compa- 
raison de  ce  triste  avenir  avec  l'incertitude 
du  succès  de  ses  crimes  et  du  temps  qu'on 
aura  à  en  jouir!  L'exemple  toujours  présent 
des  victimes  infortunées  de  leur  imprudence 
doit  faire  une  impression  bien  plus  forte  que 
celle  des  supplices,  dont  la  vue  endurcit 
l'âme  plutôt  qu'elle  ne  la  corrige.  La  peine 
de  mort  nuit  encore  à  la  société  par  les  exem- 
ples de  cruauté  qu'elle  donne  aux  hommes. 
Si  les  passions  ou  la  nécessité  de  faire  la 
guerre  ont  appris  à  répandre  le  sang  hu- 
main, les  lois,  dont  l'objet  est  d'adoucir  les 
mœurs,  ne  devraient  pas  au  moins  multiplier 
cette  barbarie  d'une  manière  d'autant  plus 
cruelle  qu'elles  donnent  la  mort  avec  des  re- 
cherches d'appareil  et  de  formalités.  Quelle 
absurdité  !  Faites  pour  n'être  que  l'expression 
de  la  volonté  publique  et  pour  détester  et 
punir  l'homicide,  les  lois  eiv  commettront 
elles-mêmes;  elles  voudront  éloigner  du 
meurtre  et  elles  commanderont  un  assassi- 
nat puhlic.  Si  cependant  il  est  des  lois  d'une 
utilité  incontestable,  ce  sont  celles  que  cha- 
cun voudrait  proposer  et  observer  dans  ces 
moments  où  la  voix  de  l'intérêt  particulier  se 
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tait  OU  se  mêle  aux  cris  ae  l'intérêt  public. 
Or,  Yeut-on  connaître  Is  sentiment  général 
sur  la  peine  de  mort,  il  est  peint  en  carac- 
tères ineffaçables  dans  ces  mouvements  d'in- 
dignation et  de  mépris  qu'inspire  la  seule  vue 
du  ministre  des  cruautés  de  la  justice,  ce 
citoyen  honnête  qui  contribue  au  bien  de  la 
nation  en  exécutant  la  volonté  publique,  cet 
instrument  nécessaire  de  la  sûreté  intérieure, 
qu'il  défend  au  dedans  de  l'État  comme  les 
soldats  au  dehors.  Quelle  est  donc  l'origine 
de  cette  contradiction?  Où  prend  sa  source  un 
sentiment  qui  résiste  à  tous  les  efforts  de  la 
raison?  Dans  ce  principe,  gravé  par  la  nature 
au  fond  de  notre  cœur,  que  personne  n'a  de 
droits  légitimes  sur  la  vie  des  hommes,  à  la- 
quelle la  nécessité  seule,  cette  reine  absolue 
de  l'univers,  peut  donner  des  lois. 

Que  doit-on  penser  en  voyant  les  augustes 
pontifes  de  la  justice  ordonner,  avec  la  tran- 
quillité de  l'indifférence,  les  apprêts  du  sup- 
plice où  ils  font  traîner  le  criminel?  Quoi! 
tandis  que  le  malheureux,  en  proie  aux  con- 
vulsions de  la  douleur,  attend  en  frémissant 
le  coup  qui  va  terminer  ses  jours,  son  juge 
quittera  son  tribunal  pour  aller  goûter  en 
paix  les  douceurs  et  les  plaisirs  de  la  vie,  en 
s'applaudissant  peut-être  de  l'autorité  qu'il 
vient  d'exercer!  Eh!  ne  pourrait-on  pas  s'é- 
crier :  Non,  les  lois  ne  sont  que  le  prétexte 
dont  la  force  masque  sa  tyrannie;  le  despo- 
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tisme  les  a  revêtues  des  couleurs  de  la  jus- 
tice pour  conduire  plus  sûrement  à  ses  autels 
les  victimes  qu'il  veut  s'y  immoler.  On  nous 
peignait  l'assassinat  comme  un  crime  hor- 
rible, et  le  voilà  commis  sans  répug-nance  et 
sans  passion.  Sachons  nous  prévaloir  de  cet 
exemple.  La  mort  violente  nous  paraissait 
environnée  des  plus  effrayantes  horreurs,  et 
ce  n'est  qu'un  moment  ;  encore  sera-t-il  bien 
moins  douloureux  pour  qui  ne  l'attendra  pas; 
ce  qu'il  y  a  d'affreux  sera  presque  réduit  à 
rien.  Tels  sont  les  funestes  paralogismes,  les 
dangereux  raisonnements  qui  se  forment  con- 
fusément dans  une  tête  déjà  disposée  au 
crime  et  plus  susceptible  d'être  conduite  par 
l'abus  de  la  religion  que  par  la  religion 
même. 

L'histoire  des  hommes  est  une  mer  im- 
mense d'erreurs  où  l'on  voit  surnager  çà  et 
là  quelques  vérités  mal  connues.  Qu'on  ne 
s'autorise  donc  point  de  ce  que  la  plupart  des 
siècles  et  des  nations  ont  décerné  la  peine  de 
mort  contre  certains  crimes.  L'exemple  ni  la 
prescription  n'ont  aucune  force  contre  le 
vrai.  Excusera-t-on  la  barbare  superstition 
qui  sacrifia  des  hommes  sur  les  autels  de  sa 
divinité  parce  que  les  victimes  humaines  ont 
ensanglanté  presque  tous  les  temples? 

Au  contraire,  si  je  trouve  quelques  peuples 
qui  se  soient  abstenus,  même  pendant  un 
court  espace  de  temps,  d'exercer  la  peine  de 
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mort,  je  m'en  prévaudrai  avec  raison;  c'est 
le  sort  des  grandes  vérités  de  ne  briller  que 
comme  un  éclair  au  milieu  des  nuages  téné- 
breux, dont  l'erreur  enveloppe  l'univers.  Elle 
n'est  point  encore  venue  cette  époque  fortu- 
née où  les  yeux  fascinés  des  nations  s'ouvri- 
ront à  la  lumière,  où  les  vérités  révélées  ne 
seront  plus  les  seules  qui  éclairent  le  genre 
humain. 

Je  sens  combien  la  faible  voix  d'un  philo- 
sophe sera  facilement  étouffée  par  les  cris 
tumultueux  des  fanatiques  esclaves  du  pré- 
jugé. Mais  il  est  quelques  sages  répandus  sur 
la  face  de  la  terre,  et  ceux-là  m'entendront  et 
me  répondront  du  fond  de  leur  cœur.  Et  si, 
malgré  les  obstacles  qui  l' éloignent  des  trô- 
nes, la  vérité  pouvait  pénétrer  jusqu'aux 
oreilles  de  quelque  souverain ,  qu'il  sache 
qu'elle  lui  apporte  les  vœux  secrets  de  l'hu- 
manité entière  ;  qu'il  apprenne  qu'en  l'accueil- 
lant il  effacera  la  gloire  des  plus  grands  con- 
quérants ;  qu'il  voie  d'avance  la  postérité , 
toujours  juste,  élever  ses  pacifiques  trophées 
au-dessus  de  ceux  des  Titus,  des  Antonins  et 
des  Trajans. 

Heureuse  l'humanité,  si  elle  recevait  pour 
la  première  fois  des  lois  !  Heureuse  si  ces  lois 
étaient  dictées  par  les  souverains  qui  gou- 
vernent aujourd'hui  l'Europe ,  ces  princes 
bienfaisants,  protecteurs  des  arts  et  des  scien- 
ces, ces  citoyens  coui'onnés,  qui  font  renaître 
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les  vertus  paisibles  dans  le  sein  des  peuples, 
qu'ils  regardent  comme  leurs  enfants  ?  Leur 
autorité,  en  s'affermissant,  augmente  le  bon- 
heur de  leurs  sujets;  elle  détruit  ce  despo- 
tisme intermédiaire,  d'autant  plus  cruel  qu'il 
est  moins  solidement  établi,  et  dont  la  poli- 
tique barbare,  interceptant  les  vœux  sincères 
du  peuple,  étouffe  sans  cesse  sa  voix,  tou- 
jours écoutée  quand  elle  arrive  jusqu'au 
trône.  Puisse  cette  autorité  s'accroître  tous 
les  jours!  C'est  le  vœu  des  citoyens  éclairés, 
qui  sentent  bien  que  si  de  tels  princes  lais- 
sent subsister  des  lois  défectueuses,  c'est? 
qu'ils  sont  arrêtés  par  l'extrême  difiaculté  de 
détruire  des  erreurs  accréditées  par  ,une  lon- 
gue suite  de  siècles. 


§  XXIX 

De  remprisonnement; 

La  sûreté  personnelle  des  citoyens  étant  le 
véritable  but  de  la  société ,  comment  laisse- 
t-on  aux  magistrats,  exécuteurs  des  lois,  le 
droit  d'emprisonner  à  leur  gré,  droit  funeste, 
dont  ils  peuvent  abuser  pour  ravir  la  liberté 
à  leur  ennemi,  pour  la  laisser  à  ceux  qu'ils 
protègent,  malgré  les  indices  les  plus  forts? 
Comment  cette  erreiu",  si  préjudiciable,  est- 
elle  aussi  commune  que  dangereuse?  Quoique 
la  prison  diffère  des  autres  peines  en  ce  qu'elle 
doit  nécessairement  précéder  les  informa- 
tions juridiques  du  délit,  la  loi  seule  doit  dé- 
terminer le  cas  où  il  faut  l'employer.  C'est  le 
caractère  essentiel  qu'elle  partage  avec  tous 
les  genres  de  châtiment.  La  loi  fixe  donc  l'es- 
pèce d'indices  qui  exigent  l'emprisonnement 
de  l'accusé,  qui  l'assujettissent  à  un  interro- 
gatoire et  h  une  peine.  La  voix  publique,  la 
fuite,  l'aveu  extrajudiciaire,  la  déposition 
d'un  complice,  un  corps  de  délit  existant,  une 
haine  constante  contre  l'offensé,  des  menaces 
à  lui  faites,  tout  cela  sera  suffisant  pour  for- 
cer à  s'assurer  d'un  citoyen.  Mais  c'est  à  la 
loi  d'établir  ces  preuves,  et  non  au  juge  de 
décider  arbitrairement  sur  leui"  validité.  Ses 
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décrets  sont  toujours  une  infraction  à  la 
liberté  publique  tant  qu'ils  sont  autre  chose 
qu'une  application  particulière  d'une  règle 
générale  émanée  du  code  public.  A  mesure 
que  les  peines  seront  plus  douces  et  que  les 
prisons  ne  seront  plus  habitées  par  la  misère 
et  le  désespoir,  lorsque  la  tendre  humanité  se 
fera  jour  au  travers  des  grilles  et  des  ca- 
chots, lorsqu'enfin  les  cœurs  endurcis  des  mi- 
nistres subalternes  de  la  justice  s'ouvriront 
à  la  compassion,  les  lois  pourront  se  contenter 
d'indices  toujours  plus  faibles  pour  ordonner 
l'emprisonnement. 

La  prison  ne  devrait  entraîner  aucune  note 
d'infamie  pour  l'accusé  dont  l'innocence  a  été 
juridiquement  reconnue.  Combien  de  Ro- 
mains, déchargés  des  crimes  affreux  qu'on 
leur  avait  imputés,  ont  obtenu  ensuite  la  vé- 
nération des  peuples  et  les  premières  char- 
ges de  l'État!  Pourquoi,  de  nos  jours,  le  sort 
de  l'innocence  accusée  est-il  si  différent? 
Parce  que,  dans  le  système  actuel  de  notre 
jurisprudence  criminelle,  l'opinion  des  hom- 
mes semble  mettre  l'idée  de  la  force  et  du 
pouvoir  avant  celle  de  la  justice;  parce  que 
les  mêmes  cachots  renferment  l'accusé  et  le 
criminel  convaincu,  parce  que  la  prison  est 
plutôt  un  supplice  qu'un  moyen  de  s'assurer 
d'un  citoyen  soupçonné  ;  parce  que,  enfin,  les 
forces  qui  maintiennent  les  lois  dans  Tinté- 
lieur  sont  séparées  de  celles  qui  défendent  la 
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trône  au  dehors,  tandis  qu'elles  devraient 
être  unies.  Les  prisons  militaires  sont,  dans 
l'opinion  publique ,  bien  moins  infamantes 
que  les  prisons  civiles,  et  si  les  troupes  de 
l'État,  rassemblées  sous  l'autorité  des  lois 
sans  dépendre  immédiatement  des  magis- 
trats, servaient  à  la  garde  des  prisonniers  de 
la  justice,  la  tache  dïnfamie,  toujours  plus 
imprimée  par  la  forme  que  par  le  fond, 
comme  tout  ce  qui  dépend  des  sentiment;3 
populaires,  disparaîtrait  devant  la  pompe  et 
l'espèce  de  gloire  qui  accompagne  les  corps 
militaires;  mais,  comme  les  lois  sont  néces- 
sairement de  plusieurs  siècles  au-dessous  des 
lumières  actuelles  de  la  nation  qu'elles  gou- 
vernent, elles  conservent  et  laissent  subsister 
encore  dans  le  peuple  et  dans  les  usages  ces 
idées  féroces  et  barbares  que  nous  tenons  des 
chasseurs  du  Nord,  nos  sauvages  ancêtres. 

On  a  prétendu  qu'en  quelque  lieu  que  se 
fût  commis  im  crime,  c'est-a-dire  une  action 
contraire  aux  lois,  elles  avaient  droit  de  le 
punir;  comme  si  le  caractère  de  sujet  était 
indélébile  ou  synonyme  avec  celui  d'esclave, 
et  même  quelque  chose  de  pis;  comme  s'il 
était  possible  d'être  en  même  temps  habitant 
d'un  pays  et  soumis  à  une  autre  domination; 
comme  si  les  actions  d'un  homme  pouvaient 
être  à  la  fois  subordonnées  à  deux  souverains 
et  à  deux  législations,  souvent  contradic- 
toires. 
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D'autres  ont  cru  qu'un  forfait,  exécuté  par 
exemple  à  Constantinople,  devrait  être  puni 
à  Paris,  par  la  raison  abstraite  que  celui  qui 
viole  les  droits  de  l'humanité  se  l'attire  tout 
entière  pour  ennemie  et  devient  l'objet  de 
l'exécration  publique.  Mais  les  juges  ne  sont 
pas  les  vengeurs  de  la  sensibilité  en  général, 
ils  sont  les  défenseurs  des  conventions  parti- 
culières qui  lient  les  hommes  entre  eux.  Le 
supplice  ne  saurait  être  infligé  que  dans  le 
pays  où  le  crime  a  été  commis,  parce  que 
c'est  là  seulement,  et  non  ailleurs,  que  les 
hommes  sont  forcés  de  prévenir  un  mal  pu- 
blic par  un  mal  particulier.  Un  scélérat,  dont 
les  crimes  précédents  n'ont  pu  violer  les  loiS; 
d'une  société  dont  il  n'était  point  membre,! 
peut  lui  inspirer  de  la  crainte;  l'autorité  su- 
périeure peut  l'en  exclure,  mais  elle  n'a  point 
le  droit  de  lui  infliger  d'autre  peine,  parce 
que  les  lois  ne  punissent  que  le  tort  qui  leur 
est  fait  et  non  la  malice  intérieure  des  ac- 
tions. 

Comme  les  hommes  ne  se  livrent  pas  en  un 
moment  aux  grands  crimes,  la  plupart  de 
ceux  qui  assistent  aux  supplices  décernés 
contre  les  forfaits  n'éprouvent  aucun^  senti- 
ment de  terseur  à  la  vue  d'un  châtiment 
qu'ils  n'imaginent  pas  pouvoir  mériter  ja- 
mais. La  punition  publique  des  délits  moins 
considérables  fera  au  contraire  ime  impres- 
sion sur  les  spectateurs  ;  elle  retiendra  leurs 
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pas  prêts  à  entrer  dans  la  carrière  du  vice,  et 
leur  sauvera  tous  les  crimes  qu'une  première 
mauvaise  action  leur  eût  fait  commettre. 
C'est  donc  une  politique  mal  entendue  que 
d'emprisonner  ou  de  reléguer  au  loin  les  mal- 
faiteurs qui  n'ont  point  encouru  la  peine  de 
mort;  c'est  leur  faire  porter  cliez  d'autres 
peuples  l'exemple  qu'ils  doivent  à  leurs  con- 
citoyens. 

Le  châtiment  doit  être  proportionné  au 
crime,  non-seulement  par  sa  rigueur,  mais 
encore  par  la  manière  de  l'infliger.  L'usage 
établi  de  civiliser  certaines  affaires  et  de 
mettre  en  liberté  le  coupable  lorsque  l'offensé 
se  désiste  est  bien  conforme  à  la  bienfaisance 
et  à  l'humanité,  mais  il  est  en  même  temps 
fort  contraire  au  bien  public.  Un  citoyen  peut 
bien  ne  pas  exiger  la  réparation  qui  lui  est 
due,  mais  il  en  faut  une  à  la  nation,  il  lui 
faut  un  exemple;  et  le  particulier  qui  par- 
donne en  son  nom  n'a  pas  le  droit  d'user  de 
la  même  clémence  au  nom  du  peuple.  La 
puissance  de  punir  n'appartient  pas  à  ua 
seul;  elle  réside  dans  tout  le  corps  politique 
ou  dans  le  souverain,  et  ne  saurait  être  sus- 
pendue que  d'un  consentement  général. 


§  XXX 

Du  procès  et  de  la  prescription. 

La  validité  des  preuves  une  fois  reconnue 
et  l'existence  du  délit  Lien  constatée,  il  est 
juste  d'accorder  à  l'accusé  les  moyens  et  le 
temps  convenables  pour  se  défendre;  mais  il 
faut  que  ce  temps  soit  assez  court  pour  ne 
pas  retarder  trop  le  châtiment,  qui  doit  sui- 
vre de  près  le  crime,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  si  l'on  veut  qu'il  soit  un  frein  utile 
contre  les  scélérats.  L'amour  mal  entendu  de 
l'humanité  pourra  s'élever  contre  la  célérité 
que  nous  demandons  dans  l'instructioi^  des 
procès  criminels  ;  mais  il  reviendra  bientôt  à 
notre  avis,  s'il  considère  que  le  défaut  con- 
traire dans  la  législation  fait  courir  h  l'inno- 
cence des  dangers  bien  plus  multipliés.  C'est 
aux  lois  seules  à  fixer  le  temps  qu'on  doit  ac- 
corder à  l'accusé  pour  sa  défense,  et  celui 
qu'on  doit  employer  à  la  recherche  des  preu- 
ves du  délit.  Si  le  juge  avait  ce  droit,  il  de- 
viendrait lui-même  législateur;  la  prescrip- 
tion ne  doit  pas  avoir  lieu  en  faveur  des 
scélérats  qui  ont  évité  parla  fuite  le  punition 
de  ces  crimes  atroces,  dont  le  souvenir  sub« 
eiste  longtemps  dans  la  mémoire  des  hom- 
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nés;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  délits 
obscurs  et  peu  considérables. 

Le  temps,  qui  ne  les  dévoile  pas  ou  les 
'ait  bientôt  oublier,  diminue  de  beaucoup  la 
lécessité  de  l'exemple,  et  permet  de  rendre 
lu  citoyen  son  état  avec  la  possibilité  de  de- 
venir meilleur. 

On  voit  assez  que  je  ne  puis  qu'indiquer  les 
Drincipes  généraux.  Pour  en  faire  l'applica- 
;ion,  il  faudrait  opérer  sur  une  législation  et 
me  société  donnée.  J'ajouterai  seulement  que 
'utilité  des  peines  modérées  étant  une  fots 
•econnue,  des  lois  qui  abrégeraient  ou  pro- 
ongeraient,  selon  les  crimes,  la  durée  des  in- 
formations et  le  temps  de  la  prescription 
parviendraient  aisément  à  établir,  pour  cha- 
îne espèce  de  délit,  une  juste  progression 
le  châtiments  doux,  parce  qu'elles  auraient 
iéjà  fait  de  la  prison  même  ou  de  l'exil  vo- 
.ontaire  une  partie  de  la  peine  encourue  par 
e  coupable. 

U  faut,  au  reste,  bien  se  garder  de  préten. 
Ire  établir  une  proportion  exacte  entre  l'atro- 
cité des  délits  et  le  temps  flxé  par  la  durée 
les  informations  ou  la  prescription.  Lors- 
qu'un crime  n'est  pas  prouvé,  plus  il  est  af- 
freux, moins  il  est  vraisemblable.  Il  sera  donc 
nécessaire  d'abréger  le  temps  des  informa- 
tions et  de  prolonger  celui  qu'on  exige  pour 
que  la  prescription  ait  lieu,  malgré  la  contra- 
diction apparente  qu'implique  ce   principe 
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avec  celui  que  je  viens  d'établir,  en  avançant 
que  si  l'on  considère  le  temps  de  la  prison  ôt 
celui  de  la  prescription  comme  une  peine,  on 
peut  décerner  des  châtiments  ég-aux  à.  des 
crimes  différents.  Développons  cette  idée,  et, 
pour  la  rendre  plus  sensible,  divisons  les  cri- 
mes en  deux  classes ,  la  première  sera  celle 
des  atrocités,  qui  commencera  à  l'homicide 
et  comprendra  toute  l'horrible  progression 
des  forfaits.  Nous  rangerons  dans  la  seconde 
les  actions  moins  coupables  dans  leur  prin- 
cipe et  moins  funestes  dans  leurs  effets.  Cette 
distinction  a  sa  source   dans  la  nature  de 
l'homme.  La  sûreté  de  la  personne  est  de 
droit  naturel,  la  sûreté  des  biens  est  de  droit 
social.    Les  sentiments  de  l'humanité  sont 
gravés  par  la  nature  dans  toutes  les  âmes  : 
il  faut  de  bien  puissants  motifs  pour  étouffer 
leur  voix  impérieuse,  et  ces  motifs  sont  en 
petit  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
qui  nous  portent  à  violer  les  conventions  de 
la  société.  Le  droit  qui  résulte  de  ces  conven» 
tions  n'est  point  écrit  dans  notre  cœur,  et  la 
pente  naturelle  à  chercher  son  bien-être  m 
conduit  que  trop  souvent  à  y  donner  atteintOi 
Or,  si  l'on  veut  établir  des  règles  de  probabi» 
lité  pour  ces  deux  classes  de  délit,  il  faut  les 
poser  sur  des  ba?es  différentes.  Les  grands 
crimes  étant  plus  rares,  la  durée  de  l'instruc- 
tion doit  être  diminuée,  et  celle  qu'on  fixe 
pour  la  prescription  augmentée  en  raison  de 


a  vraisemblance  qu'il  y  a  que  l'accusé  est  in- 
10 cent.  Par  ce  moyen,  qui  accélère  la  sen- 
tence définitive,  on  évite  de  laisser  au  peuple 
'espérance  de  l'impunité,  toujours  plus  dan- 
gereuse à  mesure  que  les  forfaits  sont  plus 
itroces;  au  contraire,  dans  les  délits  moins 
îonsidérables,  la  durée  de  l'instruction  doit 
^tre  prolongée,  parce  que  l'innocence  de  l'ac- 
îusé  est  moins  probable,  et  le  temps  fixé  pour 
a  prescription  doit  être  raccourci,  parce  que 
es  suites  de  Timpunité  sont  moins  funestes; 
lu  reste,  cette  distinction  ne  serait  pas  ad- 
nissible  si  les  dangers  de  l'impunité  dimi- 
maient  en  proportion  exacte  de  ce  que  la 
)robabilité  du  délit  est  pius  forte,  si  l'accusé 
levait  d'autant  plus  se  flatter  d'échapper  à  la 
ustice  qu'il  y  a  plus  de  raisons  de  le  croire 
îoupable;  mais  qu'on  y  réfléchisse  avec  soin, 
;t  l'on  verra  qu'un  accusé,  renvoyé  faute  de 
)reuves,  n'est  ni  absous  ni  condamné,  qu'il 
)eut,  par  conséquent,  être  arrêté  de  nouveau 
;t  soumis  à  l'examen  juridique  pour  le  même 
irime,  et  qu'enfin  il  est  toujours  sous  les  yeux 
rigilants  des  lois,  et  n'est  nullement  déchargé 
le  l'accusation  intentée  contre  lui  qu'après 
Lvoir  parcouru  l'espace  de  temps  fixé  pour  la 
)rescription  relativement  au  délit  dont  il  était 
joupçonné.  Tel  est,  ce  me  semble,  le  tempé- 
•ament  qu'on  doit  prendre  pour  assurer  à,  la 
•ois  la  sûreté  des  citoyens  et  leur  liberté  sans 
'avoriser  l'une  aux  dépens  de   l'autre.   Ces 
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deux  biens  forment  le  patrimoine  égal  et  ina» 
Jiénable  de  chaque  citoyen  ;  et,  par  les  moyens 
que  je  propose,  on  ne  les  verra  plus  protèges, 
l'un  par  le  despotisme  découvert  ou  déguisé, 
l'autre  par  l'anarchie  tumultueuse. 


§  XXXI 

Des  délits  difficiles  à  prouver. 

D'après  les  principes  que  nous  venons  de 
poser,  il  paraîtra  étrange  à.  ceux  qui  réflé- 
cliissent  que  la  raison  n'ait  presque  jamais 
présidé  à  la  législation  des  États.  Les  crimes 
les  plus  atroces,  les  plus  obscurs,  les  plus 
chimériques,  et  par  conséquent  les  plus  im- 
probables, sont  précisément  ceux  qu'on  a  re» 
gardés  comme  constatés  sur  de  simples  con  - 
jectures,  sur  les  preuves  les  moins  solides  e* 
les  plus  équivoques.  On  croirait  que  les  lois 
et  le  magistrat  n'ont  intérêt  qu'à  prouver  la 
délit  et  non  à  chercher  la  vérité  ;  il  semble 
que  les  législateurs  n'aient  pas  vu  que  la 
danger  de  condamner  un  innocent  croît  en 
raison  du  peu  de  vraisemblance  de  son  crime 
et  de  la  probabilité  de  son  innocence. 

On  ne  trouve  point  dans  la  plupart  des 
hommes  cette  force  et  cette  élévation,  aussi 
nécessaires  pour  les  grands  crimes  que  pour 
les  grandes  vertus,  cette  énergie  qui  exalte  à. 
la  fois  les  uns  et  les  autres,  au  plus  haut  de- 
gré, et  les  produit  presque  toujours  ensemble 
chez  les  nations  qui  se  soutiennent  moins  par 
leur  propre  poids  et  la  bonté  constante  da 
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leurs  lois  que  par  l'activité  du  gouvernement 
et  le  concours  des  passions  au  bien  public. 
Chez  celles-là,  les  passions  douces  et  affaiblies 
paraissent  plus  propres  à  maintenir  l'admi- 
nistration établie  qu'à  l'améliorer.  De  ces  ob- 
servations il  résulte  une  conséquence  impor- 
tante, c'est  que  les  grands  crimes  dans  une 
nation  ne  sont  pas  toujours  la  preuve  de  son 
dépérissement. 

Il  est  quelques  crimes  fréquents  dans  la  so- 
ciété, et  dont  en  même  temps  la  preuve  est 
difficile.  Alors  cette  difficulté  doit  tenir  lieu 
de  la  probabilité  de  l'innocence;  et  comme  le 
danger  qui  résulte  de  l'impunité  est  d'autant 
moindre  que  l'espérance  même  de  l'impunité 
contribue  peu  à  multiplier  cette  espèce  de 
délit,  dont  la  source  est  tout  à  fait  différente, 
on  peut  diminuer  également  la  durée  de  l'in- 
struction et  celle  de  la  prescription;  mais  ce 
ne  sont  pas  là  les  principes  récents;  et  ne 
voit-on  pas  dans  les  accusations  d'adultère, 
par  exemple,  et  de  pédérastie  (crimes  tou- 
jours difficiles  à  prouver),  ne  voit-on  pas, 
disrje,  admettre  tyranniquement  les  présomp- 
tions, les  conjectures,  les  •  semi-preuves . 
comme  si  l'accusé  pouvait  être  partie  inno- 
cent, partie  coupable,  et  mériter  à  la  fois 
d'être  absous  et  puni.  C'est  dans  ce  genre  de 
délits  surtout  que,  d'après  les  barbares  et  in- 
justes compilations  qu'on  a  osé  donner  pour 
règle  aux   magistrats,  on  voit  les  tortures 
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exercer  leur  cruel  empire  sur  l'accusé,  sur  les 
témoins,  sur  la  famille  entière  de  l'infortuné 
[ju'on  soupçonne.  Considéré  politiquement, 
l'adultère  a  sa  source  dans  les  lois  variables 
lies  hommes  et  le  penchant  naturel  d'un  sexe 
VGTS  l'autre.  Cette  attraction  constante  est 
semblable  à  la  pesanteur  motrice  de  l'univers, 
în  ce  qu'eue  diminue  comme  eUe  par  la  dis- 
tance, en  ce  que,  tant  que  dure  son  activité 
îUe  a  sur  toutes  les  affections  de  l'âme  l'ac 
ion  que  la  pesanteur  exerce  sur  tous  les 
nouvements  des  corps.  Elle  en  diffère  en  ce 
lue  celle-ci  se  met  en  équilibre  avec  les  obs- 
iacles  qu'elle  rencontre,  tandis  que  celle-là 
)rend  ordinairement  une  nouvelle  force  et 
lugmente  avec  les  difficultés. 

Si  je  parlais  à  des  nations  chez  lesquelles 
es  lumières  de  la  religion  n'eussent  point  pé- 
létré,  je  leur  montrerais  encore  des  différen- 
ïes  considérables  entre  ce  délit  et  tous  les 
butres.  L'adultère  a  sa  source  dans  l'abus 
l'un  besoin  constant  et  universel  dans  toute 
a  nature  humaine,  besoin  antérieur  à  la  so- 
ïiété  qui  lui  doit  son  établissement.  Les  au- 
res  crimeS;  au  contraire,  sont  bien  plutôt 
'effet  des  passions  du  moment  que  des  be^' 
loins  de  la  nature,  et  tendent  tous,  plus  ou 
noins,  à  la  destruction  de  la  société.  Pour 
lui  connaît  l'histoire  et  l'humanité,  la  ten- 
lance  d'un  sexe  vers  l'autre  semble  (dans  le 
ûôme  cUmatj  toujours  égale  ^  une  quantité 


136  TRAITÉ 

constante.  Ce  principe  admis,  toute  loi,  toute 
coutume  qui  cherchera  à  diminuer  la  somme 
totale  de  cette  quantité  sera  non-seulement 
inutile,  mais  funeste,  parce  que  son  effet  iné- 
vitable sera  de  charger  une  partie  des  citoyens 
de  leurs  propres  besoins  et  de  ceux  des  au- 
tres. 

Le  parti  le  plus  sage  est  donc  d'imiter  en 
quelque  sorte  les  moyens  dont  on  se  sert; 
en  suivant  la  pente  douce  d'un  fleuve  qu'on 
divise  en  tant  de  petits  rameaux  égaux,  que 
la  sécheresse  et  l'inondation  se  trouvent  éga- 
lement prévenues  dans  tous  les  points. 

La  fidélité  conjugale  est  toujours  plus  as- 
surée, en  proportion  du  nombre  et  de  la  liberté 
des  mariages;  si  les  préjugés  héréditaires  les 
assortissent,  si  la  puissance  paternelle  les 
forme  ou  les  empêche  à  son  gré,  leurs  liens, 
mal  tissus,  seront  bientôt  rompus  par  la  ga- 
lanterie, dont  la  force  secrète  trouvera  de 
faibles  obstacles  dans  les  préceptes  des  mo- 
ralistes vulgaires,  sans  cesse  occupés  à  dé- 
clamer contre  les  effets  en  pardonnant  aux 
Xîauses.  Mais  ces  réflexions  deviennent  inu- 
tiles à  ceux  chez  qui  les  motifs  sublimes  de 
la  vraie  religion  corrigent  par  leur  action  ef- 
lacace  celle  de  la  nature.  L'adultère  est  un 
délit  si  instantané,  si  mystérieux,  il  est  telle- 
ment caché  sous  le  voile  dont  les  lois  mêmes 
l'enveloppent;  ce  voile  nécessaire,  mais  dont 
le  taible  tissu  augmente  les  charmes  de  l'ob» 
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[et  qu'il  couvre,  est  si  transparent;  les  occa- 
sions sont  si  faciles  et  les  conséquences  si 
*quivoques,  quil  est  bien  plus  aisé  au  légis- 
lateur de  le  prévenir  que  de  le  réprimer.  Rè- 
^le  générale  :  dans  tout  délit,  qui  par  sa  na- 
ture doit  presque  toujours  demeurer  impuni, 
la  peine  est  un  aiguillon  de  plus.  Lorsque  les 
iifflcultés  ne  sont  point  insurmontables,  lors- 
qu'elles ne  se  présentent  pas  à  l'homme  sous 
im  aspect  décourageant,  relativement  au  de- 
^ré  d'activité  de  son  esprit;  telle  est  la  natiu*e 
le  son  imagination,  qu'elle  en  est  plus  vive- 
nent  excitée,  qu'elle  s'attache  avec  plus  d'ar- 
ieur  sur  l'objet  de  ses  désirs.  Les  obstacles 
ieviennent  comme  autant  de  barrières  qui 
l'empêchent  de  s'écarter  de  cet  objet  et  la 
forcent  d'en  saisir  tous  les  rapports,  d'où  il 
résulte  qu'elle  s'occupe  nécessairement  de 
!eux  d'agrément  et  de  plaisir,  pour  éloigner 
3t  exclure  toutes  les  relations  de  crainte  et 
le  danger  :  telle  est  la  marche  constante  de 
l'esprit  humain. 

La  pédérastie,  que  les  lois  punissent  si  sé- 
vèrement, et  dont  le  seul  soupçon  a  livré  tant 
de  malheureux  à  ces  cruelles  tortures  qui  ne 
triomphent  que  trop  de  l'innocence,  la  pédé- 
rastie, dis-je,  prend  moins  sa  source  dans  les 
besoms  de Ihomme  isolé  et  libre  que  dans  les 
passions  de  Ihomme  social  et  esclave;  si 
quelquefois  elle  est  l'effet  de  la  satiété  des 
plaisirs,  elle  est  bien  plus  souvent  celui  d'una 
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éducation  fausse,  qui,  pour  rendre  les  hom- 
mes utiles  à  leurs  semblables,  commence  par 
les  rendre  inutiles  à  eux-mêmes;  c'est  en 
suite  de  cette  éducation  qu'elle  règne  dans 
ces  maisons  où  ime  jeunesse  nombreuse,  ar- 
dente et  séparée  par  des  obstacles  insurmon- 
tables du  sexe  que  la  nature  commence  à 
lui  faire  désirer,  se  prépare  une  vieillesse 
anticipée ,  en  consumant  inutilement  pour 
l'humanité  la  vigueur  que  l'âge  développe 
chez  elle. 

L'infanticide  est  encore  l'effet  presque  iné- 
vitable de  l'affreuse  situation  où  se  trouve 
une  infortunée  qui  a  cédé  à  sa  propre  fai- 
blesse ou  à  la  violence  :  d'un  côté  l'infamie, 
de  l'autre  la  destruction  d'un  être  incapable 
de  sentir,  voilà  le  choix  que  les  lois  lui  lais- 
sent à  faire;  doutera-t-on  qu'elle  ne  préfère  le 
parti  qui  la  dérobe  à,  la  honte  et  à  la  misère, 
elle  et  le  triste  fruit  de  ses  plaisirs?  Le  moyen 
le  plus  efficace  pour  prévenir  cette  espèce 
de  crime,  ce  serait  d'assurer  à  la  faiblesse 
toute  la  protection  des  lois  contre  la  tyran- 
nie, qui  ne  s'élève  guère  que  contre  les  vices 
qu'on  ne  peut  pas  couvrir  du  manteau  de  la 
vertu. 

Je  ne  prétends  point,  au  reste,  affaiblir  la 
Juste  horreur  que  doivent  inspirer  les  crimes 
dont  je  viens  de  parler;  mais  en  en  indiquant 
les  sources,  je  me  crois  en  droit  d'en  tirer 
cette  conséquence  générale,  c'est  que  la  pu- 
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nition  d'un  crime  ne  saurait  être  juste  ou  né- 
cessaire, ce  qui  est  la  même  chose,  tant  que 
la  loi  n'a  point  employé,  pour  le  prévenir,  les 
meilleurs  moyens  possibles  dans  les  circon- 
stances où  se  trouve  la  nation» 


s  xxxîr 

Da  suicide. 

Le  suicide  est  un  délit  auquel  il  semble 
qu'on  ne  peut  décerner  un  châtiment  propre- 
ment dit,  puisque  ce  châtiment  ne  saurait 
tomher  que  sur  l'innocence  ou  sur  un  cada- 
vre insensible  et  inanimé.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  supplice  ne  produira  sur  les  specta- 
teurs que  l'impression  qu'ils  éprouveraient 
en  voyant  battre  une  statue  ;  dans  le  premier 
cas,  il  sera  injuste  et  tyrannique,  puisque,  où 
les  peines  ne  sont  pas  purement  personnelles, 
il  n'y  a  point  de  liberté. 

C»aindra-t-on  que  la  certitude  de  l'impu- 
nité ne  rende  ce  crime  commun?  Non,  sans 
doute.  Les  hommes  aiment  trop  la  vie;  ils  y 
sont  trop  attachés  par  les  objets  qui  les  envi- 
ronnent; ils  tiennent  trop  aux  douceurs  que 
leur  offre  l'image  séduisante  du  plaisir  et 
l'espérance,  cette  aimable  enchanteresse  qui, 
de  sa  main  bienfaisante,  distille  quelques 
gouttes  de  bonheur  sur  la  liqueur  empoison- 
née des  maux  que  nous  avalons  à  longs 
traits.  Celui  qui  craint  la  douleur  obéit  aux 
lois;  mais  la  mort  détruit  toute  sensibilité. 
Quel  sera  donc  le  motif  qui  arrêtera  la  main 
forcenée  du  suicide  prêt  à  se  percer? 
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Celui  qui  s'ôte  la  vie  fait  à  la  société  poli- 
tique un  moindre  mal  que  celui  qui  s'en  ban- 
nit pour  toujours,  puisque  le  premier  laisse 
tout  à  son  pays,  tandis  que  l'autre  lui  enlève 
sa  personne  et  une  partie  de  ses  biens.  Or,  si 
la  force  d'un  État  consiste  dans  le  nombre  de 
ses  citoyens,  le  suicide  cause  à  sa  nation  une 
perte  moitié  moindre  de  celle  que  lui  occa- 
sionne l'émigration  d'un  habitant  qui  va  se 
fixer  chez  un  peuple  voisin. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il 
sst  utile  ou  dangereux  à  la  société  de  lais- 
ser à  ses  membres  la  liberté  constante  de  la 
quitter. 

C'est  un  abus  que  de  promulguer  les  lois 
[jui  ne  sont  point  armées  du  pouvoir  coactif 
DU  que  les  circonstances  peuvent  annuler. 
Ainsi  que  l'opinion,  cette  souveraine  des  es- 
prits, obéit  aux  impressions  lentes  et  indi- 
rectes du  législateur,  tandis  qu'elle  résiste  à 
ses  efforts  quand  ils  sont  violents  et  qu'ils  la 
tieurtent  de  front;  de  même  les  lois  inutiles, 
3t  par  conséquent  méprisées,  communiquent 
ieur  avilissement  aux  lois  mêmes  les  plus  sa' 
Lutaires,  qu'on  parvient  à  regarder  plutôt 
comme  des  obstacles  à  surmonter  que  comme 
le  dépôt  du  bien  public.  Or,  si,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  notre  sensibilité  est  bornée, 
plus  les  hommes  auront  de  vénération  pour 
des  objets  étrangers  aux  lois,  moins  il  leur 
en  restera  pour  les  lois  mêmes.  Je  ne  déye- 
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Jopperai  point  les  conséquences  "bien  utiles 
qu'un  sage  dispensateur  de  la  félicité  pulDli- 
que  pourrait  tirer  de  ce  principe;  ce  serait 
trop  m'écarter  de  mon  sujet,  et  je  dois  m' at- 
tacher à  prouver  qu'il  ne  faut  point  faire  de 
l'État  une  prison.  Une  telle  loi  est  inutile, 
parce  que,  à  moins  que  des  rochers  inacces- 
sibles ou  des  mers  impraticables  ne  séparent 
un  pays  de  tous  les  autres,  comment  mettre 
des  gardes  à  tous  les  points  de  la  circonfé- 
rence? Comment  garder  ces  gardes  eux-mê- 
mes? L'émigrant,  s'il  emporte  tout  ce  qu'il 
possède,  ne  laisse  plus  rien  sur  quoi  les  lois 
puissent  faire  tomber  la  peine  dont  elles  le 
menacent;  son  crime,  dès  qu'il  est  consommé, 
ne  saurait  plus  être  puni,  et  lui  assigner  un 
châtiment  avant  qu'il  soit  commis ,  c'est  pu- 
nir la  volonté  et  non  le  fait;  c'est  exercer  un 
pouvoir  tyrannique  sur  l'intention,  cette  par- 
tie de  l'homme  sur  laquelle  les  lois  humaines 
ne  peuvent  jamais  avoir  d'empire.  Essayera- 
t-on  de  faire  tomber  la  peine  du  fugitif  sur 
ses  biens,  s'il  en  laisse?  Mais,  quand  on  le 
pourrait  sans  détruire  tout  commerce  de  na- 
tion à  nation,  la  collusion,  à  laquelle  on  ne 
saurait  parer  sans  donner  de  funestes  entra- 
ves aux  contrats  entre  citoyens,  rendrait  en- 
core ce  châtiment  illusoire.  Punira-t-on  enfin 
le  coupable  lorsqu'il  rentrera  dans  son  pays? 
Mais  ce  sera  empêcher  que  le  mal  fait  à  la 
société  ne  se  répare i  ce  sera  bannir  pour  ja* 
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mais  de  l'État  quiconque  s'en  sera  une  fois 
éloi^é;  en  un  mot,  la  défense  de  sortir  d'un 
pays  est,  pour  celui  qui  l'habite,  un  motif  de 
le  quitter;  pour  l'étranger,  une  raison  de  n'y 
point  venir. 

Les  premières  impressions  de  l'enfance  at- 
tachent les  hommes  à  leur  patrie;  or,  que 
doit-on  penser  d'un  gouvernement  qui  ne  peut 
les  y  retenir  que  par  la  force?  La  meilleure 
manière  de  flxer  les  citoyens  dans  leur  pays, 
c'est  d'y  augmenter  leur  bien-être  respectif. 
Comme  tout  État  doit  tenter  les  derniers  ef- 
forts pour  faire  pencher  en  sa  faveur  la  ba- 
lance du  commerce,  ainsi  le  plus  grand  inté- 
rêt du  souverain  et  de  la  nation  est  que  la 
somme  du  bonheur  de  ses  sujets  surpasse 
celle  de  la  félicité  des  peuples  voisins.  Mais 
les  plaisirs  du  luxe  ne  sont  pas  la  principale 
base  de  ce  bonheur,  quoique,  en  empêchant 
les  richesses  de  se  rassembler  en  ime  seule 
main,  ils  deviennent  un  remède  nécessaire  à 
l'inégalité,  qui  croît  en  raison  des  progrès  de 
la  société  publique,  comme  l'industrie  parti- 
culière diminue  à,  proportion  de  ce  que  les 
hommes  sont  plus  dispersés,  et  que,  moins  il 
y  a  d'industrie,  plus  la  pauvreté  se  trouve 
dans  la  dépendance  du  faste  ;  comme  alors  la 
réunion  des  oppressés  contre  les  oppresseurs 
est  d'autant  moins  à  craindre  qu'elle  est  plus 
difficile;  comme  enfin  les  adorations,  les  ser- 
vices, les  distinctions,  la  soumission  et  tou- 
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tes  les  marques  de  respect  qui  rendent  plus 
sensible  la  distance  du  fort  au  faible  s'obtien- 
nent plus  aisément  d'un  petit  nombre  que 
d'une  multitude,  parce  que  les  hommes  sont 
d'autant  plus  indépendants  qu'ils  sont  moins 
observés,  et  d'autant  moins  observés  qu'ils 
sont  plus  nombreux.  Le  luxe  favorise  le  des- 
potisme dans  les  États  dont  les  limites  s'a- 
grandissent plus  que  la  population  ne  s'ac- 
croît; mais  dans  ceux  où  la  population 
s'augmente  plus  en  proportion,  il  devient  au 
contraire  une  barrière  contre  ce  fléau.  Alors 
il  anime  l'industrie  et  l'activité,  et  le  besoin 
offre  au  riche  trop  de  commodités  et  de  plai- 
sirs pour  qu'il  se  livre  tout  à  fait  à  ceux 
d'ostentation,  les  seuls  qui  répandent  et  ac- 
créditent parmi  le  pauvre  l'opinion  de  sa  dé- 
pendance. D'après  ces  réflexions,  on  peut  ob- 
server que  dans  les  pays  vastes,  mais  faibles 
et  dépeuplés,  le  luxe  d'ostentation  doit  pré- 
valoir, si  d'autres  causes  n'y  mettent  obsta- 
cle, tandis  que  celui  de  commodité  tiendra  la 
première  place  chez  les  nations  plus  peuplées 
qu'étendues.  Quoique  le  commerce  et  l'é- 
change des  plaisirs  du  luxe  se  fassent  par  un 
grand  nombre  d'agents,  il  a  poiu'tant  cet  in- 
convénient qu'il  part  d'un  petit  nombre  de 
mains  et  se  distribue,  en  dernière  instance,  à 
peu  d'hommes;  d'où  il  résulte  que  ses  agré- 
ments se  répandant  sur  la  plus  petite  partie 
Ùes  citoyens,  qui  seule  en  profite,  ii  ne  xem©« 
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die  pas  au  sentiment  g-énéral  de  la  misère, 
qui  est  toujours  plutôt  l'effet  de  la  comparai- 
son que  de  la  réalité.  Mais  la  sûreté  publique 
et  la  liberté ,  sans  autres  bornes  que  celles 
des  lois,  sont  la  vraie  base  du  bonheur  des 
États;  c'est  avec  elles  que  le  luxe  concourra 
pour  favoriser  la  population,  tandis  que 
sans  elles  il  deviendra  l'instrument  de  la  ty- 
rannie. 

Semblables  aux  animaux  sauvages,  aux  oi- 
seaux pénétrés  du  sentiment  de  leur  liberté, 
qui,  retirés  dans  des  solitudes  profondes  ou 
sous  des  forêts  inaccessibles,  abandonnent  à 
l'homme  les  riantes  campagnes  où  les  fleurs 
couvraient  les  pièges  que  sa  ruse  leur  ten- 
dait, les  hommes  eux-mêmes  fuient  le  plaisir 
quand  il  est  offert  par  la  main  des  tyrans. 

Il  est  donc  démontré  que  la  loi  qui  empri- 
sonne les  citoyens  dans  leur  pays  est  inutile 
et  injuste,  et  conséquemment,  que  celle  qui 
serait  contre  le  suicide  ne  l'est  pas  moins. 
C'est  un  crime  devant  Dieu,  qui  le  punit  après 
la  mort,  parce  que  lui  seul  peut  punir  ainsi. 
Mais  ce  n'en  doit  pas  être  un  devant  les  hom- 
mes, parce  que  le  châtiment  au  lieu  de  tom- 
ber sur  le  coupable,  ne  tombe  que  sur  son 
innocente  famille.  Si  l'on  m'objecte  cependant 
que  ^ette  peine  peut  encore  arrêter  un 
homme  déterminé  à,  se  donner  la  mort,  je  ré- 
ponds que  celui  qui  renonce  tranquillement 
i^ux  douceurs  de  l'existence»  et  qui  hait  assez 
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la  vie  pour  lui  préférer  une  éternité  malheu- 
reuse, ne  sera  sûrement  pas  ému  par  la  con- 
sidération, éloignée  et  peu  efficace,  de  la 
îionte  qui  va  rejaillir  sur  ses  enfants  ou  ses 
parents. 


§  XXXIII 

De  la  contrebande. 

La  coiitre"bande  est  un  véritable  crime  qui 
blesse  le  souverain  et  la  nation,  mais  dont  la 
peine  ne  devrait  pas  être  infamante,  parce 
que  l'opinion  publique  n'y  attache  aucune 
note  d'infamie.  Punir  par  des  châtiments  in- 
famants des  actions  qui  ne  sont  pas  réputées 
infâmes,  c'est  diminuer  dans  celles  qui  le  sont 
le  sentiment  qu'elles  doivent  faire  naître.  Si 
l'on  voit  donner  également  la  mort  au  bra- 
connier qui  tue  un  faisan,  à  l'assassin  qui 
égorge  un  citoyen  et  au  faussaire  qui  sous- 
trait ou  falsifie  des  écrits  importants,  bientôt 
on  ne  fera  plus  aucune  différence  entre  ces 
crimes,  et  les  sentiments  moraux,  si  difficiles 
à  inspirer  aux  hommes ,  si  lents  à  se  graver 
dans  leur  cœur,  disparaîtront  et  s'effaceront 
peu  à  peu.  Alors  s'écroulera  de  lui-même  I9 
vaste  édifice  de  la  morale,  ouvrage  de  tant  de 
siècles,  cimenté  de  tant  de  sang,  élevé  et  ap- 
puyé sur  les  motifs  les  plus  sublimes,  sou- 
tenu par  l'appareil  des  plus  grandes  forma- 
lités. 

La  contrebande  naît  de  la  loi  même  qui  la 
défend,  parce  que  l'avantage  qu'il  y  a  à  se 
soustraire  aux  droits  croît  en  raison  de  ce 
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que  ces  droits  augmentent,  parce  que  la  ten- 
tation et  la  facilité  de  commettre  cette  es- 
pèce de  délit  sont  d'autant  plus  grandes  que 
la  marchandise  prohibée  est  d'un  plus  petit 
volume  et  que  les  lieux  où  on  la  prohibe  sont 
plus  étendus,  et  par  conséquent  plus  difficiles 
à  garder.  La  confiscation  des  effets  qui  sont 
contrebande,  et  mêrae  de  tout  le  chargement 
arrêté  est  une  peine  très-juste;  mais,  pour  la 
rendre  efficace,  il  faut  que  les  droits  soient 
peu  considérables;  car  les  hommes  ne  ris- 
quent jamais  qu'à  proportion  du  profit  qu'ils 
doivent  retirer. 

Si  l'on  demande  pourquoi  le  contrebandier 
n'encourt  point  la  note  d'infamie,  tandis  que 
Bon  crime  est  un  vol  fait  au  prince,  et  par 
conséquent  à  la  nation,  je  répondrai  que  l'in- 
dignation publique  ne  s'attache  qu'aux  cri- 
mes par  lesquels  chaque  particulier  croit 
pouvoir  être  personnellement  lésé;  or,  la  con- 
trebande n'est  pas  dans  ce  cas.  Faiblement 
émus  par  les  conséquences  éloignées,  les 
hommes  n'aperçoivent  pas  le  mal  qui  peut 
résulter  pour  eux  de  la  contrebande,  dont 
souvent  même  ils  retirent  un  avantage  pré- 
sent. Ils  ne  voient  que  le  tort  fait  au  prince, 
et  n'ont  pas,  pour  priver  le  coupable  de  l^eur 
estime,  une  raison  aussi  pressante  que  pour 
la  refuser  au  voleur,  au  faussaire,  en  un  mot, 
à  quiconque  commet  une  action  qui  peut  leur 
nuire  à  eux-mêmes.  Cette  façon  de  voir  est 
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une  suite  nécessaire  du  principe  incontes- 
table que  tout  être  sensible  n'est  touché  que 
des  maux  qu'il  connaît. 

Mais  faudra-t-il  laisser  impuni  le  contre- 
bandier qui  n'a  rien  à  perdre?  Non;  llmpôt 
est  une  ])artie  de  la  législation,  si  essentielle 
et  si  difficile,  et  il  y  a  des  manières  de  frau- 
der les  droits  qui  y  nuisent  tellement,  que  de 
semblables  délits  méritent  des  peines  consi- 
dérables, comme  la  prison  ou  l'esclavage 
même,  mais  une  prison  ou  un  esclavage  ana . 
logue  à  la  nature  du  délit.  Par  exemple,  la 
prison  de  contrebandier  de  tabac  ne  doit  pas 
être  celle  de  l'assassin  ou  du  voleur,  et  le 
châtiment  le  plus  conforme  à  la  nature  du 
crime  serait  sans  doute  d'appliquer  à  l'utilité 
du  fisc  le  travail  de  celui  qui  l'a  voulu 
trauder. 


§  XXXIV 

Des  débiteurs. 

n  est  sans  doute  nécessaire  pour  la  sûreté 
du  commerce  et  la  bonne  foi  dans  les  con- 
trats que  le  législateur  donne  recours  aux 
créanciers  sur  la  personne  môme  de  leurs  dé- 
biteurs, lorsque  ceux-ci  leur  font  banque- 
route. Mais  il  est  aussi  bien  important  de  ne 
point  confondre  le  banqueroutier  frauduleux 
avec  celui  qui  l'est  de  bonne  foi.  Le  premier 
devrait  être  puni  comme  les  faux  monnayeurs; 
en  effet,  le  métal  monnayé  n'est  que  le  gag-e 
des  obligations  des  citoyens  entre  eux,  et  fal- 
sifier ces  obligations  mêmes  n'est  pas  un 
moindre  crime  que  d'altérer  ce  qui  les  repré- 
sente. Mais  traitera-t-on  ainsi  le  banquerou- 
tier de  bonne  foi,  le  malheureux  qui  pourra 
prouver  évidemment  à  ses  juges  que  l'infidé- 
lité de  ses  correspondants,  leurs  pertes,  ou 
enfin  des  événements  auxquels  la  prudence 
humaine  ne  saurait  parer,  l'ont  dépouillé  de 
tout  ce  qu'il  possédait?  Quels  barbares  motifs 
le  feront  traîner  dans  les  prisons,  pour  y  par- 
tager le  sort  et  le  désespoir  des  criminels? 
Comment  osera-t-on  le  priver  du  seul  bien  qui 
lui  reste,  la  liberté?  Eh!  pourquoi  forcer  peut- 
être  un  homme  vertueux,  qu'on  opprime,  à 
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se  repentir  de  n'avoir  pas  été  coupable,  à  re- 
gretter l'innocence  paisible  qui  le  soumettait 
aux  lois,  à  l'abri  desquelles  il  vivait  tran- 
quille? S'il  les  a  violées,  c'est  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  de  s'y  conformer,  à  ces  lois, 
que  la  puissance  et  l'avidité  ont  fait  recevoir 
à  la  faiblesse  séduite  par  l'espérance,  presque 
toujours  subsistante  dans  le  cœur  de  l'homme, 
que,  dans  le  calcul  des  événements  possibles, 
toutes  les  combinaisons  heureuses  seront  pour 
lui  et  tous  les  malheurs  tomberont  sur  les 
autres.  La  crainte  d'être  offensé  est  en  géné- 
ral plus  instante  que  le  désir  de  nuire,  et  les 
hommes,  en  se  laissant  aller  à  leurs  premiè- 
res impressions,  aiment  les  lois  cruelles, 
quoique  leur  intérêt  particulier  dût  être 
qu'elles  fussent  douces,  puisqu'ils  y  seront 
eux-mêmes  soumis.  Mais  revenons  au  ban- 
queroutier de  bonne  foi;  qu'on  ne  regarde  sa 
dette  comme  éteinte  qu'après  le  parfait  paye- 
ment; qu'il  ne  puisse,  sans  le  consentement 
des  intéressés,  se  soustraire  et  porter  ailleurs 
son  industrie;  qu'on  le  force,  sous  des  peines 
graves,  d'appliquer  le  fruit  de  son  travail  et 
de  ses  talents  à  se  liquider  en  proportion  de 
son  gain,  tout  cela  pourra  être  juste;  mais 
il  ne  le  sera  jamais  de  le  priver  de  la  liberté. 
La  sûreté  du  commerce,  la  propriété  sacrée 
des  biens  ne  rendront  pas  légitime  une  puni- 
tion trop  dure,  et,  disons  plus,  inutile,  à  moins 
qu'on  ne  soupçonne  la  banqueroute  fraudu* 
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leuse  et  qu'on  n'espère  que  le  prisonnier,  dans 
les  horreurs  de  l'esclavage,  révélera  ses  pro- 
pres friponneries.  Mais  il  ne  doit  guère  y 
avoir  lieu  au  doute  après  un  examen  rigou- 
reux. C'est  une  maxime  sûre,  en  législation, 
que  la  somme  des  inconvénients  politiques 
est  en  raison  composée  :  1»  de  la  raison  di- 
recte du  mal  fait  au  public;  2»  de  la  raison 
inverse  de  l'improbabilité  de  le  vérifier.  Or, 
on  pourrait  distinguer  le  dol  de  la  faute 
grave,  celle-ci  de  la  légère,  et  celle-là  enfin 
de  la  parfaite  innocence,  et  en  décernant  dans 
le  premier  cas  les  peines  prononcées  contre 
le  crime  de  faux,  et  dans  le  second  des  peines 
moindres,  mais  avec  perte  de  sa  liberté,  on 
laisserait  au  débiteur  parfaitement  innocent 
le  choix  des  moyens  pour  rétablir  ses  affaires, 
tandis  que  ce  serait  aux  créanciers  à  prescrire 
ces  moyens  lorsque  le  débiteur  se  serait  rendu 
coupable  d'une  faute  légère.  On  ne  doit  pas 
réserver  à  la  prudence  dangereuse  et  arbi- 
traire des  juges  la  distinction  des  fautes  gra- 
ves et  légères  ;  ce  doit  être  l'ouvrage  de  la 
loi,  toujours  aveugle  et  impartiale.  Il  est 
aussi  essentiel  de  fixer  des  limites  dans  la 
politique  que  dans  les  mathématiques;  elles 
ne  servent  pas  moins  à  la  mesure  du  bien 
public  (1)  qu'à  celle  des  grandeurs. 


(1)  Le  commerce  et  la  propriété  des  biens  ne  sont  pas  la 
fia  du  pacte  social,  mais  peuvent  être  des  moyens  d'arri" 


Qu'il  serait  facile  au  législateur  prévoyant 
de  prévenir  une  grande  partie  des  banque- 
routes frauduleuses  et  de  remédier  aux  mal- 
heurs de  l'innocence  industrieuse!  Que  les 
citoyens  puissent  consulter  à  chaque  instant 
des  registres  publics,  où  il  serait  tenu  note 
exacte  et  bien  en  ordre  de  tous  les  contrats; 
que  des  contributions,  sagement  réparties  sur 
le  commerce  heureux  et  florissant,  viennent 
former  une  banque  dont  les  trésors  s'ouvrent 
à  l'industrie  malheureuse  et  sans  secours  : 
voilà  des  établissements  dont  il  ne  peut  ré- 
sulter que  les  plus  grands  avantages  sans  in- 
convénients réels.  Eh!  pourquoi  sont-elles 
inconnues  ou  rejetees,  ces  lois  si  faciles,  si 
simples  et  si  sublimes,  qui  n'attendent,  pour 
verser  dans  le  sein  des  nations  l'abondance 
et  la  force,  que  le  signal  du  législateur  dont 
le  nom  va  retentir  de  siècles  en  siècles  au 
milieu  des  acclamations  de  la  reconnaissance 


▼er  à  cette  fin.  Or^  exposer  les  membres  de  la  société  aux 
maux  que  tant  de  combinaisons  doivent  faire  naître^  ce  se- 
rait subordonner  la  fin  aux  moyens  ;  paralogisme  de  toutes 
les  sciences,  et  principalement  de  la  politique*  absurdité 
dans  laquelle  j-*  suis  tombé  dans  mes  précédentes  éditions, 
en  disant  que  le  débiteur  devait  être  gardé  comme  un  gfige 
de  sa  dette,  ou  employé,  en  esclavage,  à  travailler  pour  le 
compte  de  seè  créanciers.  Je  rougis  d'avoir  pa  écrire  pa- 
reille cbose  ;  j'ai  été  accusé  de  sédition,  et  l'on  m'a  calom- 
nié d'irréligion,  et  je  ne  le  méritais  pas  ;  j'ai  osé  attaquer 
les  droits  de  l'humaaité,  et  nulle  voix  ne  s'est  élevée  oob- 
ire  moi. 
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et  du  bonheur?  Pourquoi  l'esprit  inquiet  de 
minutie,  la  timide  prudence  du  moment  et  la 
défiance  mal  entendue  des  nouveautés  s'em- 
parent-elles de  quiconque  combine  les  actions 
des  faibles  mortels? 


§  XXXV 

Den   asiles, 

n  me  reste  encore  deux  questions  à  exami- 
ler:  les  asiles  sont-ils  justes?  Est-il  utile  que 
es  nations  se  rendent  réciproquement  les 
îriminels? 

Dans  toute  l'étendue  d'im  État,  il  ne  doit  y 
tvoir  aucun  lieu  qui  soit  hors  de  la  dépen- 
lance  des  lois.  Leur  force  doit  suivre  partout 
e  citoyen  comme  l'ombre  suit  le  corps.  L'a- 
;ile  et  l'impunité  ne  diffèrent  que  du  plus  au 
noins,  et  comme  la  crainte  du  châtiment  est 
)lus  fortement  imprimée  par  la  certitude  de 
e  subir  que  par  la  rigueur  des  maux  qu'il 
ait  éprouver,  les  asiles  invitent  plus  au 
Time  que  les  peines  n'en  éloignent.  Multi- 
)lier  les  asiles,  c'est  former  autant  de  petites 
;ouverainetés ,  parce  que,  où  les  lois  sont 
;ans  pouvoir,  il  peut  s'en  former  de  nouvelles 
it  d'opposées  à  celles  qui  sont  reçues,  d'où 
loit  naître  nécessairement  un  esprit  opposé  à 
;elui  qui  gouverne  m  société.  Aussi  toutes  les 
listoîres  nous  font-elles  voir  que  les  asiles 
mt  été  la  source  des  plus  grandes  révolu- 
;ions  dans  les  États  et  dans  les  opinions  hu- 
naines. 

Est-il  utile  que  les  nations  se  rendent  réci-, 
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proquement  les  criminels?  Sans  doute,  la 
persuasion  de  ne  trouver  aucun  lieu  sur  la 
terre  où  le  crime  demeure  impuni  serait  un 
moyen  bien  efficace  de  le  prévewr;  mais  je 
n'oserai  pourtant  point  décider  cette  ques- 
tion, jusqu'à  ce  que  les  lois,  rendues  plu3 
conformes  aux  besoins  de  l'humanité,  les 
peines  devenues  plus  douces,  et  l'arbitraire 
des  juges  et  de  l'opinion  détruit,  assurentles 
droits  de  l'innocence  opprimée  et  de  la  vertu' 
en  butte  aux  traits  de  l'envie,  jusqu'à  ce  que 
la  tyrannie,  reléguée  dans  les  vastes  plaines 
de  l'Asie,  ait  fait  place  au  doux  empire  de  la 
raison,  ce  nœud  qui  lie  si  fortement  les  inté« 
xêts  du  trône  avec  ceux  des  sujets. 


S^»" 


§  XXXVI 

De  l'usage  de  mettre  la  tête  à  prix. 

La  seconde  question  est  de  savoir  s'il  est 
Utile  de  mettre  à  prix  la  tête  d'un  homme  re- 
connu criminel,  et  de  faire  ainsi  de  chaque 
citoyen  autant  de  bourreaux  dont  on  arme  le 
bras  contre  lui.  Ou  le  coupable  est  sorti  de 
l'État  où  il  a  commis  son  crime  ou  bien  il  y 
est  encore.  Dans  le  premier  cas,  le  souverain 
excite  ses  sujets  à  se  charger  d'un  assassinat, 
à  s'exposer  aux  supplices ,  il  fait  lui-même 
ime  injure  à  la  nation,  sur  les  droits  de  la- 
quelle il  entreprend,  et  l'autorise,  en  quelque 
manière,  à  tenter  sur  les  siens  de  semblables 
usurpations  ;  dans  le  second ,  il  découvre  sa 
propre  faiblesse.  Celui  qui  a  la  force  de  se  dé- 
fendre ne  cherche  point  à  acheter  des  secours. 
De  plus,  un  tel  édit  renverse  toutes  les  idées 
de  morale  et  de  vertu,  déjà  si  chancelantes 
dans  l'esprit  humain,  si  prêtes  à  s'évanouir 
au  moindre  événement  qui  les  contrarie.  Alors 
les  lois  invitent  à  la  trahison,  que  cependant 
elles  punissent.  Alors  le  législateur  resserre 
d'une  main  les  liens  des  familles,  ceux  de  la 
parenté,  ceux  de  l'amitié,  et  de  l'autre  il  verse 
ses  trésors  sur  celui  qui  rompt  ces  liens  î 
toujours   en   contradiction   avec  lui-môme» 
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tantôt  il  rassure  les  esprits  soupçonneux  et 
cherche  à  répandre  la  confiance  dans  tous  les 
coeurs,  et  qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'au  lieu 
de  prévenir  un  crime  il  en  fait  commettre 
cent.  Ce  sont  là  les  expédients  des  nations 
faibles,  dont  les  fois  ne  servent  qu'à  étayer 
pour  un  moment  l'édifice  ruiné  d'un  gouver- 
nement qui  croule  de  toutes  parts.  Mais  à 
mesure  que  les  lumières  d'une  nation  s'éten- 
dent, la  bonne  foi  et  la  confiance  réciproque 
y  deviennent  nécessaires  et  concourent  de 
plus  en  plus  à  s'unir  avec  la  véritable  politi- 
que; on  prévient  sans  peine  les  artifices,  les 
cabales,  les  manœuvres  obscures  et  indi- 
rectes ;  et  l'intérêt  général  l'emporte  sur  l'in- 
térêt particulier.  Les  siècles  mêmes  d'igno- 
rance, où  la  morale  publique  habitue  les 
hommes  à  se  conformer  à  sa  morale  particu- 
lière; ces  siècles,  dis-je,  servent  d'instruction 
aux  siècles  plus  éclairés.  Mais  des  lois  qui 
récompensent  la  trahison  et  allument  chez 
les  citoyens  ime  guerre  clandestine,  en  por- 
tant le  soupçon  et  la  haine  parmi  eux,  s'op- 
posent directement  à  la  réunion  de  la  poli- 
tique et  de  la  morale;  et  c'est  à  cette  unions! 
nécessaire  que  les  hommes  devront  im  jour 
leur  félicité.  C'est  eUe  qui  ramènera  la  paix 
entre  les  nations,  et  l'univers,  heureux  par 
ses  effets,  goûtera  au  moins  ime  tranquillité 
■olus  longue,  adoucissement  bien  dû  aux  maux 
qui  l'accablent  si  souvent. 


§  XXXVII 

Des  crimes  commencés,  des  complices 
et  de  l'impunité. 

Quoique  les  lois  ne  punissent  point  l'inten- 
tion, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  délit 
commencé  par  quelque  action  qui  prouve  la 
volonté  de  le  commettre  mérite  une  punition, 
mais  moins  grave  que  celle  qui  serait  décer- 
née s'il  avait  été  commis.  L'importance  dont 
il  est  de  prévenir  un  attentat  autorise  cette 
punition  ;  maïs,  comme  il  peuty  ;;  avoir  im  in- 
tervalle entre  le  projet  et  l'exécution ,  la 
crainte  d'un  châtiment  plus  rigoureux  peut 
aussi  produire  le  repentir;  elle  peut  arrêter 
le  scélérat  prêt  à  se  rendre  coupable;  la  même 
gradation  dans  les  peines  doit  être  suivie, 
mais  pour  une  raison  différente,  à  l'égard  des 
complices  d'un  crime  dont  tous  n'ont  point 
été  les  exécuteurs  immédiats.  Lorsque  plu- 
sieurs hommes  s'unissent  pour  affronter  un 
péril  commun,  plus  ce  péril  sera  grand,  plus 
ils  chercheront  à  le  rendre  égal  pour  tous; 
plus  il  leur  deviendra  donc  difficile  de  trou- 
ver un  d'entre  eux  qui  veuille  armer  son  "bras 
pour  consommer  le  crime,  quand  celui-là  se 
trouvera  courir  un  danger  plus  imminent  et 
plus  terrible  ;  cette  règle  ne  souffrirait  d'ex- 
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ception  que  dans  le  cas  où  quelque  récom- 
pense proposée  à  l'exécuteur  du  crime  aurait 
balancé  la  différence  du  crime  auquel  il  s'ex- 
posait, et  alors  la  peine  devrait  être,  égale. 
Si  ces  réflexions  paraissent  trop  métaphysi- 
ques, c'est  qu'on  ne  sentira  point  assez  com- 
bien il  est  important  que  les  lois  ne  laissent 
aux  complices  d'une  mauvaise  action  que  le 
moins  possible  de  moyens  pour  s'accorder 
entre  eux. 

Quelques  tribunaux  offrent  l'impunité  à  ce- 
lui qui,  s'étant  rendu  coupable  d'un  grand 
crime,  découvre  ses  campagnons.  Cet  expé- 
dient a  ses  inconvénients  et  ses  avantages. 
D'un  côté,  la  nation  autorise  la  trahison, 
sorte  de  perfidie  dont  les  scélérats  mêmes  ont 
horreur  entre  eux;  elle  introduit  les  crimes 
lâches,  bien  plus  funestes  pour  elle  que  les 
crimes  courageux,  parce  que  le  courage  est 
peu  commun  et  qu'il  n'attend  qu'une  force 
bienfaisante  pour  concourir  par  elle  au  bien 
public,  tandis  que  la  lâcheté,  si  ordinaire  aux 
hommes,  est  ime  contagion  qui  se  répand  sans 
cesse  et  infecte  toutes  les  âmes;  enfin  elle 
fait  voir  l'incertitude  de  ses  tribunaux  et  la 
faiblesse  de  ses  lois,  réduites  à  implorer  le 
secours  de  ceux  mêmes  qui  les  ont  violées. 
De  l'autre,  elle  prévient  les  forfaits,  elle  ras- 
sure le  peuple,  toujours  effrayé  quand  il  voit 
des  crimes  connus  et  les  coupables  ignoréa, 
Elle  apprend  aux  citoyens  que  celui  qui  eu* 


eint  les  lois,  c'est-à-dire  les  conventions 
iibliques  ne  sera  pas  plus  fidèle  aux  con- 
3ntions  particulières.  Il  me  semble  qu'une 
1  générale  pour  promettre  l'impunité  à  tout 
)mplice  qui  découvre  un  crime  serait  préfé- 
Lble  à  une  distinction  spéciale  dans  un  cas 
irticulier.  Une  telle  loi  préviendrait  l'union 
3S  méchants  par  la  crainte  réciproque  qu'elle 
ispirerait  à  chacun  d'eux  de  s'exposer  seul 
1  danger,  et  les  tribunaux  ne  verraient  plus 
îs  scélérats  audacieux  puiser  leur  hardiesse 
ms  l'espérance  fondée  qu'il  est  des  cas  où 
m  peut  avoir  besoin  d'eux;  à  cette  loi  il 
udrait  au  moins  ajouter  que  l'impunité  em- 
)rterait  avec  elle  le  bannissement  du  déla- 
ur...  Mais  non;  c'est  en  vain  que  je  m'efforce 
étouffer  mes  remords;  les  lois,  monument 
Lcré  de  la  confiance  publique,  base  respee- 
,ble  de  la  morale  humaine,  ne  sont  point 
ites  pour  autoriser  la  fausseté,  pour  légiti- 
er  la  trahison.  Eh  !  quel  exemple  serait-ce 
)ur  une  nation,  si  la  loi,  devenue  elle-même 
.fidèle,  s'appuyait  sur  de  vaines  subtilités 
)ur  manquer  à  sa  promesse ,  si  le  malheu- 
lux  qu'elle  a  séduit  allait  recevoir  dans  les 
ipplices  la  récompense  ae  l'avoir  écoutée  ! 
3  ne  sont  cependant  pas  rares,  ces  mons- 
ueux  exemples,  qui  font  regarder  si  souvent 
s  États  comme  des  machines  compliquées, 
)nt  le  plus  adroit  et  le  plus  puissant  gouverne 
son  gré  les  ressorts,  et  voilà  ce  qui  semble 
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justifier  rinsensibilité  de  ces  hommes  inac» 
cessibles  à  tout  ce  qui  fait  les  délices  des 
âmes  tendres  et  sensibles  ;  tels  que  le  musi- 
cien dont  les  doigts  habiles  tirent  tour  à  tour 
de  l'instrument  qu'il  possède  des  sons  terri- 
bles ou  touchants,  ils  excitent  à  leur  gré  les 
sentiments  les  plus  tendres  et  les  agitations 
les  plus  violentes;  leur  esprit,  toujours  froid, 
fait  servir  à  leurs  fins  les  passions  qu'il  re- 
mue et  dont  il  dispose,  et  leur  cœur,  jamais 
ému,  ne  craint  point  de  ressentir  ces  mou- 
vements, qu'ils  ne  connaissent  que  pour  en 
profiter. 


§  XXXVIII 

Des  interrogations  suggestives  et  des  dépositions» 

Nos  lois  criminelles  proscrivent  les  interro- 
^tions  qu'on  nomme  suggestives,  c'est-à-dire 
îelles  qui,  ayant  ime  connexion  directe  avec 
e  délit,  pourraient  suggérer  à  l'accusé  une 
'éponse  immédiate,  celles  enfin  qui  portent 
;ur  Yespèce,  parce  que,  selon  nos  criminalistes, 
;e  n'est  que  sur  le  genre  qu'on  doit  interro- 
ger; ainsi  semblent-ils  vouloir  que  l'interro- 
^teur  n'aille  jamais  au  fait  qu'indirecte- 
nent.  Quel  que  soit  le  but  de  cette  méthode, 
(t  soit  qu'on  ait  prétendu  éviter  par  eUe  de 
luggérer  au  coupable  une  réponse  qui  le 
;auve,  ou  bien  qu'on  ait  trouvé  contraire  à  la 
lature  qu'un  homme  s'accuse  lui-même,  la 
îontradiction  où  eUe  fait  tomber  les  lois  qui 
lutorisent  en  même  temps  la  question  n'en 
îst  pas  moins  remarquable;  est-ii  en  eh'et 
me  interrogation  plus  suggestive  que  la 
louleur  ?  Le  scélérat  robuste  qui  se  veiTa  le 
naître  d'éviter  ime  peine  plus  rigoureuse  en 
souffrant  avec  force,  y  trouvera  une  raison 
)our  s'obstiner  à  se  taire;  elle  suggérera  au 
'aible  l'aveu  de  son  crime,  qui  le  soustraira, 
30ur  l'instant,  à  des  maux  dont  l'action  pré- 
leiite  §st  pluâ  efficace  3ur  lui  q}x^  Id,  craiiiitt 
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des  supplices  à  venir.  Il  y  a  plus,  si  l'interrO' 
gation  spéciale  contrarie  le  droit  naturel,  en 
forçant  le  coupable  à  s'accuser  lui-même,  les 
convulsions  de  la  douleur  ne  l'y  contram- 
dront-elles  pas  bien  plus  sûrement  encore? 
Mais  les  hommes  se  règlent  plutôt  sur  la  diffé- 
rence des  mots  que  sur  celle  des  choses. 

Parmi  les  abus  de  mots  si  communs,  et  dont 
l'influence  n'a  que  trop  de  pouvoir  sur  les  ac- 
tions des  hommes ,  c'en  est  un  bien  intéres- 
sant pour  1  humanité,  que  celui  qui  fait 
regarder  comme  nulle  la  déposition  d'un 
coupable  déjà  condamné.  La  condamnation 
emporte  la  mort  civile,  et  un  mort,  disent 
gravement  les  jurisconsultes,  n'est  plus  capa- 
ble de  rien  ;  métaphore  puérile  à  laquelle  on 
a  sacrifié  bien  des  victimes,  vain  sophisme 
qui  a  conduit  plus  d'une  fois  à  examiner  sé- 
rieusement si  la  vérité  doit  céder  ou  non  aux 
formes  judiciaires.  Il  ne  faut  pas,  sans  doute, 
que  les  dépositions  d'un  coupable  déjà  con- 
damné puissent  retarder  le  cours  de  la  jus- 
tice; mais  pourquoi,  entre  l'arrêt  et  le  sup- 
plice, ne  pas  accorder  aux  intérêts  de  la  vérité, 
à  l'affreuse  situation  du  coupable,  un  espace 
sufîisant  pour  justifier,  par  une  nouvelle  pro- 
cédure, ses  complices  ou  lui-même,  si  de  nou- 
velles circonstances  changent  la  nature  du 
fait?  Les  formalités,  l'appareil  même  soni 
nécessaires  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice; par  leur  moyen,  l'arbitraire  du  juge  n'^ 
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plus  lieuj  le  peuple  respecte  des  jugements 
qu'il  voit  rendus  avec  pompe  et  selon  les  rè- 
gles, au  lieu  d'être  tumultuairement  dictés 
par  l'intérêt.  Les  homwies,  toujours  esclaves 
de  l'habitude,  toujours  plus  accessibles  aux 
sensations  qu'aux  raisonnements,  se  forment 
une  idée  plus  auguste  de  leurs  magistrats  et 
de  leurs  fonctions.  Souvent  trop  simple,  quel- 
quefois trop  compliquée,  la  vérité  peut  avoir 
besoin  d'un  certain  apparat  extérieur  pour  se 
concilier  les  respects  populaires;  mais  toutes 
les  formalités  que  les  lois  ne  restreindront 
pas  dans  des  bornes  où  elles  ne  puissent  ja- 
mais lui  nuire  seront  la  source  des  plus  fu- 
nestes effets.  Il  est  bon  que  les  lois  fixent  une 
punition  pour  celui  qui,  dans  ses  interroga- 
toires, s'obstinerait  à  ne  point  répondre,  et 
cette  punition  doit  être  des  plus  graves, 
afin  que  les  coupables  ne  puissent  pas,  par 
îeur  silence ,  enter  de  donner  au  publie 
l'exemple  qu'ils  lui  doivent;  mais  en  même 
temps  cette  punition  ne  devient  plus  néces- 
saire lorsque  le  crime  est  déjà  constaté  et  le 
criminel  bien  connu,  puisque,  alors,  l'interro- 
gatoire même  et  l'aveu  du  coupable  sont 
inutiles.  Ce  dernier  cas  est  le  plus  extraordi- 
naire, l'expérience  nous  faisant  voir  que,  dans 
la  plupart  des  procédures  criminelles,  les  ac- 
cusés nient  tout. 


§  XXXIX 

D'une  espèce  particulière  de  délits, 

A  la  lecture  de  cet  ouvrage,  on  s'apercevra 
sans  doute  que  je  n'ai  point  voulu  parler 
d'une  espèce  de  délits  dont  la  punition  a  fait 
couler  des  fleuves  de  sang  dans  l'Europe 
presque  entière.  Eh!  pourquoi  les  aurais-je 
retracés,  ces  spectacles  d'épouvante,  où  le  fa- 
natisme courait  en  foule  pour  s'y  repaître  des 
cris  de  douleur,  où,  les  yeux  attachés  sur  ses 
victimes  prêtes  à  être  consumées,  il  accusait 
l'activité  des  flammes  qui  dévoraient  trop 
promptement,  à  son  gré,  leurs  entrailles  pal- 
pitantes; ces  temps  d'horreur  où  l'air  était 
obscurci  par  la  fumée  des  Mchers,  où  les 
places  publiques,  couvertes  de  cendres  hu- 
maines, ne  retentissaient  que  de  gémisse- 
ments? Non,  puisse  un  voile  obscur  couvrir  à 
jamais  ces  scènes  effroyables  !  Et  quant  à  la 
nature  du  délit  qui  les  a  causées,  le  pays  où 
j'existe,  le  siècle  où  je  vis,  la  matière  que  je 
traite,  ne  me  permettent  point  de  l'examiner. 
Ce  serait  uaie  entreprise  trop  longue  et  qui 
m'é  carter  ait  trop  de  mon  sujet,  que  de  vou- 
loir prouver,  contre  l'exemple  de  plusieurs 
peuples,  la  nécessité  d'une  entière  conformité 
d§  sentiment  dans  un  Étatj  que  de  chercher 
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à  démontrer  comment  meuvent  influer  sur  le 
bien  public  des  opmions  qui  ne  diffèrent  entre 
elles  que  par  des  subtilités  obscures  et  fort 
au-dessus  de  la  capacité  humaine,  comment 
ces  opinions  porteront  le  trouble  dans  la  na- 
tion, à  moins  qu'une  seule  ne  soit  autorisée 
et  toutes  les  autres  proscrites?  Comment  la 
nature  de  ces  opinions  est-elle  que  les  unes, 
devenues  plus  claires  par  leur  fermentation, 
font  naître  de  leur  choc  la  vérité,  qui  surnage 
alors  seule  au  milieu  des  erreurs  qu'elle 
plonge  dans  l'oubli;  tandis  que  les  autres, 
mal  assurées  sur  leur  propre  stabilité,  ont  be- 
soin de  la  force  et  de  l'autorité  pour  se  sou- 
tenir? Je  ne  finirais  pas,  si  je  prétendais  faire 
voir  comment  il  est  nécessaire  et  indispensa- 
\)le  de  faire  plier  les  esprits  sous  le  joug  de 
ia  puissance,  quelque  contradiction  qui  se 
trouve  entre  cette  maxime  et  celle  où  la  rai- 
son et  l'autorité  la  plus  respectable  nous  re- 
commandent la  douceur  et  l'amour  de  nos 
frères,  quelque  expérience  qu'on  ait  que  la 
iorce  ne  fait  jamais  que  des  hypocrites,  et 
par  conséquent  des  âmes  viles.  Tous  ces  pa- 
radoxes sont  prouvés  sans  doute  avec  évi- 
dence; ils  sont  regardés  comme  conformes 
aux  vrais  intérêts  de  l'humanité,  s'il  y  a  quel- 
que part  une  autorité  légitime  et  reconnue 
qui  les  adopte  et  les  prenne  pour  règle  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir.  Quant  à  moi,  dont 
les  réflexions  portent  uniquement  sur  les  cri- 
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mes  qui  violent  les  lois  naturelles  ou  le  con- 
trat social,  je  dois  garder  le  silence  sur  les 
péchés,  espèce  de  délit  dont  la  punition,  même 
temporelle,  n'est  point  du  ressort  de  la  juris- 
prudence ni  de  la  philosoDliie, 


Fausses  idées  d'utilité. 

On  peut  regarder  les  fausses  idées  d  utilité 
que  se  forment  les  législateurs  comme  une 
des  sources  les  plus  fécondes  en  erreurs  et 
en  injustices.  Mais  quelles  sont-elles,  ces 
fausses  idées  d'utilité?  Celles  qui  portent  le 
législateur  à  tenir  plus  de  compte  des  désa- 
vantages particuliers  que  des  inconvénients 
généraux,  à  vouloir  commander  aux  senti- 
ments qu'on  excite,  mais  qu'on  ne  maîtrise 
pas;  à  ne  pas  craindre  d'imposer  silence  à  la 
raison,  de  l'accabler  sous  les  fers  du  préjugé. 
Celles  qui  le  conduisent  à  sacrifier  les  avan- 
tages les  plus  réels  aux  inconvénients  les 
plus  imagmaires  ou  les  moins  importants,  à 
regretter  de  ne  pouvoir  interdire  aux  hom- 
mes l'usage  du  feu  et  de  l'eau,  parce  que  ces 
deux  éléments  causent  des  incendies  et  des 
naufrages  ;  à  ne  savoir  enfin  empêcher  le  mal 
qu'en  détruisant.  Telles  sont  encore  les  lois 
qui  défendent  le  port  d'armes,  lois  qui ,  n'é- 
tant suivies  que  par  des  citoyens  paisibles, 
laissent  le  fer  dans  la  main  du  scélérat  ac- 
coutumé à  violer  les  conventions  les  plus  sa- 
crées, et  conséquemment  à  ne  pas  respecter 
celles  qui  ne  sont  qu'arbitraires  et  de  peu 
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d'importance;  lois  qu'on  doit  enfreindre  sans 
peine  et  sans  périls;  lois  enfin  dont  l'exécu- 
tion exacte  anéantirait  la  liberté  personnelle, 
si  précieuse  pour  l'iiomme,  si  respectable  pour 
le  législateur  éclairé,  et  soumettrait  l'inno- 
cence à.  toutes  les  vexations  réservées  pour 
le  crime.  Elles  ne  servent  qu'à  multiplier  les 
assassinats,  en  livrant  le  citoyen  sans  dé- 
fense, aux  attaques  du  scélérat;  ces  lois  qui 
rendent  la  condition  de  l'assaillant  meilleure 
que  celle  de  l'assailli;  qui  sont  plutôt  la  suite 
de  l'impression  populaire  "lans  quelque  cir- 
constance effrayante  que  le  fruit  et  le  résul- 
tat de  combinaisons  sages;  ces  lois  enfin  que 
dicta  bien  plutôt  la  peur  du  crime  que  la  vo- 
lonté raisonnée  de  le  prévenir. 

C'est  encore  par  une  fausse  idée  d'utilité 
qu'on  va  jusqu'à  prétendre  donnera  des  êtres 
animés  l'ordre  et  la  symétrie  que  pourrait  re- 
cevoir une  matière  brute,  qu'on  néglige  les 
motifs  présents,  seuls  capables  d'agir  avec 
force  et  constance  sur  la  multitude,  pour  em- 
ployer des  motifs  éloignés,  dont  les  impres- 
sions faibles  et  passagères  sont  presque  tou- 
jours sans  effet,  excepté  sur  les  imaginations 
exaltées,  dont  le  propre  est  de  saisir  les  objets 
sous  des  rapports  qui  les  agrandissent  et  les 
rapprochent,  qu'on  ose  enfin  séparer  le  bien 
général  des  intérêts  particuliers,  en  sacrifiant 
les  choses  aux  mots. 

Il  y  a  cette  diîiérence  entre  l'état  de  so- 
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ciété  et  l'état  de  nature,  que  l'iiomme  sau- 
vage ne  fait  de  tort  à  son  semblable  qu'au- 
tant qu'il  y  trouve  de  l'avantage  pour  lui, 
tandis  que  l'homme  social  est  souvent  porté, 
par  le  vice  des  lois,  à  nuire  sans  utilité.  Le 
despote  verse  la  crainte  et  l'abattement  dans 
l'âme  de  ses  esclaves;  mais  bientôt  en  proie 
lui-même  à  ses  sentiments,  qui  semblent  se 
répercuter  avec  plus  de  force  sur  son  propre 
cœur,  il  se  voit  plongé  dans  un  malheur  plus 
insupportable  encore  que  les  maux  qu'il  cause. 
Celui  qui  met  sa  féhcité  à  jouir  de  la  ter- 
reur qu'il  répand  court  peu  de  risques  s'il 
n'exerce  ce  vil  empire  que  dans  les  bornes 
étroites  de  sa  maison;  mais  s'il  le  déploie  sur 
la  multitude,  qu'il  tremble  alors  lui-même,  en 
considérant  combien  il  sera  facile  à  la  témé- 
rité, au  désespoir,  et  surtout  à  l'audace  pru- 
dente, de  soulever  contre  lui  des  hommes 
qu'on  séduira  d'autant  plus  aisément,  en  ré- 
veillant dans  leur  âme  des  sentiments  chers 
à  l'humanité,  que  les  périls  de  l'entreprise 
seront  plus  partagés,  et  que  les  malheureux 
attachent  moins  de  prix  à  leur  existence  en 
proportion  des  maux  qu'ils  souffrent;  et  voilà 
pourquoi  l'on  multiplie  les  offenses  quand  une 
fois  l'on  a  commencé  à  offenser  quelqu'un, 
parce  que  la  haine  est  un  sentiment  durable 
et  qui  prend  de  nouvelles  forces  en  s'exerçant, 
différant  en  cela  de  l'amour,  qui  s'affaiblit  à 
mesure  qu'il  se  développe  et  qu'il  jouit. 


§  XLI 

Des  moyens  de  prévenir  les  crimes. 

S'il  est  intéressant  de  punir  les  crimes,  il 
vaut  sans  doute  mieux  encore  les  prévenir; 
tel  doit  être  et  tel  est  en  effet  le  but  de  tout 
sage  législateur,  puisqu'une  bonne  législa- 
tion n'est  que  l'art  d'amener  les  hommes  à  la 
plus  grande  félicité  ou  au  moindre  malheur 
possible,  d'après  le  calcul  des  biens  et  des 
maux  de  cette  vie.  Mais  quels  moyens  a-t-on 
employés  jusqu'à  présent  pour  parvenir  à 
cette  fin?  Et  ne  sont-ils  pas,  au  moins  pour 
la  plupart,  ou  insuffisants  ou  même  opposés 
au  résultat  qu'on  se  propose?  Vouloir  sou- 
mettre l'activité  tumultueuse  des  hommes  à 
la  précision  d'un  ordre  géométrique  exempt 
de  confusion  et  d'irrégularité,  c'est  'former 
une  entreprise  que  le  succès  ne  saurait  ja- 
mais justifier.  Toujours  simples,  toujoui*s 
constantes,  les  lois  de  la  nature  n'empêchent 
pas  que  les  astres  n'éprouvent  de  l'aberration 
dans  leurs  mouvements.  Et  comment  les  lois 
humaines  obviendraient-elles  à  tous  les  dés- 
ordres que  le  choc  perpétuel  des  passions 
doit  exciter  sans  cesse  dans  la  société?  Et 
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voilà  pourtant  la  chimère  des  hommes  hornés 
dès  qu'ils  ont  quelque  pouvoir. 

Défendre  une  multitude  d'actions  mdiffé- 
rentes,  ce  n'est  pas  prévenir  des  crimes,  puis- 
qu'elles ne  sauraient  être  la  source  d'aucun; 
c'est,  au  contraire,  en  créer  de  nouveaux,  c'est 
changer  à  son  gré  les  notions  de  vice  et  de 
vertu,  que  cependant  on  veut  faire  regarder 
comme  éternelles  et  immuables  ;  et  quel  se- 
rait notre  sort  si  tout  ce  qui  pourrait  nous 
induire  à  faire  le  mal  devait  nous  être  inter- 
dit ?  Il  faudrait  donc  auparavant  nous  priver 
de  l'usage  de  nos  sens.  Pour  un  motif  capa- 
ble de  déterminer  les  hommes  à  commettre 
un  véritable  crime,  il  y  en  a  mille  qui  les  por- 
tent à  des  actions  indifférentes,  que  de  mau- 
vaises lois  ont  qualifiées  du  nom  de  crimi- 
nelles; or,  plus  on  étendra  la  sphère  des 
crimes,  plus  on  en  fera  commettre,  parce 
qu'on  verra  toujours  les  infractions  aux  lois 
se  multiplier  en  raison  du  nombre  des  motifs 
qui  engagent  à  s'en  écarter,  surtout  quand 
ces  lois  ne  seront,  pour  la  plupart,  que  des 
privilèges  exclusifs,  c'est-à-dire  un  tribut  im- 
posé à  la  nation  en  général  en  favem'  d'un 
petit  nombre  de  ses  membres. 

Voulez-vous  prévenir  les  crimes?  Rendez 
les  lois  claires,  simples  et  telles  que  toute  la 
société  qu'elles  gouvernent  réunisse  ses  for- 
ces pour  les  défendre,  sans  qu'on  voie  une 
partie  de  la  nation  occupée  à  les  saper  jusque 
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dans  leurs  fondements.  Que  ces  lois,  protec- 
trices de  tous  les  citoyens,  favorisent  plutôt 
chaque  individu  en  particulier  que  les  diver- 
ses classes  d'hommes  qui  composent  l'État. 
Qu'elles  soient  enfin  l'objet  du  respect  et  de 
la  terreur;  qu'on  tremble  devant  elles;  mais 
seules  qu'elles  fassent  trembler. 

La  crainte  des  lois  est  salutaire,  la  crainte 
des  hommes  est  une  source  funeste  et  fé- 
conde en  crimes. 

Les  hommes  dans  l'esclavage  sont  plus  vo- 
luptueux, plus  débauchés,  plus  cruels  que  les 
hommes  libres.  Livrés  aux  sciences,  occupés 
des  intérêts  des  nations,  ces  derniers  voient 
et  agissent  dans  le  grand,  tandis  que  les  au- 
tres, satisfaits  des  plaisirs  du  moment,  cher- 
chent dans  le  tourbillon  de  la  débauche  à  se 
distraire  de  l'anéantissement  où  ils  se  voient, 
et  que,  accoutumés  à  regarder  avec  raison 
comme  problématique  l'issue  de  tous  les  évé- 
nements, ils  s'étourdissent  sur  les  suites  de 
leurs  crimes,  que  la  passion  présente  enve- 
loppe à  leurs  yeux  des  ténèbres  d'un  avenir 
incertain.  Dans  une  nation  inactive,  en  rai- 
son du  climat  qu'elle  habite,  l'incertitude  des 
lois  nourrit  et  augmente  son  indolence  et  sa 
stupidité.  Dans  une  nation  voluptueuse,  mais 
agissante,  elle  conduit  cette  activité  à  ne 
s'occuper  que  de  petites  cabales  et  d'intrigues 
sourdes.  La  défiance  s'empare  de  tous  les 
coeurs  et  la  prudence  n'est  plus  que  l'art  in- 
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Ime  de  dissimuler  et  de  trahir.  Dans  une 
ation  forte  et  courageuse,  cette  incertitude 
3t  bientôt  détruite:  mais  ce  n'est  pourtant 
u'après  l'avoir  plongée  tour  à  tour  dana 
esclavage  et  ramené  à  la  liberté. 


■9 


g  XLIl 

Des  sciences. 

Voulez- VOUS  prévenir  les  crimes?  Que  la 
liberté  marche  éclairée  du  flambeau  des 
sciences.  Si  les  connaissances  produisent 
quelques  maux,  c'est  lorsqu'elles  sont  peu 
répandues,  tandis  que  les  biens,  dont  elles 
sont  la  source,  croissent  en  raison  de  leurs 
progrès.  Un  imposteur  liardi  (q_ui  n'est  jamais 
un  homme  vulgaire)  obtient  les  adorations 
d'un  peuple  ignorant;  s'il  s'adresse  à  une  na- 
tion éclairée,  le  mépris  est  son  partage. 

Les  connaissances  facilitent  à  l'homme  les 
moyens  de  comparer  les  objets;  elles  les  lui 
font  considérer  sous  leurs  différents  points 
de  vue  ;  elles  élèvent  dans  son  cœur  des  sen- 
timents divers  qu'elles  lui  apprennent  enfin 
à  modifier  tour  à  tour,  en  lui  montrant  dans 
les  autres  les  mêmes  aversions  et  les  mêmes 
désirs. 

Répandez  avec  profusion  les  lumières  chez 
un  peuple,  et  bientôt  leur  aspect  bienfaisant 
fera  disparaître  l'ignorance  et  la  calomnie; 
l'autorité,  que  la  raison  n'appuyait  point, 
tremblera  devant  elles,  et  les  lois  seules  res- 
teront immobiles  nar  leurs  propres  forces, 
invariables  comme  la  vérité.  Est-il,  en  effet, 
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un  homme  éclairé  qui  ne  chérisse  des  conven- 
tions dont  la  publicité ,  la  clarté  et  l'utilité 
assurent  et  fondent  l'édifice  du  bonheur  et  de 
la  sûreté  générale?  En  est-il  qui  puisse  re- 
gretter la  petite  et  inutile  portion  de  liberté 
qu'il  a  sacrifiée,  quand  il  la  compare  à  toutes 
celles  dont  les  autres  hommes  se  sont  dé- 
pouillés, quand  il  voit  à  quel  point,  sans  les 
lois,  elles  eussent  pu  s'unir  et  s'armer  contre 
lui?  Avec  ime  âme  sensible,  on  ne  trouve 
dans  les  lois  qu'un  obstacle  à  faire  du  mal, 
on  sent  que  l'on  n'a  sacrifié  que  la  liberté  de 
nuire  à  ses  semblables;  et  peut-on  alors  ne 
pas  bénir  le  trône  et  celui  qui  l'occupe? 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  sciences  soient  tou- 
jours nuisibles  à  l'humanité,  et,  si  elles  l'ont 
été  quelquefois,  c'est  que  le  mal  était  inévi- 
table. La  multiplication  des  hommes  sur  la 
terre  introduisit  la  guerre,  les  arts,  encore 
grossiers,  et  les  premières  lois.  Celles-ci  fu- 
rent, dans  leur  principe,  des  conventions  mo- 
mentanées que  la  nécessité  dictait  et  détrui- 
sait ensuite.  Telle  fut  la  philosophie  naissante, 
dont  les  principes,  en  petit  nombre,  étaient 
sages,  parce  que  la  paresse  et  le  peu  de  sa- 
gacité de  nos  ancêtres  les  préservaient  encore 
de  l'erreur;  mais,  lorsque  les  besoins  s'accru- 
rent nécessairement,  à  mesure  que  les  hom- 
mes se  multiplièrent,  lorsqu'il  fallut,  par  con- 
séquent, des  impressions  plus  fortes  et  plus 
durables,  pour  empêcher  les  retours  fréquents 
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à  l'état  d'insociabilité,  toujours  plus  dange- 
reux à  reprendre  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne, 
alors  ce  fut  un  grand  bien  politique  pour  le 
genre  humain  que  d'adopter  ces  erreurs  qui 
peuplèrent  l'univers  de  fausses  divinités,  qui 
inventèrent  un  monde  invisible,  créateiur  et 
maître  du  nôtre.  Ils  se  montrèrent  vraiment 
bienfaiteurs  de  l'humanité,  ces  hommes  qui 
osèrent  tromper  leurs  semblables   pour  les 
servir,  ces  hommes  dont  la  main  habile  con- 
duisit l'ignorance  aux  pieds  des  autels  ;  ils 
offrirent  à  nos  pères  des  objets  hors  de  la 
portée  des  sens;  ils  les  occupèrent  à.  la  re- 
cherche de  ces  objets,  toujours  prêts  à  s'échap- 
per à  l'instant  où  l'on  croit  les  atteindre;  ils 
les  forcèrent  à-  respecter  ce  qu'ils  ne  connais- 
saient jamais  bien;  ils  surent  enfin  ainsi  con- 
centrer toutes  les  passions  et  les  diriger  vers 
un  but  unique.  Tel  fut  le  premier  état  de 
toutes  les  nations  qui  se  formèrent  de  l'as- 
semblage de  différentes  peuplades  sauvages. 
Telle  fut  l'époque  de  la  fondation  des  sociétés, 
et  le  seul  et  vrai  lien  qui  les  unit. 

On  voit  assez  que  je  ne  parle  point  de  ce 
peuple  élu  de  Dieu,  de  ce  peuple  chez  lequel 
les  miracles  les  plus  frappants  et  les  grâces 
les  plus  signalées  prirent  la  place  de  la  poli- 
tique humaine.  Mais,  comme  le  propre  de  l'er- 
reur est  de  se  subdiviser  à  l'infini,  ainsi  les 
fausses  sciences  qu'elle  produisit  firent  des 
hommes  ime  multitude  fanatique  d'aveugles 


DÈS  DÉLITS  ET  DES  PEINES  179 

errants  au  gré  du  hasard  dans  les  vastes  la- 
byrinthes de  l'ignorance,  et  toujours  prêts  à 
s'y  heurter  l'un  l'autre.  Alors  quelques  âmes 
sensibles,  quelques  philosophes  regrettèrent 
l'ancien  état  sauvage,  et  voilà  la  première 
époque  dans  laquelle  les  connaissances,  ou 
plutôt  les  opinions,  devinrent  funestes  à  l'hu- 
manité. Je  trouve  la  seconde  dans  le  difficile 
et  terrible  passage  des  erreurs  à  la  vérité,  des 
fausses  lueurs  à  la  véritable  lumière.  Le  choc 
redoutable  des  préjugés  utiles  au  petit  nom- 
;bre  des  hommes  puissants  contre  les  vrais 
principes,  favorables  à  la  multitude  faible  et 
sans  autorité,  et  la  fermentation  qu'il  excite 
dans  les  passions  qu'il  rapproche,  causent 
des  maux  infinis  à  la  triste  humanité.  Qu'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  les  histoires,  dont, 
après  un  certain  période  de  temps,  les  grands 
.tableaux  se  ressemblent  tous;  qu'on  s'arrête 
Bur  le  lamentable,  mais  nécessaire  passage 
|de  l'ignorance  à  la  philosophie,  et  par  consé- 
îquent  de  la  tyrannie  à  la  liberté,  et  l'on  ne 
verra  que  trop  souvent  une  génération  entière 
sacrifiée  au  bonheur  de  celle  qjii  doit  lui  suc- 
céder. Mais  lorsque  le  calme  est  rétabli,  lors- 
que, sur  les  débris  de  l'incendie,  dont  les 
flammes  dévorantes  ont  heureusement  délivré 
la  nation  des  maux  qui  l'accablaient,  la  vérité, 
qui  s'avançait  d'abord  avec  lenteur,  précipite 
ses  pas  sur  les  marches  du  trône  et  s'y  assied 
à  côté  du  monarque;  lorsque  cette  divinité 
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bienfaisante  voit  multiplier  ses  autels  dans 
les  républiques ,  quel  sage  osera  préférer  les 
ténèbres  répandues  sur  la  multitude  à  la  lu- 
mière pure  qui  l'éclairé?  quel  philosophe  sou- 
tiendra que  la  connaissance  des  rapports 
Trais  et  simples  des  objets  peut  nuire  à  l'hu- 
manité? 

Si  le  demi-savoir  est  plus  funeste  que  l'a- 
veugle ignorance,  parce  qu'aux  maux  qu'elle 
produit  il  ajoute  encore  les  erreurs  sans  nom- 
bre, suites  fatales  et  nécessaires  d'une  vue 
bornée  et  circonscrite  en  deçà  des  limites  du 
vrai,  c'est,  sans  doute,  le  don  le  plus  précieux 
qu'un  souverain  puisse  faire  à  la  nation  et  à 
lui-même,  que  de  confier  le  saint  dépôt  des 
lois  à  un  homme  éclairé.  Accoutumé  à  voir 
de  près  la  vérité  sans  la  craindre,  et  à  spécu- 
ler l'humanité  dans  le  grand  et  sous  les  points 
de  vue  les  plus  élevés;  exempt  de  la  plupart 
des  besoins  d'opinion,  dont  le  propre  est  de 
n'être  jamais  satisfait,  dont  l'empire  est  si 
souvent  funeste  à  la  vertu ,  un  tel  homme 
considère  la  nation  comme  une  immense  fa- 
mille, et  ses.  regards,  faits  à  contempler  d'un 
œil  philosophique  la  masse  totale  des  hu- 
mains, n'aperçoivent  plus  qu'une  très-petite 
distance,  qu'une  différence  de  convention 
entre  les  grands  et  le  peuple.  Le  sage  a  des 
besoins  et  des  intérêts  inconnus  au  vulgaire; 
c'est  une  nécessité  pour  lui  de  ne  pas  démen- 
tir, par  ses  actions,  les  principes  qu'il  établit 
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ir  ses  écrits;  il  est  comme  iDrce  ae  prendre 
labitude  d'aimer  la  vertu  pour  elle-même. 
Quelle  félicité  ne  répandraient  pas  sur  une 
ition  de  tels  hommes  !  mais  elle  sera  bien 
)urte,  à  moins  que,  multipliés  en  quelque 
irte  par  la  bonté  des  lois,  leur  nombre 
augmente  assez  pour  diminuer  la  vraisem- 
ance,  toujours  bien  probable,  d'un  mauvais 
loix. 


§  XLIII 

Des  magistrats. 

Un  autre  moyen  de  prévenir  les  cnmes, 
c'est  d'écarter  du  sanctuaire  des  lois  jusqu'èi 
l'ombre  de  la  corruption,  c'est  d'amener  les 
magistrats  à  trouver  plus  d'intérêt  à  con- 
server, dans  toute  sa  pureté,  le  dépôt  qui 
leur  est  confié,  qu'à  l'altérer  dans  ses  moin- 
dres objets.  Plus  le  tribunal  sera  nombreux, 
moins  seront  à  craindre  les  usurpations  sur 
les  lois,  parce  que,  entre  plusieurs  hommes 
qui  s'observent  mutuellement,  l'avantage 
d'accroître  sa  propre  autorité  diminue  en  rai- 
son de  ce  que  la  portion  qui  en  reviendrait  à 
chacun  sera  plus  petite,  surtout  en  la  compa- 
rant aux  dangers  de  l'entreprise.  Mais  si, 
donnant  trop  d'appareil ,  de  pompe  et  de  sé- 
vérité à  la  justice,  le  souverain  ferme  tout  ac- 
cès aux  plaintes  justes  ou  même  mal  fondées 
du  faible  qui  se  croit  opprimé,  et  accoutume 
ses  sujets  à  craindre  moins  les  lois  que  les 
magistrats,  ceux-ci  y  gagneront  autant  que 
la  sûreté  publique  et  particulière  y  perdra. 


§  XLIY 

Des  récompenses. 

Les  récompenses  assignées  à  la  vertu  se- 
lîent  encore  un  moyen  de  prévenir  les  cri- 
es. Pourquoi  les  lois  modernes  de  toutes  les 
itions  gtirdent-elles  sur  cet  objet  un  silence 
•ofond?  Si  les  prix  académiques  proposés 
IX  découvertes  utiles  ont  multiplié  les  con- 
lissances  et  les  bons  livres,  ne  verrait-on 
is  aussi  les  actions  vertueuses  devenir  plus 
immunes  si  la  main  d'un  monarque  bienfai- 
nt  daignait  les  couronner?  La  monnaie  de 
lonneur,  distribuée  par  la  sagesse,  ne  s'é- 
lise jamais  et  produit  sans  cesse  les  fruits 
s  plus  utiles. 


§XLV 

De  l'éducation. 

Enfin,  le  moyen  le  prus  efficace  pour  préve- 
nir les  crimes,  mais  en  même  temps  le  plus 
difficile,  c'est  de  perfectionner  l'éducation, 
objet  trop  vaste  pour  les  bornes  que  je  me 
suis  prescrites,  objet,  osons  le  dire,  si  étroi- 
tement lié  avec  la  nature  du  gouvernement, 
qu'on  ne  le  verra  jamais  bien  développé  jus- 
qu'à ces  siècles  heureux,  dont  l'époque  est 
encore  bien  éloignée,  où  la  félicité  descendra 
sur  la  terre.  A  peine  jusque-là  quelques  sages 
s'en  occuperont-ils  ;  telles  ces  plaines  stériles 
dont  la  main  infatigable  du  laboureur  défri- 
che çà  et  là  quelques  champs. 

Un  grand  homme ,  flambeau  de  l'humanité 
qui  le  persécute,  a  fait  voir  en  détail  quelles 
sont  les  maximes  principales  d'une  éducation 
vraiment  utile.  Il  a  prouve  qu'elle  consistait 
bien  plus  dans  le  choix  que  dans  la  multitude 
des  objets,  dans  la  précision  avec  laquelle  on 
les  expose  que  dans  leur  nombre  ;  il  a  appris 
à  substituer  les  originaux  aux  copies  dans  les 
phénomènes  moraux  ou  physiques  que  le 
hasard  ou  l'adresse  du  maître  offre  à  l'esprit 
de  l'élève.  Il  a  démontré  enfin  que  c'était  aux 
douces  impressions  du  sentiment  à  guider 
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les  enfants  dans  les  sentiers  de  la  vertu; 
qu'il  fallait  les  éloigner  du  mal  par  la  force 
irrésistible  de  la  nécessité  et  des  inconvé- 
ciients,  et  que  la  méthode  incertaine  de  l'au- 
torité devait  être  abandonnée,  puisqu'elle  ne 
les  conduisait  jamais  qu'à  une  obéissance 
tiypocrite  et  passagère. 


§  XLVÎ 

Des    grâces. 

A  mesure  que  les  peines  seront  plus  don- 
ces,  la  clémence  et  le  pardon  deviendront 
moins  nécessaires.  Heureuse  la  nation  où  ces 
vertus  seraient  funestes!  La  clémence,  cette 
qualité  qu'on  a  vue,  dans  quelques  souve- 
rains, suppléer  k  toutes  les  autres,  devrait 
donc  être  bannie  d'une  législation  parfaite 
où  les  peines  seraient  modérées,  où  les  juge- 
ments se  rendraient  promptement  et  selon 
les  règles;  vérité  dure,  en  apparence,  pour 
ceux  qui  vivent  sous  le  désordre  d'une  juris- 
prudence criminelle  où  l'absurdité  des  lois  et 
la  rigueur  des  supplices  nécessitent  les  grâ- 
ces et  le  pardon.  Le  droit  de  remettre  au  cou- 
pable la  peine  qu'il  a  encourue  est  sans  doute 
la  plus  belle  prérogative  du  trône;  c'est  l'at- 
tribut le  plus  désirable  de  la  souveraineté; 
mais  il  es^  en  même  temps  une  improbation 
tacite  des  lois.  Dispensateur  bienfaisant  de 
la  félicité  publique,  celui  qui  exerce  ce  droit 
semble  s'élever  contre  le  code  criminel  con- 
sacré, malgré  ses  imperfections,  par  le  pré- 
jugé de  l'antiquité,  par  l'imposant  et  volumi- 
neux appareil  d'une  infinité  de  commentaires, 
par  le  concours  majestueux  des  formalités, 
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:  le  suffrage,  enfin,  des  demi-savants,  ton- 
us plus  insinuants  et  moins  redoutés  qua 

yrais  philosophes. 

;i  l'on  considère  que  la  clémence,  vertu  du 
:islateur  et  non  de  l'exécuteur  des  lois,  doit 
ater  dans  le  code  pour  être  bannie  des  ju- 
[nents;  si  l'on  réfléchit  qu'en  montrant  aux 
mmes  des  crimes  pardonnes,  et  dont  le 
itiment  n'a  pas  été  une  suite  nécessaire, 
nourrit  en  eux  l'espérance  de  l'impunité, 

leur  fait  regarder  les  supplices  comme 
3  actes  de  violence  et  non  de  justice,  com- 
int  pourra-t-on  désirer  que  le  souverain 
3orde  des  grâces  aux  criminels?  N'aura- 
in  pas  raison  de  dire  qu'il  sacrifie  la  sûreté 
blique  à  celle  d'un  particulier?  Que,  par  un 
te  privé  de  bienfaisance  aveugle,  il  pro- 
nce  un  édit  général  d'impunité?  Que  les 
s  et  leurs  ministres  soient  donc  inexora- 
îs,  mais  que  le  législateur  soit  doux,  indul- 
nt,  humain;  architecte  prudent,  qu'il  donne 
UT  base  à  son  édifice  l'amour  que  chaque 
mme  a  pom*  son  bien-être;  moraliste  ha- 
ie, qu'il  sache  réunir  le  concours  des  inté- 
ts  particuliers  à  former  ensemble  le  bien 
snéral.  Alors  il  ne  se  verra  point  contraint 
>  recourir  à  des  lois  particulières,  à  des  re- 
èdes  dont  l'effet  sera  de  séparer  à  tout  mo- 
ent  l'avantage  de  la  société  d'avec  l'utilité 
)  ses  membres,  et  d'appuyer  sur  la  crainte 

la  défiance  le  simulacre  trompeur  du  salut 
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public.  Philosophe  profond  et  sensible,  il  lais- 
sera ses  frères  goûter  en  paix  la  chétive  por  '; 
tion  de  bonheur  que  leur  a  départie  l'Êtrtlj 
suprême,  et  dont  le  système  immense  qu'il  s  i 
établi  leur  permet  de  jouir  dans  cette  par-i^ 
celle  de  l'univers. 


■J  [ 


§  XLYII 

CONCLUSION. 

Je  terminerai  mon  ouvrage  par  cette  ré- 
flexion, c'est  que  la  rigueur  des  peines  doit 
être  relative  à  l'état  actuel  de  la  nation.  Chez 
un  peuple  à  peine  sorti  de  l'état  sauvage,  les 
e.^prits  endurcis  ne  seront  frappés  que  par  les 
plus  fortes  et  les  plus  sensibles  impressions. 
C'est  à  la  foudre  à  terrasser  le  lion  furieux 
que  les  coups  de  fusil  ne  font  qu'irriter  sans 
lui  nuire;  mais  àmesui-e  que  les  âmes  s'amol- 
lissent dans  l'état  social,  elles  deviennent 
plus  sensibles,  et  si  l'on  veut  alors  conserver 
les  mêmes  rapports  entre  l'objet  et  la  sensa- 
tion, il  faut  rendre  les  supplices  moins  rigou- 
reux. 

De  toutes  mes  réflexions  il  résulte  un  théo- 
rème général  aussi  utile  qu'il  est  peu  con- 
forme à  l'usage,  ce  législateur  ordinaire  des 
nations. 

Pour  que  tout  châtiment  ne  soit  pas  un  acte  de 
violence  exercé  par  un  seul  ou  par  plusieurs  contre 
un  citoyen ,  ii  doit  essentiellement  être  public , 
prompt j  nécessaire  f  proportionné  au  délit ,  dicté 
par  les  lois,  et  le  moins  rigoureux  possible  dans  les 
circonstances  données, 

FIN. 
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La  traduction  qne  nous  avons  rééditée  était  suivie  des 
objections  plus  ou  moins  bienveillantes  adressées  à  Beo- 
caria,  et  de  la  réponse  de  celui-ci  à  ses  contradicteurs. 
Nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  de  remettre  à  jour  une  dé- 
fense dont  rUlustre  auteur  n'avait  pas  besoin  aux  yeux  de 
la  postérité .  Nous  avons  fait  de  même  à  l'égard  du  com- 
mentaire de  Voltaire,  qui  passe  des  théories  générales  aux 
faits  particuliers  et  contemporains.  La  législation  eu  ma- 
tière criminelle  a  été  si  profondément  modifiée  que  le  com- 
mentaire est  devenu  inatile.  On  a  vu,  par  le  livre,  que 
les  doctrines  de  l'auteur  du  Traité  des  délits  et  des  peines 
avaient  porté  aux  yeux  des  phUosophea  et  des  juriscon- 
lultes  modernes. 


■TABLE  DES  MATIÈRES 


Page», 

A.VERTISSEMENT  ,  , iii 

Préface  de  Tauteur ix 

Introduction , 17 

§  I.  —  Origine  des  peines 20 

§  IL  —  Droit  de  punir 22 

§  III.  —  Conséquence 25 

§  IV.  —  De  rinterprétation  des  lois 28 

S  V.  —  Obscurité  des  lois 32 

I  VI.  —  Proportion  entre  les  délits  et  les 

peines 35 

§  VII.  —  Erreurs  dans  la  mesure  des  peines.  40 

§  "VIII.  —  Division  des  délits. 43 

8  IX.  —  De  l'honneur 47 

X.  —  Des  duels 51 

XI.  —  De  la  tranquillité  publique 53 

XII.  —  But  des  châtiments 56 

XIII.  —  Des  témoins 57 

XIV.  —  Des  indices  et  de  la  forme    des 
jugements 61 

I  XV .  —  Des  accusations  secrètes 65 

§  XVI.  —  De  la  question 68 

§  XVII.  —  Du  fisc... 79 

§  XVIII. —  Des  serments 82 

§  XIX.  —  De  la  promptitude  des  châtiments.  83 

§  XX.  —  Des  ^iolences 88 

§  XXI.  —  Des  châtiments  des  nobles 90 

§  XXII.  —  Des  vols 93 


492  TABLE   DES    MATIÈRES 

§  XXIII.  —  De  l'infamie , 95 

§  XXIV.  —  Des  gens  oisifs „...  97 

§  XXV.  —  Du  bannissement  et  des  confisca- 
tions   99 

§  XXVI.  —  De  l'esprit  de  famille .101 

§  XXVII.  —  De  la  douceur  des  peines 106 

§  XXVIII.  —  De  la  peine  de  mort 110 

§  XXIX.  —  De  l'emprisonnement. 123 

§  XXX.  —  Du  procès  et  de  la  prescription.  128 

§  XXXI.  — Des  délits  difficiles  à  prouver. .  133 

§  XXXII.  —  Du  suicide 140 

§  XXXIII.  —  De  la  contrebande 147 

§  XXXIV.  —  Des  débiteurs 150 

S  XXXV.  —  Des  asiles 155 

§  XXXVI.  —  De  l'usage  de  mettre  la  tête  à 

prix.- 157 

§  XXXVII.  —  Des  crimes  commencés,  des 

complices  et  de  l'impunité 159 

§  XXXVIII.  —  Des  interrogations  sugges- 
tives et  des  dépositions 1&3 

8  XXXIX.  —  D'une  espèce  particulière  de 

délits 166 

§  XL.  —  Fausses  idées  d'utilité 169 

§  XLI.  --  Des  moyens  de  prévenir  les  cri- 
mes    172 

§  XLII.  —  Des  sciences 176 

§  XLIII.  —  Des  magistrats 182 

§  XLIV.  —  Des  récompenses 183 

§  XLV.  —De  l'éducation 184 

§  XLVI.  —  Des  grâces 186 

§  XLVII.  —  Conclusion 189 

Note  des   éditeurs 190 


FIN  DE  LA  TABLE. 


Paris.  Imprimerie  Nouvelle  {assoc.  ouv.).  14,  rue  des  jeûneurs 
G.  Masquin,  directeur. 


BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

fiOÎ.LECTION  DES  MÉiLLEUP.S    Al'TEl.RS   ANGIKNS  ET   MODERNBJ 


«-  *  ^v,  t% 


DES    ^$^xtavlo 

DROITS  ET  DES  DEVOIRS 

DU  CITOYEN 

PARIS 

U^RAIRIE  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONA'LB 
2,   RUE   DE  VAL0Ï6,   PALAIS -ROYAL,  2 

1881 
Tous  dboits  réi^rréi 


DES 

DROITS  ET  DES  DEYOIRS 

DU    -^^^^'7 EN 


LETTRE    PREMIERE 

A.  qnelle  occasion  ont  ét^  tenus  les  entretiens  dont  on 
rend  compte  danscel  ouvrage.  —Premier  entretion. 
—  Rptisxions  géneraies  sur  (a  soami.s.-^on  que  le  ci- 
toyen doit  au  gouverne! iienl  soiiï  lequbl  il  vit. 

Que  faites-vous  à  PaHs,  !^Ionsieur,  tandis 

"^-'cnvous  désii'e  ici?  Kh  quoi!  toujcairs  deà 

les?  Que  cette  chaîne  doit  vous  p-iraître 

ciute  !  Puisque  vous  ne  pouvez  la  rompre, 

e  veux  du  moins  essîiyer  de  vous  consoler  en 

TOUS  rendant  compte  de  quelques  entretiens 

me  j'ai  avec  miiord  ^taubope.  Nous  le  possé- 

îons  depuis  deux  joui-s  dans  cette  retraite  dé- 

icieuse,  où  la  liberté  et  la  philosophie  se  sont 

•éundes.  Vous  savez  quelle  est  ma  réputation 

lans  la  connaissance  des  jardins  de  Mariy  : 

linsi  j*ai  été  chargé  d'en  laire  le^  hoimears  h 

nilord,  et  ce  que  je  r^.L'-ardais  d'abord  comme 

me  corvée,  je  le  regarde  a  présent  comme  une 

aveur  smguliere  de  la    fortune.   Je  croyais 
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m'être  aperçu  que  milord  Stanhope  est  peu 
jaloux  de  nos  grâces  françaises,  et  je  lui  sa- 
vais mauvais  g-ré  de  ne  pas  faire  le  moindre 
efîbrt  pour  tâcher  de  nous  copier.  Sa  politesse 
est  noble  et  vraie  ;  n'importe;  je  ne  manque 
pas  de  la  prendre  pour  de  l'orgueil  anglais.  Me 
voilà  donc  érigé,  par  dépit,  en  champion  de  la 
nation.  Pour  nous  venger,  je  veux  obliger  mi- 
lord à  tout  admirer  en  France  ;  et,  pour  dé- 
grader le  parc  Saint-James  et  les  jardins  de 
Windsor,  dont  je  le  crois  fort  occupé,  je  me 
fais  un  plaisir  malin  de  lui  faire  remarquer 
en  détail  toutes  les  beautés  du  petit  parc  d 
Marly. 

«  Convenez,  Milord,  lui  dis-je  en  nous  trou- 
vant sur  la  terrasse  de  l'Abreuvoir,  après  avoir 
parcouru  lentement  les  bosquets,  qu'il  n'est 
point  au  monde  de  décoration  plus  riante  que 
celle  que  présentent  ces  jardins.  Les  grands  ar- 
tistes savent  quelquefois  réaliser  les  idées  fan- 
tastiques des  conteurs  de  féeries.  Que  d'art  il 
a  fallu  pour  découper  ces  montagnes,  qui  for- 
.■\ient  de  tout  côte  un  vaste  amphithéâtre  où 
l'œil  se  repose  avec  volupté  !  L'eau  de  ces  bas- 
sins et  de  ces  cascades  est  puisée  dans  la 
Seine,  qui  coule  à  soixante  toises  au-dessous 
de  nos  pieds.  Que  de  richesses  prodiguées,  et, 
cependant,  employées  avec  assez  d'élégance 
pour  ne  point  fatiguer  par  leur  profusion  !  Je 
ne  crois  pas  que,  dans  le  reste  de  l'univers,  il  y 
ait  quelque  habitation  royale  qui  vaille  cette 
simple  guinguette  du  roi. —  Vous  avez  raison, 
me  répondit  milord  en  souriant  ;  je  vous  ré- 
ponds de  l'Angleterre  :  nos  pères, un  peu  gros- 
siers, y  ont  mis  bon  ordre  ;  mais  je  crains  bien, 
continua-t-il  en  prenant  un  air  plus  sérieux, 
que  notre  corruption  n'élève  enfin  à  nos  prin- 
ces des  palais  aussi  agréables  et  plus  superbes 
que  les  vôtres.  » 

Honteux,  à  ces  mots,  de  ma  petite  vanité,  je 
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commençais,  Monsieur,  à  me  douter  que  je 
pourrais  *  bien  avoir  tort,  et  j'en  fus  bientôt 
pleinement  convaincu.  «  En  traversant  vos  pro- 
vinces, me  dit  milord,  j'ai  deviné  tout  ce  que 
je  trouverais  ici.  Dans  un  paj'S  naturellement 
fertile,  habité  par  des  hommes  actifs  et  indus- 
ti'ieux,  j'ai  vu  des  terres  en  friche,  des  paysans 
pâles,  tristes  et  à  moitié  nus,  et  des  cabanes 
a  peine  couvertes  de  chaume  :  que  pouvais-je 
en  conclure  ?  que  je  verrais  ailleurs  un  luxe 
scandaleux  et  des  guing-uettes  plus  riches  que 
ne  doit  l'être  le  palais  d'un  roi  juste  et  père  de 
ses  peuples.  Si  les  choses  en  elles-mêmes  les 
plus  simples,  poursuivit-il,  n'étaient  pas  sou- 
vent une  énigme  pour  des  étrangers  toujours 
peu  instruits,  je  croirais  entrevoir  quelque 
sorte  de  contradiction  entre  les  plaintes  que 
vous  arrachait  hier  au  soir  la  situation  fâ- 
cheuse de  vos  finances  et  du  peuple,  et  les 
éloges  que  vous  prodiguez  ce  matin  aux  dé- 
penses inutiles,  et  peut-êti'e  pernicieuses,  de 
votre  gouvernement. 

—  Milord,  lui  répondis -je  avec  un  embarras 
dont  je  me  sais  gré,  vous  n'avez,  sans  doute, 
que  trop  raison  :  et  ce  que  vous  venez  de  me 
dire  est  im  trait  de  lumière  qui  dissipe  en  un 
moment  tous  mes  préjugés.  Au  lieu  d'éloges, 
je  devais  vous  faire  des  excuses  pour  les  mer- 
veilles que  je  vous  montre.  La  gloire  que  vous 
tirez  de  l'abondance  où  vit  votre  peuple  est 
aussi  raisonnable  que  notre  vanité  est  ridicule 
à  nous  complaire  dans  une  magnificence  su- 
perflue, dont  nous  payons  les  frais  de  notre 
nécessaire.  Je  me  le  tiens  pom*  dit  :  je  serai 
désormais  plus  circonspect.  Ma  philosophie  va 
jusqu'à  savoir  que  des  lois  qui  tempèrent  l'au- 
torité du  prince,  pour  laisser  aux  sujets  la 
jouissance  de  leur  fortune  et  de  leur  travail, 
sont  préférables  à  de  beaux  jardins.  Jouissez 
dan  bonheur  qui  n'est  pas  fait  pour  nous,  et 


que  nous  admirons  sans  l'envier.  Tandis  que 
vous  voustoui'mentez  pour  conserver  votre  Lir- 
berté,  n*y  a-t-il  pas  mie  sorte  de  sagesse  a 
s*étourdir  sur  sa  situation  quand  on  ne  peut 
pas  la  changer  ?  Nous  ai^tres  Français,  nous 
avons  été  libres,  comn)e  vo-as  Têtes  au.jour- 
d'hui  en  .Ingieterre  ;  nous  avions  des  états, 
qui  n*ont  jamais  fait  aucun  bien  ;  la  mode  en 
est  passée  avec  celle  clés  vertng*adins  et  des 
collets  montés  ;  nos  peiva  ont  vendu,  donné 
et  laissé  détruire  leur  libei-té  ;  à  force  de  la 
regretter,  nous  ne  la  rappellerions  pas.  Le 
monde  se  conduit  par  (1{\«  révolutions  conti- 
nuelles :  nous  somme^  parvenus  au  point  d'o- 
béissance où  vous  pni  vienarez  à  votre  tour. 
Nous  nous  laissons  aller  tout  bonnement  à  la 
fatalité  qui  g-ouverne  les  choses  humaines; 
<îue  nous  servirait  de  regimber  contre  le 
joug?  Nous  en  sentirions  davantage  le  poids: 
en  effarouchant  notre  maître,  nous  rendrions 
son  gouvernement  plus  dur.  Peut-être  que  la 
bonne  philosophie  consiste  moins  à  raisonner 
sur  les  inconvénients  de  sa  situation  qu'à  s*y 
accoutumer;  il  faut  s'étourdir,  tâcher  de  trou- 
ver tout  bon,  et  s'exerf  er  à  la  patience,  qui 
rend  enfin  tout  supportable,  et  tous  les  états 
de  la  vie  à  peu  prés  é^aux.  » 

Je  croyais  avoir  dit  les  merveilles,  Mon- 
sieur, mais  point  du  tout;  railord  Stanhope 
fut  très  mécontent  de  uia  phiiosoj^hie,  A  tra- 
vers toutes  les  enveloppes  de  politesse  sous 
lesquelles  il  se  cachi-^it  a  uioitié,  je  découvris 
sans  peine  que  cette  .sav:esse  dont  je  lui  fai- 
sais reloge  n'était  qu'une  lâche  et  paresseuse 
pusillanimité  que  quelques  voluptueux  avaient 
tournée  en  svstème,  que  les  sots  avaient  adop- 
tée par  sottise,  les  fripons  par  friponnerie  et 
les  polteons  par  poltron  uerie.  «Pardonnez-moi, 
me  dit  milord,  la  viv  icité  avec  laquelle  je 
m'exprime;  les  mots  de  liberté  et  d'esclavage 


ne  me  laissent  jamais  de  sang'-froid.  Quand 
je  n*aurais  aucune  idée  des  liens  qui  unissent 
tous  les  peuples,  quand  je  ne  saurais  pas  c^ue 
je  dais  leur  vouloir  du  ^.ien  à  tous;  je  désire- 
rais, par  amour  pour  ma  patrie,  quiis  fussent 
heureux,  car  leur  bonheur  donnerait  sans 
doute  à  mes  compatrior.^s  une  émulation  utile. 
Comme  nous  adoptons  les  vices  des  étran- 
gers, nous  en  adopterions  sans  doute  aussi 
quelques  vertus.  Par  vue  suite  du  commerce 
qui  unit  et  lie  aujourd'hui  tous  les  peuples, 
les  vices  d'une  nation  doivent  infecter  ses  voi- 
sins. Pourrais-je  donc  voir  sans  émotion  les 
progrès  du  despotisme  qui  lait  presque  ou- 
hlier  dans  toute  l'Europe  le  principe,  l'objet 
et  la  fin  de  la  société  ?  Quand  l'homme,  igno- 
rant qu'il  a  des  droits  et  des  devoirs  en  qua- 
lité de  citoyen,  se  dégrjide  jusqu'à  chercher 
des  raisons  pour  se  piouver  qu'il  doit  être  es- 
clave, et  qu'il  doit  chérir  ses  fers,  je  crains 
que  cet  exemple  conta, ui eux  ne  prépare  mon 
pays  à  la  servitude;  je  crains  qu'avec  les  ri- 
chesses des  étrangers,  leurs  passions  molles 
ne  viennent  avilir  notre  caractère,  et  je  croirais 
alors  faire  un  crime  que  de  cacher  ou  simple- 
ment de  déguiser  la  vé)ité. 

—  J'en  suis  avide,  Milord,  luirépondis-je,  et 
pardonnez  notre  inconsidération  n'ançaise  qui 
nous  fait  dire  et  ce  que  nous  pensons  et  ce 
que  nous  ne  pensons  pas,  sans  trop  nous  ren- 
dre compte  de  ce  que  nous  disons.  Quoi  qu'il 
en  soit,  peut-être  suis-je  digne  que  vous  me 
montriez  cette  vérité;  niais  je  vous  l'avouerai, 
vous  venez  de  parler  des  droits  et  des  devoirs 
du  citoyen  d'une  manière  qui  me  fait  soup- 
çonner, ou  que  je  ne  comprends  pas  bien  les 
idées  gue  vous  attachez  à  ces  mots^  ou  que  je 
suis  bien  éloigné  d'y  attacher  les  mêmes  idées. 
Permettez-moi  de  vous  fan-e  juge  de  mes  pen- 
sées ou  de  mes  visions  :  les  voici  : 


»  Je  crois  que  les  hommes  sont  sortis  des 
mains  de  la  nature  parfaitement  égaux,  par 
conséquent  sans  droits  les  uns  sur  les  autres, 
et  parfaitement  libres.  Elle  n*a  point  créé  des 
rois,  des  magistrats,  des  sujets,  des  esclaves  ; 
cela  est  évident  ;  et  elle  ne  nous  a  dicté  qu'une 
seule  loi  :  c'est  de  travailler  à  nous  rendre 
heureux.  Tant  que  les  hommes  restèrent  dans 
cette  situation,  leurs  droits  étaient  aussi  éten- 
dus que  leurs  devoirs  étaient  bornés.  Tout 
appartenait  à  chacun  d'eux  ;  tout  homme  était 
une  esDéce  de  monarque  qui  avait  droit  à  la 
monarciiiCuniversellti.  A  l'égard  des  devoirs, 
j'imagine  que  personne  ne  pouvait  être  cou- 
pable ;  puisque  chaque  homme  ne  devait  rien 
encore  qu'à  lui-même,  et  qu'il  était  impossible 
qu'il  n'obéît  pas  à  la  loi  imposée  par  la  na- 
ture, de  se  rendre  heureux. 

»  La  naissance  de  la  société  produisit  une  ré- 
volution singulière  :  l'homme,  devenu  citoyen, 
convint  avec  ses  pareils  de  ne  plus  chercher  son 
bonheur  que  suivant  de  certaines  régies  et 
qu'avec  de  certaines  modiflcations  ;  on  se  fit 
mille  sacrifices  de  part  et  d'autre.  En  s'obli- 
geant  de  respecter  en  autrui  les  droits  qu'il 
voulait  faire  respecter  en  soi,  le  citoyen  a  mis 
sans  doute  des  bornes  étroites  au  pouvoir  illi- 
mité qu'il  avait  comme  homme.  Mais  ces  con- 
ventions ne  suffisaient  pas  pour  affermir  les 
fondements  de  la  société  naissante  ;  le  nouvel 
édiiice  devait  s'écrouler  si  les  lois  n'étaient 
pas  exécutées  ;  il  fallut  donc  créer  des  magis- 
trats entre  les  mains  de  qui  le  citoyen  renonça 
à  son  indépendance.  Dès  ce  moment,  Milorîi, 
i*homme  ne  me  parait  plus  qirun  roi  détrôné; 
il  a  en  quelque  sorte  changé  de  nature  ;  et,  j 
pour  juger  de  ses  nouveaux  devoirs  dans  cette 
nouvelle  situation,  il  serait  nécessaire  de  con- 
naître les  pactes  qu'il  a  faits  avec  ses  conci- 
toyens, et  surtout  d'examiner  les  lois  consti- 
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tutives  du  g-oiivemement  ;  et  c'est  ce  dernier 
rapport  du  citoyen  à  l'ordre  public  qui  mérite 
ane  attention  particulière. 

»  Ici^le  peuple  est  lui-même  son  propre  légis- 
lateur; là,  un  sénat  et  des  familles  privilé- 
giées possèdent  la  souveraineté,  qui  est  ail- 
leurs confiée  tout  entière  à  un  seul  honmie. 
Le  Code  des  nations  offre  le  tableau  le  plus 
ndèle  de  la  bizarrerie  et  des  caprices  de  l'es- 
Drif  humain  ;  chac[ue  contrée  a  sa  morale,  sa 
politique  et  ses  lois  différentes.  Au  milieu  de 
?e  chaos  ténébreux,  comment  ti'ouver  des 
Iroits  et  des  devoirs  gui  appartiennent  effec- 
ivement  à  l'humanité  ?  En  vérité,  milord,  un 
^g-iais  a  raison  en  Angleterre,  un  Français 
;n  France  et  un  Allemand  en  Allemagne.  J'ai 
parcouru  Grotius,  Hobbes,  ^Volf,  Pufiendorf  : 
Is  me  disent  tous  qu'un  citoyen  se  trouve  lié 
)ar  les  lois  de  la  société  dont  il  est  membre, 
't  je  le  crois  sans  peine.  Dire  que  ces  lois  ne 
;ont  pas  la  mesure  des  droits  et  des  devoirs 
lu  citoyen,  ce  serait  ruiner  la  société  pour  la- 
liieile  tous  nos  besoins,  toutes  nos  passions 
*t  notre  raison  nous  apprennent  également 
[ue  nous  sommes  faits,  et  sans  laquelle  il  n'y 
[  point  de  bonheur  à  espérer  pour  les  hommes.  » 

Milord  m'avait  écouté,  Monsieur,  avec  plus 
l'attention  que  je  n'en  méritais,  et  je  m'en 
ipercus  à  la  manière  dont  il  me  repondit. 
■  Soiiffrez,  me  dit-il,  que  je  ne  sois  pas  tout  à 
ait  de  votre  avis.  On  se  persuade  trop  aisé- 
nent  que  les  droits  de  l'nomme  fussent  sans 
cornes  avant  l'établissement  des  sociétés,  ou 
m'il  n'eût  alors  aucun  devoir  à  remplir.  Cette 
loctrine  pourrait  être  ^Taie  pour  les  premiers 
noments  de  la  naissance  du  genre  humain, 
m  siipposant  que  les  premiers  hommes,  sem- 
Dlables  à  l'enfant  qui  vient  de  naître,  fussent 
l'abord  occupés  à  essayer,  développer  étudier 
2t  perfectionner   1  usage  de  leurs  sens,  d'oii 
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devaient  naître  leurs  idées.  N*étant,  pour  ainsi 
dire,  encoi'e  que  dans  la  classe  des  brutes, 
puisque  leur  raison  ne  les  éclairait  pas,  ils 
obéissaient  machinalfi-cMit  au  sentiment  du 
plaisir  et  de  la  douleui-.  Il  n'y  avait  alors  ni 
droits  ni  devoirs  ;  la  nioiale  n'était  pas  née 
pour  ces  automates,  comme  elle  n'est  point 
née  pour  les  sauvages  qui  broutent  dans  les 
forêts,  ou  pour  l'enfant  qui  se  joue  dans  les 
bras  de  sa  nourrice.  Que  nous  importe  cette 
situation  ?  Elle  n'est  pas  la  nôtre,  et  n'a  peut- 
être  jamais  existé. 

»  Mais  dès  que  le  sentiment  répété  du  plaisir 
et  de  la  douleur  a  gravé  un  certain  nombre 
d'idées  dans  la  mémoire  :  quand  les  hommes, 
a^ ec  le  secours  de  rex]vi'ience, commencèrent 
à  apercevoir  des  rapports  entre  les  objets  qui 
les  environnent^  quand  ils  purent  réfléchir, 
comparer  et  raisonner,  est-il  vrai  que  leurs 
droits  fussent  sans  b()>!>Hs,  et  qu'ils  ne  con- 
nussent aucun  devoir?  i'ourquoi  cette  raison 
naissante  ne  devrait-e!'k'  exercer  aucune  auto- 
rité sur  des  êtres  qiii  "  tmmençaient  à  être 
raisonnables?  Ce  que  no.is  appelons  le  juste  et 
l'injuste,  l'honnête  et  h'  Jéshonnête,  le  bon  et 
le  mauvais,  tout  cela  avait-il  besoin  du  ^se- 
cours des  lois  politiciufs  pour  leur  paraître 
égal  et  arbitraire?  A  va  ut  toutes  les  conven- 
tions civiles,  la  bonne  ibi  était  distinguée  de 
H  perfidie,  et  la  cniH!  t;'  de  la  bienfaisance, 
puisque  Inomme  était  fait  de  manière  qu'il 
devait  éprouver  un  seutniient  de  plaisir  et  de 
douleur  par  les  actions  'ipnfaisantesou  cruel- 
les de  ses  pareils,  et  par  là  doit  se  développer 
cet  instinct  moral  qui  honore  notre  nature. 

»  Faites  attention,  ajouta  milord,  que  l'idée 
çlu  bien  et  du  mal  a  iV  vessairement  précédé 
l'établissement  de  la  so  'îété;  sans  ce  secours, 
comment  les  hommes  a  i  iraient-ils  imaginé  de 
faire  des  lois?  Comment  auraient-ils  su  ce 


—  11  - 

qu'il  fallait  défendre  ou  ordonner?  Votre  pM* 
'iosophie  vous  conduirait  à  reconnaître  des  ef- 
fets qui  n'auraient  point  de  cause.  Si  les  hom- 
mes connaissaient  le  mal  dans  l'état  de  na- 
ture, ils  ne  pouvaient  donc  pas  tout  faire  ; 
leur  raison  était  leur  loi  et  leurs  magistrats; 
leurs  droits  étaient  donc  bornés  :  s'ils  con- 
naissaient le  bien,  il  ^^  -iraient  donc  des  devoirs 
à  remplir.  Convenez,  poursuivit  milord  en 
souriant,  que,  loin  de  dégrader  notre  nature, 
l'établissement  de  notre  société  l'a,  au  con- 
traire, perfectionnée.  \  .es  lois  et  toute  la  ma- 
chine du  gouverner.^ent  politique  n'ont  été 
imaginées  que  pour  venir  au  secours  de  notre 
raison,  presque  toujours  impuissante  contre 
nos  passions. 

»  De  ce  principe^  que  je  crois  incontestable, 
je  dois  conclure,  si  je  ne  me  trompe,  que  le 
citoyen  est  en  droit  d'exiger  que  la  société 
rende  sa  situation  plus  avantageuse.  Je  con- 
viens que  les  lois,  les  traités  ou  les  conven- 
tions que  les  hommes  font  en  se  réunissant 
en  société,  sont  en  g<'!iiéTal  les  règles  de  leurs 
droits  et  de  leurs  fîevoirs;  le  citoyen  doit  y 
obéir  tant  qu'il  ne  connaît  rien  de  plus  sage; 
mais  dès  que  sa  raison  l'éclairé  et  le  perfec- 
tionne, est-elle  condamnée  à  se  sacrifier  à 
Terreur?  Si  des  citovens  ont  fait  des  conven- 
tions absurdes  ;  s'ils  ont  établi  un  gouverne- 
ment incapable  de  prot<^ger  les  lois  ;  si,  en 
cherchant  la  route  du  l)onheur,  ils  ont  pris  un 
chemin  opposé;  si  malheureusement  ils  se 
sont  laisse  égarer  pai'< les  conducteurs  perfides 
et  ignorants,  les  condamnerez-vous  inhumai- 
nement à  être  les  victimes  éternelles  dune 
erreur  ou  d'une  distraction  ?  La  qualité  de  ci- 
toyen doit-elle  détruiie  la  dignité  de  l'homme? 
Les  lois,  faites  pour  aifler  la  raison  et  soutenir 
notre  liberté,  doivent-t-lles  nous  avilir  et  nous 
rendre  esclaves  ?  I^  ^société,  destinée  à  soula- 
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fer  les  besoins  des  hommes,  doit-elle  les  ren- 
re  malhem-eux?  Ce  désir  immense  que  nous 
avons  d'être  heureux  réclame  continuellement 
contre  la  surprise  ou  la  violence  qui  nous  ont 
été  faites.  Pourquoi  n'aurais-je  aucun  droit  à 
faire  valoir  contre  les  lois  incapables  de  pro- 
duire l'effet  que  la  société  en  attend  ?  Ma  rai- 
son me  dit-elle  alors  que  je  n'ai  aucun  de  voit 
à  remplir  ni  pour  moi  ni  pour  la  société  dont 
je  suis  membre? 

»  Les  écrivains  que  vous  avez  lus,  continua 
jnilord,  sont  certainement  des  hommes  d'un 
mérite  très  distingué  ;  mais  avant  eux  on  n'a- 
vait pas  encore  appliqué  la  philosophie  à  l'étude 
du  droit  naturel  et  de  la  politique.  Quand  ils 
ont  écrit,  le  gouvernement  monarchique  était 
établi  presque  partout  ;  il  succédait  à  la  police 
absurde  des  fiefs  qui  avait  inondé  l'Europe  des 
préjugés  les  plus  grossiers  \  et  les  rois ,  ou 
plutôt  leurs  ministres,  abusaient  de  leur  nom 
et  de  leur  autorité,  tenaient  déjà  la  vérité  aussi 
captive  que  les  peuples.  Grotius  était  plus  éru- 
dif  çiue  philosophe  ;  on  sent  cependant  que  ce 
génie  profond  était  fait  pour  trouver  la  vérité, 
mais  il  se  défiait  de  ses  forces,  une  vérité  har- 
die rétonnait,  et  il  manquait  du  courage  né- 
cessaire pour  attaquer  et  détruire  des  erreurs 
révérées.  Il  était  né  dans  une  république  nou- 
velle, où  l'on  connaissait  le  prix  de  la  liberté  ; 
mais  la  fortune^  en  1  exilant,  l'avait  attaché  au 
service  de  la  reine  Christine,  quand  il  composa 
son  Droit  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  il  avait 
la  fantaisie  de  le  publier  sous  les  auspices  de 
votre  Louis  XIIL  Puffendorf,  né  dans  un  pays 
où  il  n'y  a  de  liberté  que  pour  les  oppresseurs 
de  leur  nation,  me  paraît  quelquefois  assez 
philosophe  pour  que  je  le  soupcoime  de  dégui- 
ser ailleurs  la  vérité  qu'il  connaissait,  et  à  la- 
quelle il  ne  voulait  pas  sacrifier  les  bienfaits 
de  quelques  princes  qui  le  protégeaient.  WoLff 
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i  presque  toutes  les  erreurs  de  ces  deux  sa- 
vants, et  son  ouvrage  fatigant,  (jue  personne 
l'a  la  patience  de  lire,  n'a  pu  ni  instruire  ni 
romper  personne.  Hobbes  aurait  pu  ravir  à 
^ocke  la  gloire  de  vous  faire  connaître  les  prin- 
ipes  fondamentaux  de  la  société  ;  mais  atta- 
hé  par  une  suite  des  événements,  ou  par  in- 
érêt,  à  un  parti  malheureux,  il  a  amployé 
outes  les  ressources  d'un  génie  puissant  i)our 
tablir  un  système  funeste  à  l'humanité,  et 
u'il  aurait  condamné  si,  au  lieu  des  désor- 
Ires  de  l'anarchie,  il  eût  éprouvé  les  inconvé- 
lients  du  despotisme. 

»  Comment  s'y  prennent  ces  écrivains  pour  dé- 
lOuillerle  citoyen  de  ses  droits  les  plus  légitimes? 
amais  ils  ne  vous  présenteront  un  objet  sous 
outes  ses  faces.  Tantôt  ils  décomposent  trop 
ubtilement  une  question,  tantôt  ils  la  char- 
•ent  d'accessoires  qui  lui  sont  inutiles.  Ils  en- 
assent  sophisraes  sur  sophismes.  Parlent-ils 
u  respect  profond  qui  est  dû  aux  lois,  ils  se 
ardèrent  bien  de  faire  remarquer  au  lecteur 
ue,  s'il  y  a  des  lois  justes,  c'est-à-dire  con- 
^rmes  et  proportionnées  à  notre  nature,  il  y 
n  a  d'injustes,  auxquelles  on  ne  peut  obéir 
ans  humilier  l'humanité  et  préparer  la  déca- 
ence  et  la  ruine  de  l'Etat.  Ils  aûectent  de  ne 
onnaître  ni  les  hommes,  ni  les  ressorts  pro- 
res  à  les  mouvoir.  Parce  que  telle  adminis- 
ration,  diamétralement  opposée  à  l'institution 
t  à  la  fin  de  la  société,  produit  par  hasard  un 
ien  passager  ou  faux,  ils  vous  diront  hardi- 
lent  que  c'est  une  police  merveilleuse,  dont  il 
iut  craindre  de  déranger  l'harmonie.  Ils  vous 
rouveront  qu'il  faut  obéir  aveuglément  à  la 
)i,  en  étalant  avec  éloquence  ou  simplement 
vec  longueur  les  prétendus  dangers  de  l'exr- 
len.  Laissez-les  faire  :  ils  vous  démontrerorit 
ue  l'auteur  de  la  nature  a  eu  tort  de  vous 
onner  une  raison,  et  qu'elle  se  doit  taire  de-' 
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jKtii  celle  dn  magistrat  qui  vouis  doïnine,  et 
qui  ne  prendra  pas  la  peine  de  penser.  Ils 
momphent  quand  ils  viennent  à  parler  de 
troubles,  d'anarr-hie  et  de  guerres  civiles  ;  Tima- 
ffination  est  alarmée,  on  a  peur, -et  on  les  croit 
&op  léerérement  siu*  leur  parole. 

»  Si  je  vous  faisais  voir  a  mon  tour  quelle  se- 
mence féconde  de  maux  une  seule  loi  injuste 
est  capable  de  jeter  dans  un  Etat!  si  je  vous 
démontrais  que  les  vices  les  plus  énormes  de 
la  plupart  des  gouvernements  ne  doivent  leur 
origine  qu'à  une  erreur,  même  légère,  qui 
tendait  à  dégrader  la  dignité  des  hommes!  si 
je  vous  faisais  envi^-ager  les  suites  fimestes  de 
cette  obéissance  aveugle  et  servile.qui,  au  mé- 
pris de  notre  raison  et  de  la  nature  qui  nous  en 
a  doués,  nous  transforme  en  automates  :  que 
sais-je?  Quand  l'amour  de  l'ordre  et  du  repos 
n'est  pas  éclairé,  si  je  vous  prouvais  qu'il  nous 
précipite  rapidement  au-devant  de  tous  les 
maux  g[ue  nous  voulons  éviter:  si  je  vous  dé- 
couvrais que  le  despotisme  avec  ses  prisons, 
ses  gibets,  ses  pillages,  ses  dévastations  sour- 
des et  ses  imbéciles  et  cruelles  inepties,  est  le 
terme  inévitable  des  principes  de  vos  juriscon- 
smltes,  ne  vous  deviendraieut-ils  pas  justement 
suspects  ? 

»  Monsieur,  ajouta  milord  d'un  ton  ferme,  ja- 
mais on  ne  s'écartera  impunément  de  l'ordre  que 
nous  prescrit  la  nature.  Il  est  juste  que  nous 
soyons  punis  quand  nous  voudrons  être  plus  sa- 
ges qu'elle,  ou  heureux  sans  la  consulter  :  que 
de  choses  j'aurais  à  vous  dire  ;  mais  c'est  assez 
de  vous  avoir  proï>osé  quelques  doutes.  Ce 
serait  profaner  ces  jardins  agréables,  dit  mi- 
lord en  souriant,  que  de  parler  plus  longtemps 
droit  naturel  et  politique. — Non,  non,  lui  repar- 
tis-je  avec  vivacité  ;  vous  voulez  en  vain  chan- 
ger de  conversation  ;  vous  m'avez  ouvert  les 
yeux,  Milord  :  n'estr-ce  aue  pour  me  montrer 
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que je  suis  dans  l'erreur?  Sans  votre  secouia 
je  n'en  sortirai  jamais.  Vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  le  dire  :  cacher  la  vérité ,  c'est  un 
crime;  voulez-vous,  de  gaieté  de  cœur,  vous 
rendre  criminel  ?  Je  met.s  mon  ignorance,  mes 
préj  ugés  et  leurs  suites  sur  votre  conscience. 

Je  ne  saurais  vous  dire,  monsieur,  quelle 
foule  d'idées  se  présentaient  confusément  à 
moi;  tout  ce  que  j'avais  pensé  jusqu'alors  me 
paraissait  tomber  en  ruine.  Mon  esprit,  qui 
cherchait  une  vérité  à  laquelle  il  put  s'atta- 
cher, se  portait  rapidement  à  la  fois  de  mille 
côtés  diiférents.  Nous  nous  levâmes  pour  con- 
tinuer notre  promenade  ;  milord,  à  son  tour, 
voulut  me  faire  admirer  quelques  statues,  et 
je  ne  voulais  que  raisonner  et  m'instruire. 

«Votre  magnificence,  me  dit-il,  me  parait  trop 
magnifique  ;  en  exposant  aux  injures  de  l'air 
cet  Apollon,  ces  hnfants  qui  jouent  avec  un 
bouc,  cette  Cléopâtre,  que  nous  avons  admirés, 
et  ces  Lutteurs  qui  d.evraient  orner  un  cabinet, 
il  semble  que  vous  n'en  connaissiez  pas  le  prix. 
A  la  bonne  heure,  Milord,  lui  répondis-je  ;  je 
me  soucie  peu  de  ces  petits  torts,  depuis  que 
vous  m'avez  appris  que  tout  ce  jardin  ensem- 
ble est  un  grand  tort  contre  la  morale  et  la 
politique.  Vous  m'avez  trouvé  d'abord  trop  sé- 
vère, reprit  milord,  et  à  présent  c'est  à  moi  à 
vous  humaniser,  puisque  les  rois  sont  du  moins 
bons  à  faire  de  belles  promenades.  Un  Français 
peut  en  jouir  sans  scrupule  ;  elles  sont  faites  à 
ses  dépens  \  et  un  Anglais  peut  les  voir  avec 
quelque  plaisir  ;  c'est  à  cette  magnificence  que 
nous  devons  peut-être  l'empire  que  vous  nous 
laissez  sur  la  mer.  » 

Milord  avait  beau  s'écarter,  Monsieur  :  j'é- 
tais trop  occupé  de  ces  droits  et  de  ces  de- 
voirs que  je  ne  connaissais  pas  encore,  pour 
ne  pas  l'y  ramener  sans  cesse.  «  C'est  vo- 
tre faute,   lui   dis-je,    si  je  vous  persécute; 
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pourquoi  m*avez-Tous  parlé  de  la  partie  de  la 
morale  la  plus  intéressante  pour  les  hommes? 
Il  n'est  pas  encore  temps  de  rentrer,  et  ces 
statues  que  vous  voyez  d'ici  ne  sont  que  quel- 
ques statues  antiques,  médiocres  et  assez  mal 
réparées.  L'homme,  Milord,  est  bien  plus  di- 
gne de  votre  attention  que  les  arts  qu'il  a  in- 
ventés. 

—Vous  le  voulez  donc  absolument  ?  eh  bien  t 
raisonnons,  j'y  consens  ;  mais  dans  la  crainte 
de  nous  tromper,  gardons-nous,  me  dit-il,  de 
nous  trop  hâter  ;  marchons  méthodiquement  ; 
et  pour  nous  faire  quelques  règles  certaines 
dans  la  recherche  des  droits  et  des  devoirs  du 
citoyen,  examinons  avec  soin  la  nature  de 
l'homme.  Si  nous  trouvons  qu'il  y  ait  des 
choses  qui  lui  appartiennent  si  essentielle- 
ment, qu'on  ne  puisse  l'en  séparer  sans  le  dé- 
Î trader,  nous  en  conclurons  que  la  société  et 
e  gouvernement,  faits  pour  ennoblir  l'huma- 
nité, ne  sont  point  en  c&oit  d'en  priver  les  ci- 
toyens. 

»  Notre  attribut  le  plus  essentiel  et  le  plus 
noble,  c'est  la  raison  ;  elle  est  l'organe  par  le- 
quel Dieu  nous  instruit  de  nos  devoirs,  et  le 
seul  guide  qui  puisse  nous  conduire  au  bon- 
heur. C'est  cette  loi  éternelle  et  immuable 
dont  le  sénat  ni  le  peuple,  dit  Cicéron,  ne 
peuvent  nous  dispenser  ;  elle  est  la  même 
a  Athènes  et  à  Rome  ;  elle  subsistera  dans 
tous  les  temps  ;  et  ne  pas  s'y  conformer, 
c'est  cesser  d'être  homme.  Si  le  gouvernement 
sous  lequel  je  vis  me  laissait  l'usage  libre  et 
entier  de  ma  raison  :  s'il  ne  servait  qu'à  m'af- 
fermir  dans  la  j)ratique  des  devoirs  que  je 
crois  essentiels,  je  sens  à  merveille  que  je 
dois  le  respecter.  Le  magistrat  remplit  les 
devoirs  de  l'humanité  :  le  mien  est  de  lui 
obéir  et  de  voler  à  son  secours,  quand  quel- 
ques passions  voudront  déranger  l'harmonie 
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cle  la  société.  Mais  vous,  ajouta  milord  «i  me 
serrant  la  main,  si  par  hasard  vous  vous 
trouviez  dans  un  pays  où  l'Etat  fût  sacrifié 
aux  passions  du  magistrat  ;  si  le  despotisme, 
ennemi  de  la  nature  et  jaloux  des  droits 
qu'elle  nous  a  donnés,  vous  conduisait,  vous 
et  vos  concitoyens  esclaves,  commue  mon  fer- 
mier conduit  les  troupeaux  de  sa  ferme,  votre 
raison  vous  dirait-elle  que  c'est  là  la  fin  mer- 
veilleuse que  les  hommes  se  sont  proposée, 
quand,  renonçant  à  leur  indépendance  natu- 
relle, ils  ont  formé  des  g*ouvernements  et  des 
lois  ?  Quand  Dieu  vous  ordonne  d'être  homme, 
n'avez-vous  aucun  droit  à  faire  valoir  contre 
un  despote  qui  vous  ordonne  d'être  une 
brute  ?  et  votre  devoir  consiste-t-il  à  seconder 
gon  injustice  ? 

»  Remarquons,  poursuivit  milord,  que  la  li- 
berté est  un  second  attribut  de  l'humanité  ; 
qu'elle  nous  est  aussi  essentielle  que  la  rai- 
son et  qu'elle  en  est  même  inséparable.  A 
quoi  nous  servirait  que  la  nature  nous  eût 
doués  de  la  faculté  de  penser,  de  réfléchir  et 
de  raisonner,  si,  faute  de  liberté,  nous  étions 
condamnés  à  ne  pas  faire  usage  de  notre  rai- 
son ?  Si  Dieu  avait  voulu  que  la  volonté  d'un 
magistrat  m'en  tînt  lieu ,  il  aurait  sans  doute 
créé  une  espèce  particulière  d'êtres  pour  rem- 
plir cette  auguste  fonction.  Il  ne  l'a  point 
fait.  Je  dois  donc  être  libre  dans  la  Société. 
Les  lois,  le  gouvernement,  les  magistrats  ne 
doivent  donc  exercer  dans  le  corps  entier  de 
la  société  que  le  même  pouvoir  que  la  raison 
doit  exercer  dans  chaque  homme.  INIa  raison 
m'a  été  donnée  pour  diriger,  régler  et  tempé- 
rer mes  passions,  m'avertir  de  leurs  erreurs 
et  les  prévenir.  Voilà  quel  est  aussi  le  de- 
voir du  gouvernement  ;  car  les  hommes  n'ont 
fait  des  lois  et  des  magistrats  et  ne  les  ont 
armés  de  la  force  publique,  que  pour  prêter 
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un  nouveau  secours  à  la  raison  particulière  de 
chaque  individu,  afierniir  son  empire  cliance- 
lant  sur  les  passions,  et,  par  une  espèce  de 
prodig-e,  les  rendre  aussi  utiles  qu'elles  pour- 
raient être  pernicieiîses. 

•Après  ces  réflexions  ;ur lanature deriiomnie, 
et  dont  je  ne  vous  offre  que  rébauehe,  m'est- 
il  possible  de  jeter  les  yeux  sur  les  folies  que 
nous  honorons  du  benu  nom  de  poiice  et  de 
g^ouvernement ,  et  de  m'aveugler  jusqu*au 
point  de  croire  que  les  devoirs  du  citoyen 
soient  de  s'abandorHier  au  torrent  de  1  erreur, 
et  que  son  seul  dioi-  soit  de  souffrir  patiem- 
ment des  injustices'^  Que  veulent  dire  ces 
flatteurs  des  cours,  quHud  ils  recommandent 
un  respect  aveugle  pour  le  gouvernement 
auquel  on  est  soum  s?  Je  suppose  que  les 
premiers  hommes,  encore  sans  expérience,  et 

Far  conséquent  p^u  éclairés,  se  méprirent  dans 
arrangement  de  leurs  lois  et  de  leur  gouver- 
nement: ils  devaient  donc  se  regarder  comme 
Jrrévocaolement  assujettis  a  la  première  po- 
lice politique  qu'ils  avaient  établie.  Il  me 
semble  que  ce  serait  imposer  une  loi  bien 
Insensée  à  des  êtres  que  la  nature  a  doués 
d'une  raison  lente  à  se  former,  sujette  à  l'er- 
reur, et  qui  n'a  que  le  secours  de  l'expé- 
rience pour  se  développer  et  se  conduire 
avec  sagesse.  Je  demande  à  ces  partisans 
de  tout  gouvernement  actuel  s'ils  refuse- 
ront impitoyablement  aux  Iroquois  le  droit 
de  réparer  leurs  sottises  et  de  se  policer,  quand 
ils  commenceront  à  rougir  de  leur  barbarie. 
Si  un  Américain  a  droit  de  réformer  le  gou- 
vernement de  ses  compatriotes,  pourquoi^  un 
Eiu'opéen  n'aurait-il  pas  aujourd'hui  le  même 
privilège,  si  ses  concitoyens  croupissent  en^ 
core  dans  leur  première  ignorance,  ou  qu'a- 
près avoir  connu  les  vrais  principes  de  la 
société,  le  temps  et  les  passions  qui  altèrent 
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tout,  lés  leur  aient  fait  oublier?  ^est-on  avisé 
de  traiter  Licurgue  de  brouillon  et  de  sédi- 
tieux, parce  que,  sans  avoir  commission  de 
faire  des  lois,  il  réforma  le  gouvernement  de 
Sparte,  et  fit  de  ses  compatriotes  le  peuple  le 
plus  vertueux  et  le  plus  neureux  de  la  Grèce? 

•Cette  doctrine,  me  dit  milord,  a  besoin  d*un 
long  et  très  long  commentaire  ;  mais  il  esttrop 
tard  pour  l'entreprendre  aujourd'hui.  Son- 
geons à  rentrer  ;  et  demain,  puisque  vous  le 
voulez,  nous  recommencerons  nos  promenades 
philosophiques.» 

Marquez-moi,  Monsieur,  ce  que  vous  pensez 
de  la  doctrine  et  des  réflexions  de  milord 
Stanhope  :  personne  n'est  plus  capable  que 
vous  d'en  juger.  Que  sa  manière  de  procéder- 
dans  l'étude  du  droit  naturel  et  du  droit  poli- 
tique, ne  m'a-t-elleétf^  connue  plus  tôt!  Qu'elle 
m'aurait  épargné  d'erreurs  avec  lesquelles  je 
suis  familiarisé ,  et  dont  j'aurai  i)eut-étre 
beaucoup  de  peine  à  me  déLv-irrasser  !  n  me 
semble  que  nous  allons  traiter  les  matières  les 
plus  importantes  de  la  société  :  et  je  continuerai 
a  vous  rendre  compte  de  nos  entretiens,  si 
vous  le  désirez.  Adieu,  Monsieur,  je  Youjs  em- 
brasse de  tout  mon  cœur. 


à.  Maily,  ce  a  août  1753. 


LETTRE  SECONDE. 

Second  entrelien.  Le  citoyen  a  droit  dans  tout  Etat 
d'aspirer  au  gouvernernénl  le  plus  propre  à  faire  1© 
bonheur  public.  Il  est  de  son  devoir  de  rétablir.  Des 
moyens  qu'il  doit  employer. 

Sans  attendre  Totre  réponse  à  ma  letti'e 
d'hier,  je  me  Mte  ,  Monsieur,  de  vous  écrire, 
car  j'imagine  que  vous  n'avez  pas  moins  dlm- 
patience  de  connaître  la  philosophie  politiçiue 
de  mon  Socrate  anglais  que  j'ai  de  plaisir  à 
m'instruire  dans  ses  conversations.  Nous  nous 
sommes  promenés  ce  matin  dans  les  jardins 
hauts;  et^quoique  Charpentier  continue  à  les 
négliger,  le  luxe  a  encore  servi  de  matière  à 
notre  entretien.  Que  ce  luxe  est  humiliant 
pour  les  pauvres  qui  manquent  de  tout  !  Et 
par  quelle  maladie  de  l'esprit  les  hommes, 
qu'il  devrait  révolter,  en  sont-ils  presque  tou- 
jours éblouis?  Quïl  doit  être  laborieux  pour 
les  riches!  Ilfe  ne  sont  point  payés  de  leurs 
peines;  car  la  natm-e  n'a  point  attaché  les 
vrais  plaisirs  aux  besoins  artificiels  que  nous 
nous  sommes  faits.  Que  le  luxe  doit  paraître 
plat  et  injuste  aux  personnes  qui  savent  esti- 
mer la  véritable  grandeur!  Mais  malhem'euse- 
ment^  et  c'est  ce  qui  tache  milord,  ce  luxe 
contribue,  plus  que  tout  le  reste,  à  répandre 
de  fausses  idées  dans  les  esprits;  il  ouvre  le 
cœur  à  tous  les  vices,  et  en  les  faisant  aimer, 
empêche  les  peuples  de  tenter  quelques  ef- 
forts pour  se  rapprocher  des  lois  de  la  nature. 

•Après  les  reflet  ions  que  nous  fîmes  hier,  me 
dit  enfin  milord,  il  me  semble  que  la  raison 
dont  la  nature  nous  a  doués,  la  liberté  dans 
laquelle  elle  nous  a  créés,  et  ce  désir  invinci- 
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(le  du  bonheur  qu'elle  a  placé  dans  notre 
me,  sont  trois  titres  que  tout  homme  peut 
aire  valoir  contre  le  gouvernement  injuste 
DUS  lequel  il  vit.  Je  conclus  donc  qu'un  ci- 
oyen  n'est  ni  un  conjuré  ni  un  perturbateur 
u  repos  public  s'il  t)ropose  à  ses  compatriotes 
ne  forme  de  politique  plus  sage  que  celle 
u'ils  ont  adoptée  librement  ou  que  les  évé- 
ements,  les  passions  et  les  circonstances  ont 
isensiblement  établie.  Me  passez-vous  cette 
roposition?— Il  le  faut  bien,  Milord,  sous  peine 
'absurdité.— Eh  bien!  reprit-il,  j'en  tire  lacon- 
3quence  que,  s'il  était  possible  de  prouver 
u'il  n'y  a  qu'un  seul  bon  gouvernement, 
haque  citoyen  serait  en  droit  de  faire  tous 
BS  efforts  pour  l'établir. 
— Je  vous  passe  encore  la  conséquence,  dis-je 
milord,  et  ce  n'est  pas  la  peine  de  contester 
votre  citoyen  un  droit  dont  il  ne  pourra 
imaisjouir. — Comment  l'entend ez-vous?  me 
3pliqua-t-il  en  m'interrompant.  Pourquoi  ja- 
laisï— C'est, lui  répondis-je,  que  les  politiques 
e  sont  pas  à  la  veille  de  s'accorder  sur  cette 
latière. — Laissez-les  disputer  et  raisonner  de 
'avers  et  de  mauvaise  foi,  reprit  milord  5  ils 
uront  beau  subtiliser  et  mettre  leur  logique 
ux  gages  d'un  despote  ou  de  quelque  magis- 
rat  ambitieux  ;  il  n'en  est  pas  moins  évident 
ue  la  société  n'a  été  formée  que  pour  ôter 
ux  passions  le  venin  dangereux  qu'elles  por- 
;nt,  donner  du  crédit  à  la  raison  en  arïer- 
lissant  l'empire  des  lois,  et  par  ce  moyea 
révenir  également  la  tyrannie  et  l'anarchie, 
t  composer  ainsi  un  trésor  de  bonheur  pu» 
lie,  où  chaque  citoyen  et  chaque  magistral 
uise  son  bonheur  particulier. 
»  Si  on  avait  disposé  un  gouvernement  de 
lanière  que  les  passions  ne  fussent  réprimées 
ue  dans  une  partie  des  citoyens,  ne  saute-t-il 
as  aux  yeux  que  cette  police  serait  détesta- 
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ble?  Que  pésulte-t-il  de  là?  ving't  conséquet 
ces,  dont  voici  la  dernière. poursuivit  milorc 
que  tout  pouvernemant  où  les  magistrature 
sont  liéréditAires,  ou  même  seulement  à  vi» 
est  diamétralement  opposé  à  la  fin  que  doits 
proposer  la  société.  Il  renfenne  nécessaire 
ment  un  vice  radical  qui  gâte,  infecte  et  cor 
rompt  toutes  les  institutions  particulières 
quelque  bonnes  qu'elles  puissent  être  en  elles 
mêmes.  Faites-vous  un  tableau  des  folies  i 
des  misères  de  l'humanité  ;  examinez  la  mar 
che  de  nos  passions,  consultez  l'histoire, 
conclue'/:  ensuite.  Je  suis  certain  que  vous  n 
balancerez  pas  a  regarder  comme  une  vérît 
eei'taine  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  le 
pays,  que  la  magistrature,  ou  l'exercice  de  1 
puissance  exécutrice,  ne  doit  être  confé-rée  qu 

§our  un  temps  limité:  cet  établissement  doi 
onc  être  l'objet  que  doit  se  proposer  tout  bo] 
citoyen.  » 

Je  ne  savais  où  j'en  étais,  Monsieur;  e 
comme  milord  s'aperçut  de  la  surprise  que  m^ 
causait  une  suite  de 'propositions  si  peu  con 
nues  :«  Ecoutez-moi  jusqu'au  bout,  me  dit-il  ei 
me  prenant  la  main  ;  et  si  j'ai  tort,  je  vou; 
promets  de  me  rétracter  sans  peine.  N'est-i 
pas  vrai,  continua-t-il,  que  les  passions,  ce! 
ennemies  éternelles  de  l'ordre  i)ublic,  parc< 
qu'elles  portent  toujours  chaque  individu  km 
voir  et  à  ne  sentir  que  son  intérêt  particulier 
ne  seront  ni  réprimées  ni  dirigées  avec  sa- 
gesse dans  une  société,  si  la  loi  ne  confie  pas 
aux  magistrats  une  force  et  une  puissance 
auxquelles  le  vîitoyen  ne  puisse  résister'' 
Réflechissez-y  avec  attention,  et  vous  ver< 
rez  que  de  ce  défaut  sont  nés  tous  les  dé- 
sordres anarchiques  de  ces  républiques  an- 
ciennes ou  modernes  où  les  citoyens,  ne 
sentant  pas  assez  le  poids  des  lois  et  des 
magistrats,  sont  devenus  inquiets,  et,  confon- 
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mt  dans  leur  indocilité  la  liberté  avec  le  cs^» 
•ice  des  mœurs  et  la  licence  de  tout  faire, 
it  préci|)ité  la  chute  de  l'Etat. 
•Mais,  si  vos  magistrats  ont  ce  pouvoir  éten- 
1  dont  je  parle,  je  vous  prie  de  me  dire  corn- 
ent vous  vous  y  prendrez  à  votre  tour  pour 
iprimer  et  régler  leurs  passions,  quand  ils 
jssèderont  leur  ma"  istrature  à  vie,  ou  qu'elle 
ra  devenue  le  patrimoine  de  leur  famille 
irtout,  dans  tous  les  temps,  c'est  la  ma^'is 
ature  héréditaire  ou  simplement  à  vie  qui  a 
Langé  en  despotisme  et  en  tyranixie  le  pou- 
>ir  d'abord  le  plus  étroitement  limité.  Peut- 
i  connaître  le  cœur  humain  et  en  douter  un 
ornent  f  Entassez  précautions  sur  précau- 
ms  pour  empêcher  que  votre  magistrat  éter- 
d  n'abuse  de  sa  puissance,  et  dans  peu  vous 
îrrez  que  si  les  citoyens  ne  peuvent  lui  déso- 
iir,  il  liera  lui-même  violence  aux  lois;  elles 
(Viendront  les  ministres  et  les  instruments 
!  son  avarice,  de  son  ambitio-n  ou  de  sa  ven^- 
îance.  Les  droits  que  vous  lui  aurez  accordés 
i  serviront  à  usurper  ceux  qu'il  ambitionne, 
a  le  forcera  à  manquer  de  modestie  et  de 
odération  :  Des  citoyens  bientôt  assez  imbé- 
Les  pour  oublier  leur  dignité  et  se  croire  en 
fet  inférieurs  à  un  homme  qui  ne  peut  plus 
ntrer  dans  leur  classe,  échautreront  ses  pas- 
Dns  par  leurs  bassesses,  leurs  complaisances 
leurs  flatteries. 

»  Qu'avez-vous  à  m*opposer? —  Qu'un  Etat, 
ilord,  lui  ré{.)ondis-je,  sans  fixer  un  temps  li- 
ité  aux  magistratures,  peut  atteindre  au  but 
î  la  société,  c'esi -a-dire  trouver  sa  sûreté,  et 
>ntre  les  passions  des  citoyens,  et  contre 
illes  des  magistrats.  Il  ne  s'âg'it  que  de  par- 
,ger  l'autorité  en  différentes  parties  qui  s'im- 
)seront  et  se  balanceront  réciproquement; 
î  sorte  que  les  magistrats  tout-i^uissants  sur 
s  citoyens  soient  eux-mêmes  forcés  d'obéii» 
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aux  lois  :  telle  est,  par  exemple,  votre  Ang-le- 
terre. 

—Erreur,  avec  votre  permission,  me  répliqua 
milord  :  ne  voyez-vous  pas  que  si  la  puissance 
publique  est  partagée  entre  des  magistrats 
rivaux  les  uns  des  autres,  son  action  sera  né- 
cessairement ralentie  par  mille  obstacles  dif- 
férents, et  que  le  bien  public  en  souffrira? 
D'ailleurs,  est-il  aussi  aise  que  vous  le  pensez 
à  notre  nation  de  se  tenir  en  équilibre  avec 
le  roi?  La  balance  n'est-elle  pas  perpétuelle- 
ment inclinée  du  côté  du  prince?  N'est-il  pas 
toujours  assez  puissant  pour  retenir  dans  ses 
mains  des  prérogatives  qu'il  nous  serait  im- 
portant de  lui  arracher?  Ne  dominerait-il  pas 
trop  souvent  dans  le  Parlement?  Quelle  en  est 
la  cause  primitive?  L'hérédité;  et  un  Anglais 
ne  peut  douter  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 
Mais  il  ne  suffit  point,  entre  deux  personnes 
qui  raisonnent,  de  prononcer  le  mot  d'équili- 
bre, et  de  le  supposer  tout  établi.  Examinons 
la  chose,  poursuivit  milord.  Je  conviens  qu'il 
est  facile  de  diviser  l'autorité  en  différentes 
parties,  de  sorte  qu'il  en  résulte  un  vrai  équi- 
libre, un  vrai  balancement  entre  des  magistrats 
passagers  ;  mais  il  est  impossible  à  tous  les  ef- 
forts de  l'esprit  humain  d'empêcher  qu'une  ma- 
gistrature perpétuelle  n'acquière  à  la  longue 
et  insensiblement  un  poids  prépondérant.  Je 
m'en  souviens,  vous  me  menaciez  hier  de  la 
ruine  de  notre  liberté,  et  sans  doute,  parce 
que  vous  jugiez  qu'un  magistrat  à  vie,  et  sur- 
tout héréditaire,  a  trop  d'avantages  sur  des 
collègues  passagers  :  sans  esprit,  sans  talents, 
il  réussira  à  les  écraser.  Mais  quand  je  con- 
sentirais qu'une  magistrature  à  vie  ne  menace 
pas  la  république  d'un  esclavage  prochain, 
vous  avoueriez  du  moins  qu'elle  l'expose  à  la 
vieillesse  et  au  radotage  du  magistrat.  Que 
d'abus  et  de  sottises   vont  naitre  î  Ce  qu'on 
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doit  faire  toute  sa  vie,  on  ne  cherche,  on  ne 
s'étudie  qu'aie  faire  à  son  aise.  L'âme  languit, 
l'émulation  est  éteinte.  Croyez-vous  qu'un 
consul  romain  qui  n'avait  qu'une  année  pour 
illustrer  sa  magistrature,  et  qui  devait  par 
conséquent  aspirer  à  l'honneur  d'obtenir  une 
seconde  fois  les  faisceaux,  ne  fiit  pas  un  meil- 
leur citoyen,  un  magistrat  plus  occupé  et  plus 
actif  qu'un  sénateur  de  Suéde,  qui,  dès  qu'il 
est  revêtu  de  sa  dignité,  ne  peut  plus  la  perdre 
que  pour  quelque  faute  énorme  ? 

•Une  magistrature  héréditaire  est  encore  bien 
pire.  Naître  grand,  c'est  une  raison  pour  être 
petit  toute  sa  vie;  corrompu  dans  l'enfance 
par  des  flatteries  et  des  mensonges,  ivre  de 
plaisirs  et  de  passions  dans  la  jeunesse,  on  se 
trouve  homme  sans  avoir  appris  à  penser,  et 
on  végète  dans  sa  vieillesse  au  milieu  de  son 
orgueil,  de  ses  préjugés  et  de  ses  courtisans. 
Quelques  princes  ont  eu  des  talents,  mais  au- 
cam  n'a  connu  ses  devoirs,  et  n'a  été  digne  de 
sa  fortune;  et  quand  vous  pourriez  me  citer 
quelque  exception,  ce  ne  serait  pas  sur  trois  ou 
quatre  exceptions  que  vous  voudriez  établir 
un  système  du  bonheur  général  de  la  société. 

»  Mais  sans  raisonner  plus  longtemps,  con- 
tinua milord,  sur  la  préférence  qu'on  doit 
(3tnner  à  votre  principe  de  la  sûreté  publique 
ou  au  mien^  nous  en  parlerons  une  autre  fois, 
allons  en  avant.  Nous  convenons  tous  les  deux 
que  l'empire  absolu  du  magistrat  sur  le  ci- 
toyen, et  des  lois  sur  le  magistrat,  est  indis- 
pensable pour  parvenir  à  ce  bonheur,  qui  est 
ta  fin  de  la  société.  Tous  les  anciens  l'ont 
pensé,  et  le  bon  sens  le  crie  à  tout  le  monde. 
Par  quels  arguments  contesteriez-vous  donc 
au  citoyen  d'un  Etat  mal  oouverné,  où  les  lois 
sont  flottanites  et  l'autorité  des  magistrats  ac- 
cablante ou  incertaine,  le  droit  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  conduire  et  porter 
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aies  compatriotes  à  cette  administration  que. 
nous  désirons?  Rappelez-vous  les  principes 
que  nous  établîmes  nier.  Vous  me  paraissez 
embarrassé  ?  Convenez  franchement  de  ce  droit, 
ou  bien  osez  dire  qu'il  est  du  devoir  d'un  ci- 
toyen qui  aime  sa  patrie  de  trahir  l'intérêt  le 
plus  essentiel  de  la  société. 

—  Yous  avez  raison,  Milord,  lui  dis-je  :  je 
me  trouve  dans  un  délUe  assez  fâcheux.  Il  me 
semble  que  vous  raisonnez  juste.  Mais,  per- 
mettez-moi cette  liberté  philosophique,  il  fau1 
cependant  que  vous  vous  trompiez.  Je  ne  dé- 
mêle pas  le  défaut  que  je  soupçonne  dans  vo- 
tre raisonnement,  et  ce  n'est  qu'ig-norance  ou 
maladresse  de  ma  part.  Après  tout,  ajoutai-j6 
avec  une  sorte  de  chaleur  et  de  dépit,  le  monde 
est  trop  sot  pour  ne  pas  se  gouverner  plutôt 
par  routine  et  par  habitude  que  ï)ar  des  i)rin- 
cipesde  philosophie.— Et  voilà,  ajouta  milord 
en  riant,  pourquoi  tout  va  si  bien.— Peut-être 
repris-je,  que  cette  médiocrité  est  l'attribul 
nécessaire  de  l'humanité  ;  peut-être  y  sommes- 
nous  irrévocablement  condamnés.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  l'a  dit  :  le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien;  quand  tout  va  passablement,  tenons- 
nous-y.  Loin  d'affermir  l'autorité  des  lois  e1 
des  magistrats,  c'est  en  ruiner  les  fondements, 
c'est  du  moins  exposer  la  société  à  de  dange- 
reuses commotions,  que  d'accorder  à  chaque 
citoyen  le  droit  de  faire  le  rôle  de  réforma- 
teur. Cette  théorie  vous  promet  un  bien,  et  la 
pratique  produira  un  mal.  La  confiance  que 
les  lois  et  les  magistrats  doivent  inspirer  sera 
ébranlée  dans  tous  les  esprits.  Nous  rentre- 
rions dans  le  chaos  :  je  ne  puis  consentir 

—  Vous  vous  fâchez  !  Eh  bien  !  reprit  milord. 
pour  vous  apaiser,  j'ajouterai  simplement  qu'il 
est  du  devoir  d'un  citoyen  d'user  de  ce  droit  : 
je  crois,  en  honneur,  qu'il  ne  peut  s'en  dispen- 
ser sans  trahison  ;  et  qui  pis  est,  malgré  le 
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nd  axiome  que  le  mieux  est  Tennemi  du 
1,  vous  serez  de  mon  avis.—  Courage,  repris- 
,  mon  tour  !  vous  m'allez  faire  voir,  Milord. 
1  du  pays  :  allons  cependant,  je  suis  prêt 
}us  suivre  partout. 

•  Si  je  vous  propo^aih,  me  dit-il,  de  former  un 
a  plan  de  rélormation,  dans  lequel,  pour 
uoer,  vous  renvei'seriez  la  loi  salique  et 
5  les  trônes  du  monde  ;  si  je  vous  invitais 
1er  ensuite  prêcher  bravement  la  liberté  au 
leu  de  Paris j  de  faii'e  des  partis  dans  les 
nnces,  et  d'y  ramasser  des  conjurés,  que 
répondriez-vous  ?  — Milord ,  lui  dis-je,  per- 
tez-moi  de  ne  pas  vous  repondre.  —  Mais  en- 
},  insista-t-il,  je  vous  en  prie,  au  moins  un 
;.  —Puisque  vous  le  voulez  absolument,  je 
s  avouerai,  répondis-je,  que  je  prendrais  la 
rté  de  ne  pas  suivre  vos  liéroïqu.e6  con- 
3.^  Pourquoi  tenterais-je,  avec  lîn  danger 
I  évident  pour  moi,  une  entreprise  encore 
ï  évidemment  inutile  à  mcn  pays?  Un  hé- 
me  gigantesque,  c'est-à-dire,  un  peu  trop 
le,  ne  paraît  qu'un  ridicule  à  nos  yeux 
içais.  Avec  plus  d'amour  de  la  patrie  et  de 
iDerté  que  je  ne  vous  en  montre,  je  passe- 
1  ici  pour  un  visionnaire  ;  et  vous  convien- 
5  qu'avec  une  pareille  réputation  on  ne 
t  guéres  se  promettre  un  grand  succès.  La 
!  a  tourné  à  ce  paavie  homme  ;  c'est  dom- 
^•e,  diraient  mes  amis  :  il  paraiss-ait  avoir 
sens;  il  s'est  gâté  l'esprit  à  lire  riiistoire 
Grecs  et  des  komains  qu'il  aimait,  et  qui 
sont  plus  bons  qu'à  faire  des  héros  de  ro* 
a  ou  de  théâtre.  Nos  gens  les  plus  graves 
l'Etat  prendraient  la  chose  plus  sérieuse- 
it;  malgré  mon  bon  droit,  ils  me  traite- 
mi  de  coupable  de  lèse-majesté  :  qu'on  le 
bte  par  grâce  aux  Petites-Maisons  :  qu'est-ce 
i  c'est  que  ces  folies?  Est-ce  que  nous  ne 
unes  pas»  bien,  criailleraient  toutes  les  fem- 
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mes,  qui  sont,  Dieu  merci,  aussi  libres  dans 
leurs  galanteries  qu'elles  peuvent  l'être,  et  qui 
ne  voient  rien  au  delà? 

»Vous  riez,  Milord!  mais  riez  tant  ç[u'il  vous 
plaira;  je  connais  les  gens  avec  qui  je  vis;  j'ai 
sûrement  raison,  et  si  je  m'avisais  d'user  du 
droit  que  vous  me  donnez,  et  dont  vous  me 
faites  même  un  devoir,  je  ne  serais  pas  moins 
blâmable  qu'un  architecte  qui  projetterait  «l'é- 
lever un  édifice  solide  avec  de  la  boue,  des 
pierres  usées  et  des  bois  pourris. 

—  Fort  bien!  s'écria  milord,  nous  ne  verrons 
donc  pas  autant  de  pays  que  vous  l'imaginiez? 
Car  en  vérité,  je  ne  serais  ni  plus  brave^  ni 
moins  prudent  "que  vous.  Si  vous  viviez  même 
sous  quelqu'un  de  ces  gouvernements  d'Orient, 
où  les  hommes,  familiarisés  avec  les  affronts 
et  la  servitude,  ignorent  qu'il  y  a  des  lois,  ne 
connaissent  que  des  ordi-es,  et  n*osent  ni  pen- 
ser ni  agirj  je  vous  dirais  qu'il  n'est  plus  temps 
de  songer  a  rendre  la  liberté  à  votre  patrie. 
L'homme  ne  perd  jamais  ses  droits,  mais  la 
raison  ne  lui  ordonne  pas  toujours  de  les 
poursuivre;  elle  consulte  les  temps,  les  cir 
constances,  et  ne  permet  jamais  de  courir 
après  une  chimère.  Elle  sera  plus  audacieuse, 
sans  être  cependant  moins  sage,  dans  les  na- 
tions où  il  y  a  encore  quelque  sève  dans  les 
cœurs  et  dans  les  esprits.  C'est  faute  de  faire 
ces  distinctions,  que  la  plupart  des  philoso- 
phes qui  ont  écrit  sur  la  société  et  le  cito^'en 
n'ont  donné  que  des  notions  si  confuses*^  de 
notre  esprit  et  de  nos  devoirs,  et  que  tant  de 
réformateurs  ont  vu  échouer  leurs  projets.  Au- 
tant vous  seriez  condamnable  en  voulant  vous 
servir  de  votre  droit  d'une  manière  indiscrètf 
et  propre  à  révolter  les  préjugés  de  vos  conci 
toyens,  autant  seriez-vous  estimable^ en  agis 
sant  avec  la  retenue,  les  précautions  et  leî 
ménagements  que  prescrit  la  connaissance  ré 
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fléchie  du  cœur  humain.  Je  l'avoue,  il  est  sage 
d'espérer  quelquefois  au  delà  de  ce  qu'ap- 
prouve une  prudence  bien  exacte;  car  ce  n'est 
qu'à  la  dernière  extrémité  qu'un  bon  citoyen 
désespère  du  salut  de  la  réî)ublique;  et  quel- 
quefois une  espérance  trop  étendue  vous  fait 
découvrir  en  vous-même  des  ressources  que 
sTous  ne  connaissiez  pas  :  mais  il  n'appartient 
ç[u'au  génie  de  juger  de  ces  circonstances, 
parce  qu'il  peut  seul  les  rendre  favorables. 

»Yous  rappellerez-vous  un  certain  peuple  des 
[ndes  qui  prenait  pour  une  fable  insensée  ce 
^ue  disaient  les  Hollandais  de  leur  pays  où 
il  ny  a  point  de  roi?  Que  voudriez-vous  que 
rrasybule,  que  Brutus  fissent  de  cette  canaille 
ibrutie?  Un  Turc  fait  pour  trembler  devant 
ie  moindre  cadi  qui,  sans  règle  et  sans  forme, 
[ni  fait  donner  cent  coups  de  bâton,  n'est  qu'un 
automate  ;  il  faut  dire  presque  la  même  chose 
i'un  Russe.  Un  Espagnol  qui  voudrait  être  ci- 
toyen doit  agir  avec  plus  de  circonspection 
jii'un  Français,  parce  que  sa  nation  est  aussi 
immobile  dans  ses  préjugés,  son  ignorance  et 
3a  paresse,  que  la  vôtre  est  active,  prompte  à 
5'émouvoir,  inconstante,  inc[uiète  et  avide  de 
nouveautés.  Un  Anglais  qui  a  l'avantage  d'ê- 
tre encore  un  homme  libre  serait  un  traître 
s'il  n'avait  que  le  courage  que  j'admirerais 
ians  un  Français  qui  craint  la  Bastille.  Pour 
m  Suédois,  à  qui  il  ne  manque  presque  rien 
pour  avoir  un  gouvernement  parfait,  ce  serait 
in  lâche  s'il  n'aimait  pas  la  liberté  en  Romain, 
ît  ne  tendait,  par  des  soins  constants  et  assi- 
ius,  à  corriger  les  défauts  légers  qui  défigu- 
-ent  son  gouvernement  et  qui  pourront  peut- 
3tre  le  ruiner.» 

Charmé,  comme  vous  le  pensez,  Monsieur, 
ie  me  trouver  si  rapproche  de  milord  Stan- 
liope,  je  le  priai  de  m'accorder  ce  long  com- 
mentaire qu'il  me  promit  hier  ;  de  me  déve- 
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lopper  sa  doctrine  avec  moins  de  brièveté,  et 
d'entrer  en  ma  faveur  dans  des  détails  propres 
à  me  faire  connaître  par  quels  principes  cer- 
tains, s'il  en  est  de  tels,  un  citoyen  peut  son- 
•der  les  dispositions  de  ses  compatriotes^  cal- 
culer ses  espérances  et  ses  craintes  et  jug-er 
ainsi  de  l'étendue  de  son  droit,  et  surtout  de 
îa  nature  de  ses  devoirs. 

«Je  ne  connais,  me  dit-il,  que  les  pays  sou- 
mis depuis  plusieurs  iiénéi-ations  aux.  volontés 
capricieuses  et  momentanées  d'un  despote, 
dans  lesquels  il  n'arrive  et  ne  peut  arriver  au- 
cune révolution.  L'ignorance  est  dans  les  es- 
prits; les  plaintes,  lesmunaures  sont  secrets; 
les  cris  des  esclaves  sont  étouffés  par  la 
crainte  la  plus  impérieuse  et  la  plus  stupide 
des  passions  :  chaque  homme  ne  voit  donc, 
ne  sent  donc  que  sa  faiblesse  ou  plutôt  son 
néant;  et  c'est  pourquoi  les  événements  les 
plus  importants,  tels  que  des  gruerres  malheu- 
reuses, la  déposition  du  prince,  les  meurtres 
de  ses  Tizirs,  la  révolte  des  sojdats  qui  de- 
vraient chang-er  la  face  de  la  Turquie  et  don- 
ner un  nouveau  cours  aux  passions,  ne  pro- 
duisent aucun  cliaug-ement  au  dehors  du 
sérail.  Mais  dans  tout  Etat  qui,  n'étant  pas 
encore  arrivé  a  ce  terme  immuable  de  cala- 
mité, soupçonne  qu'il  peut  y  avoir  des  lois 
parmi  les  hommes,  f^t  qu'il  est  plus  avanta- 
geux d'y  obéir  qu'aux  caprices  d'un  maître, 
la  puissance  souveraine,  qu'il  est  permis  de 
considérer  sans  frissonner  de  crainte,  est  ex^ 
posée  à  recevoir  des  secousses,  fruit  des  pas- 
sions du  citoyen,  des  magistrats  ou  du  m.o- 
narque,  et  des  mesures  plus  ou  moins  efficaces 
que  le  gouvernement  a  prises  pour  perpétuer 
et  affermir  son  autorité.  Quoique  le  corps  de 
la  nation  ne  soit  pas  lui-même  son  propre  lé- 
gislateur, il  lui  reste  encore  une  sorte  de  con- 
sidération qu'il  doit  à  sa  fierté  et  qui  le  fait 
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•raîndre  et  respecter.  En  un  mot,  tant  que  ia 
Duissance  souveraine  tend  à  faire  de  nou- 
reaux  progrés,  elle  peut  trouver  des  obstacles; 
îUe  peut  être  retardée  dans  sa  marche;  elle 
)eut  par  conséquent  être  ébranlée  et  dépla- 
îée. 

»ie  crois  alors  les  révolutions  encore  possibles: 
m  bon  citoyen  doit  donc  espérer,  et  il  est 
)bligé,  suivant  son  état,  son  pouvoir  et  ses 
;alents,  de  travailler  à  rendre  ces  révolution» 
itJles  à  sa  patrie. 

»Un  peuple  souverain,  qui  fait  lui-même  les 
ois  auxquelles  il  se  soumet,  obéirait  bientôt 
i  un  monarque  absolu  ou  à  quelques  familles 
)rivilég'iées^  s'il  cessait  d'affermir  continuel- 
ément  sa  liberté  et  de  réparer  les  torts  insen- 
âbles  qu'on  fait  à  sa  constitution;  caries  ma- 
>-istrats  établis  pour  veiller  à  l'exécution  des 
ois  ont  un  avantage  considérable  sur  les  sim- 
)les  citoyens,  souvent  distraits  de  la  chose 
iublique,  et  qui  doivent  obéir.  Ne  doutez  donc 
)as,  à  plus  forte  raison,  que  si  les  sujets  d'une 
nonarchie,  telle  par  exemple  que  la  France,  sont 
issez  inconsidérés  pour  s'abandonner  sans 
arécaution  au  cours  des  événements  et  des 
cassions,  le  despotisme,  de  jour  en  jour  plus 
ibre  dans  ses  entreprises,  ne  fasse  des  progrès 
îontinuels.  Un  de  nos  Anglais,  ajouta  milord, 
ï  fort  bien  dit  que  d  la  peste  avait  des  char- 
ges, des  dignités,  des  honneurs,  des  bénéfices 
ît  des  pensions  à  distribuer,  elle  aurait  bien- 
:ôt  des  théologiens  et  des  jurisconsultes  qui 
soutiendraient  qu'elle  est  de  droit  divin,  et 
lue  c'est  un  péché  de  s'opposer  à  ses  ravages, 
faites  encore  attention,  je  vous  prie,  que  les 
jassions  les  plus  favorables  au  succès  du  des- 
Dotisme,  telles  que  la  crainte,  la  paresse,  Ta- 
^arice,  la  prodigalité,  l'amour  des  dignités  et 
lu  luxe,  sont  aussi  communes  que  le  courage 
îe  rame,  la  modestie  dans  les  mœurs,  le  goût 
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de  la  frugalité  et  du  travail,  et  ramour  (îa 
bien  public  sont  rares. 

«Tandis  qu'un  peuple  libre  ne  s'occupe  pa& 
assez  du  danger  qui  le  menace^  et  s'endorl 
quelquefois  avec  trop  de  sécurité;  tandis  qut 
les  grands  d'une  monarchie  courent  au-devani 
de  la  servitude,  et  que  de  petits  bourgeois  or- 
gueilleux croient  augmenter  leur  état  en  imi- 
tant le  langage  et  la  bassesse  des  courtisans  ; 
il  est  donc  du  devoir  des  honnêtes  gens  de 
faire  sentinelle  et  de  venir  au  secours  de  la  li- 
berté, si  elle  est  sourdement  attaquée,  ou  d'é- 
lever des  barrières  contre  le  despotisme.  Com- 
mençons par  ne  pas  croire  que  ce  (ju'on  fail 
doive  être  la  règle  de  ce  qu'il  faut  faire,  et  qu( 
votre  gouvernement  est  très  sage  dans  se^ 
principes,  mais  qu*il  ne  s'agit  que  d'en  corri- 
ger les  abus.  C'est  là  une  des  erreurs  les  plus 
générales  et  des  plus  dangereuses  pour  la  so- 
ciété. Elle  a  été  un  obstacle  éternel  aux  pro- 
grès de  presque  tous  les  gouvernements  ;  c'esi 
vouloir  sur  un  plan  bizarre  élever  un  ediflc( 
régulier.  Les  hommes  en  vérité  sont  trop  stu- 
pides!  Voulez-vous  arrêter  le  cours  du  mal' 
remontez  à  la  source  qui  le  produit.  Voulez-voui 
dessécher  ce  bassin  ?  commencez  par  détour- 
ner les  eaux  qui  s'y  rendent.  Ce  qu'imagineni 
les  paysans  les  plus  grossiers,  nos  politiquei 
les  plus  habiles  n'ont  pas  l'esprit  de  le  pense» 
Pour  réprimer  des  abus  qui  découlent  néces- 
sairement de  tel  ou  de  tel  gouvernement^  ils  s(' 
contenteront  de  porter  une  loi  qui  les  défende 

»Ne  croupissons  pas  dans  une  monstrueus» 
•ignorance.  Que  les  gens  de  bien  travaillent  ' 
dissiper  ces  préjugés  qui,  comme  autant  d< 
cha  nés,  nous  attachent  au  joug.  Tâchons  d( 
faire  connaître  aux  derniers  des  hommes  leu] 
dignité.  Que  l'étude  des  lois  naturelles  ne  soi 
pas  méprisée.  Eclairons-nous.  Des  citoyens 
instruits  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs 
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imposeront  à  un  gouvernement  qui  s*est  rendu 
léja  assez  puissant  pour  violer  les  lois,  ou  ue 
souffrir  qu'avec  peine  les  plus  légères  contra- 
iictions.  Si  le  public  estime  et  considère  les 
Datriotes,  les  magistrats  d'une  république  se- 
'ont  eux-mêmes  de  zélés  protecteurs  de  la  li- 
)erté  ;  il  se  fomiera  panm  eux  des  tribuns.  Au 
nilieu  même  des  agitations  que  peut  encore 
éprouver  une  monarchie  ,  des  sujets  amis 
le  l'autorité  des  lois  gagneront  du  terrain,  si 
a  nation  est  éclairée  ;  au  lieu  que  le  despo- 
isme  profitera  toujours  des  révolutions  pour 
ippesantir  le  joug  sur  des  sots  et  des  igno- 
•ants. 

»  Mais  il  faut  tendre  à  la  liberté  par  des  rou- 
ies différentes,  suivant  la  différence  de  ses 
'orces  et  de  ses  moyens,  de  ses  ressources  et 
ie  la  distance  d'où  l'on  part.  Si  je  veux  aller 
i'ici  à  Paris,  me  dit  milord,  je  ne  tenterai  pas 
l'y  sauter  à  pieds  joints;  j'irai  pas  à  pas  ;  ie 
lasserai  à  la  chaussée;  de  là,  gagnant  la 
nontagne  de  Chantecoet,  le  pont  dé  Neuilly, 
'arriverai  enfin  sans  danger  et  sans  fatigue 
i  Paris.  Kos  âmes,  quoique  spirituelles,  sont 
lussi  lentes  et  aussi  lourdes  que  nos  corps  : 
me  course  trop  longue  ou  trop  rapide  fatigue 
los  organes  physiques;  et  si  mon  âme  s'éioi- 
a^ne  trop  subitement  des  pensées  où  elle  repo- 
sait par  habitude,  elle  revient,  pour  ainsi 
lire,  sur  ses  pas,  parce  qu'elle  se  trouve  mai 
a  son  aise,  et  dans  des  régions  inconnues.  C 
faut  étudier  et  connaître  la  marche  de  l'esprit 
humain  et  le  jeu  d  s  passions,  pour  ne  lesir 
rien  proposer  d'impraticable.  Nous  autres;^  An- 
glais, par  exemple,  nous  avons  jusqu'à  présent 
des  idées  tiop  peu  nettes  sur  la  puissance 
royale;  et  sous  le  nom  de  prérogative,  nom^ 
laissons  au  prince  une  autorité  trop  étendue  , 
pour  pouvoir  en  un  jour  élever  une  république 
parfaite  sur  les  ruines  de  la  royauté  :  nous  ne 
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gommes  pas  dignes  de  nous  goiiven  er  comme 
les  Romains.  Vous  autres  Français,  tous  êtes 
encore  beaucoup  plus  loin  que  nous  de  ce 
terme,  et  pour  cheminer  sûrement,  tous  ne 
devez  d'abord  aspirer  qu'à  -  cette  sorte  de 
liberté  dont  nous  jouissons,  c'est-à-dire,  à 
voir  rétablir  l'assemblée  de  vos  anciens  états 
généraux. 

»  Je  sais,  continua  milord,  que  Cromwel  m 
se  souleva  contre  le  despotisme  ou'aflfecta'l 
Charles  I"^  que  par  ambition  et  par  fanatisme  : 
c'est  un  tyran  qui  a  puni  un  tyran.   Mais  et 
supposant  qu'ami  de  la  nation,  et  toujouR 
soumis  au  Parlement,  dont  il  était  g-énéral, l'a- 
mour du  bien  public  et  de  la  liberté  eut  été  l'ânM 
de  ses  projets,  je  le  blâmerais  encore  d'avoij 
voulu  détruire  la  royauté  :  c'était  brusquer  lei 
mœurs  publiques  et  eil'aroucher  les  esprits.  I 
fallait  se  borner  à  la  prérogative  royale  lei 
droits  trop  étendus  et  équivoques  qui  la  ren- 
dent si  dang-ereuse;  nos  républicains  auraien 
alors  été  secondés  par  le  vœu  du  public.  Il 
eurent  tort  de   vouloir  franchir  un  trop  lon^ 
intervalle  :  ils  se  trouvèrent  trop  en  avant  ;  l 
nation,  qui  ne  put  les  suivre,  les  perdit  bientô 
de  vue;  et  après  la  mort  de  Cromwel,  ell 
donna  plus  de  pouvoir  à  Charles  II  que  so: 
père  n'en  avait  voulu  usurper.  En  chassajo 
depuis  Jacques  11,  nous  sommes  tombés  dan 
un  exnés  opposé.   Je  ne  sais  quelle  folle  çii 
conspection   nous  a  empêchés   de   connaîti 
nos  forces,   et  nous  n'avons  pas  eu  l'espEj 
de  faire  un  pas  en  avant  pour  notre  bonheu:] 

•Nous  avons  attaqué  en  étourdis  la  personcl 
du  roi,  au  lieu  de  ne  nous  en  prendre  qu'aur 
vices  de  notre  royauté.  Contents  de  satisfaiiF 
notre  haîne  contre  Jacques,  et  de  jouir  puérj 
lement  du  spectacle  d'un  roi  chassé,  proscr 
et  errant,  nous  avons  laissé  tout  subsister  si 
Tancien  pied  ;    c'est  à-dire  qu'à  l'ordre  prq 
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de  la  succession,  nous  avons  conservé  pré- 
cieusement ce  même  gouvernement  contre 
lequel  nous  étions  obligés  de  nous  soulever, 
et  contre  lequel  nous  nous  serions  peut- 
être  soulevés  sans  succès,  si  par  hasard  l'am- 
bition du  Prince  d*Orange  ne  nous  eût  secon- 
dés. 

»  Nous  pouvions  affermir  solidement  notre 
liberté,  car  l'esprit  de  la  nation  y  était  plus 
disposé  qu'avant  Cromwel  ;  et  pai*  la  disgrâce 
des  Stuarts,  nous  n'avons  fait  que  remettre 
aux  Hanovriens  le  pouvoir  que  nous  redou- 
tions, et  les  avertir  de  nous  assujettir  désor- 
mais avec  plus  d'adresse.  Malgré  l'esprit  de 
philosophie  dont  nous  nous  piquons,  nous 
sommes  encore  entêtés,  grâce  à  nos  écrivains, 
d'une  foule  de  misères  dont  nous  serons  peut- 
être  un  jour  les  victimes.  Si  nous  ne  nous 
mettons  pas  dans  l'esprit  que  cette  grande 
charte  du  roi  Jean  à  laquelle  nous  revenons 
toujours  par  habitude,  fut  excellente  autrefois 
pour  nous  rendre  libres,  mais  qu'il  faut  aller 
au  delà  pour  affermir  aujourd'hui  notre  li- 
berté; si  nous  continuons  d'ignorer  qu'il  faut 
ôter  peu  à  peu  au  roi  le  maniement  et  la  dis- 
position des  finances  ou  des  impôts  qu'on  ac- 
corde aux  besoins  de  l'Etat*  le  pouvoir  de 
corrompre  en  disposant  des  nommes  et  des 
charges;  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix, 
qui  le  rend  trop  puissant  sur  les  milices;  et  la 
faculté  d'assembler,  de  séparer  ou  de  dissou- 
dre le  Parlement,  et  de  concourir  à  la  forma  - 
tion  des  lois  par  son  consentement  à  nos  Bills, 
ce  qui  le  met  à  portée  de  les  violer,  ou  d'en 
éluder  la  force;  si  nous  négligeons  ces  réfor- 
mes indispensables,  nous  n'aurons  jamais  que 
lies  révolutions  infructueuses;  nous  pourrons 
jrenvoyer  en  Allemagne  la  maison  de  Hanovre, 
'3t  peupler  l'Europe  de  nos  prétendants,  mais 
3e  sera  toujours  a  recommencer,  et  nous  fini- 
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Tons   peut-être   par   être   dupes   de   quelque 
prince  adroit  et  ambitieux.  » 

S'il  en  faut  croire  milord,  quelque  désespérée 
que  paraisse  être  notre   situation,    nous   er 
tirerons  bien  meilleur  parti,  Monsieur,  que  les 
Anglais  ne  font  de  lem-  liberté.  Nous  sentons 
à  merveille  que  nous  avons  un  maître  ;  nous 
eiTuavons  tous  les  jours,  parlons  de  la   li- 
l)Grté   française,  et  nous  ne  voulons  pas  être 
'-;sclaves  ;  comme  s*il  y  avait  pom*  un  peuple 
ime  autre  manière  d'être  libre  que  d'être  soi 
propre  législateur,  et  de  contraindre  par  d< 
sages  dispositions  le  magistrat  à  n'être   qu< 
Torgapp  et  le  ministre  fidèle  des  lois;  comm< 
si  le  despotisme  ne  commençait  pas  néces- 
saireiïient  où   finit  la  liberté"!   Nous   avoni 
imaginé,  contre   la   nature    des    choses    e' 
pour  notre   consolation,    une   monarchie  chi- 
mérique,   une  espèce  d'être  de  raison  qui 
selon^nous,  tient  le  milieu  entre  le  gouverne 
ment  libre  et  le  pouvoir  arbitraire.  Nous  di- 
sons que  le  prince  est  souverain  législateur 
et  c'est  le  reconnaître  pour  notre  maître 
mais  en  ajoutant  qu'il  est  obligé  de  gouverne: 
conformément  aux  lois,  nous  nous  flattons  d( 
n'obéir  en  effet  qu'aux  lois  ;  et  nous  croyons 
avoir  mis  une  barrière  impénétrable  entre  L 
despotisme  et  nous  .-  tout  cela,  dans  le  t)nd 
est  fort  ridicule.  11  est  absurde  de  se  repose 
sm-  une  phrase,  de  tout  ce  qu'on  a  de   plu 
précieux.  Cette  belle  phrase,  dont  aucun  corp 
puissant  ne  se  croit  en  droit  de  défendre  1< 
seflis  énigmatique,    autrement   que  par   de; 
supplications  et  des  remontrances,  n'arrêten 
pas  un  prince  jaloux  de  son  autorité,  ambi 
tieux,  opiniâtre  ou  farouche,  qui  voudra  obs- 
tinément gouverner  à  sa  tête.  Toute  faus» 
(]u'est  notre  doctrine,  milord  la  regarde  commi 
une  preuve  de  notre  éjoignement  ou  de  notri 
horreur  contre  le  despotisme  :  il  n'en  auguri 
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pas  mal.  «  Nous  aimons  mieux,  dit-il,  être  de 
mauvais  raisomieurs,  et  nous  contenter  d'un 
^alimatMas,  que  d'avouer  que  nous  sommes 
îsclaves.  Cette  erreur  et  l'espèce  de  courage 
qu'elle  nous  donne  peuvent,  dans  des  circons- 
tances heureuses,  servir  de  prétexte  aux  bons 
îitoyens  pour  avancer  et  faire  goûter  des  vé- 
:ités  favorables  au  bien  public.  , 

«Dans  vos  dernières  disputes,  excitées,  m'a 
lit  milord,  par  le  fanatisme  de  quelques-uns 
le  vos  évêques,  qui,  par  parenthèse,  sont  aussi 
néchants,  mais  plus  ignorants  que  les  nôtres  \ 
1  me  semble  que  vos  gens  de  loi  ont  montre 
mtant  de  sagesse  que  de  courage,  sans  re- 
nonter  aux  grands  principes  du  droit  naturel, 
lu'ils  n'ignorent  pas  sans  doute,  mais  que  le 
îorps  entier  de  la  nation  n'était  pas  encore 
îapable  de  comprendre  et  de  goûter;  ils  n'ont 
Das  dit  au  roi  :  Qui  êtcs-vous?  La  iiaîion  vous 
i  fait  ce  que  vous  êtes  ;  Hugues  Capct,  dont  vous 
)irez  votre  droit,  était  sujet  comme  nous  ;  elle  Va 
''econnu  pour  roi  ;  et,  si  vous  Vignorez,  eUe  peut 
''aire  éprduvar  à  votre  maison  le  sort  qu'a 
'.prouvé  ceile  de  Chaiiemagn".  La  France  ne  voui 
ipparlient  pas  :  (fest  vous  qui  lui  appartenez  , 
oous  êtes  son  homme,  son  pivcureur,  son  inien- 
tant.  Cest  par  surprise,  par  adresse  etiparam- 
Htion  que  vos  pères  se  soni  emparés  de  la  puiS' 
>ance  législative.  Une  usurpation  heureuse  est- 
file  donc  un  titre  si  respectable,  si  saint,  si  divin, 
}ue  vos  peuples  ne  puissent  plus  réclamer  les  lois 
Uernelks,  invariables  et  imprescriptibles  de  la 
lature,  quand  vous  ne  voudrez  plus  reconnaître 
Vautre  règle  de  vos  action^quc  votre  bon  plai- 
•ir'!  Ils  ont  soutenu  simplement  qu'il  y  a  «hez 
TOUS  des  lois  fondamentales  auxquelles  le 
)rince  est  obligé  d'obéir.  Voulant  pour  ainsi 
lire,  tâter  1^  '  disposition  des  esprits,  et  voif 
usqu'où-  ils^pouvaient  aller,  ils  ont  balbutié, 
e  plus  obsclirémeiit  qu'Us  ont  pu,  quelques 
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mots  contre  les  lettres  de  cachet  ;  ils  ont  pro- 
noncé le  nom  de  liberté  naturelle  des  yujets; 
ils  ont  avancé  que  l'enregistrement  liljre  dos 
lois  est  une  partie  essentielle  et  intégrante  de 
la  législation.  Voilà  des  germes  qui  se  déve- 
loppent; ils  produiront  des  fruits:  voilà  une 
lueur,  faible  à  la  vérité  ;  mais  c'est  peut-être 
l'aurore  d'un  beau  jour.  » 

J'aime  trop  le  parlement,  Monsieur,  et  j'é- 
tais trop  profondément  occupé  des  idées  de 
milord  Stanhope  pour  l'interrompre,  et  lui  dire 
qu'il  faisait  trop  d'honneur  à  nos  gens  de 
robe,  qui,  sans  doute,  savent  bien  des  choses, 
mais  qui  ignorent,  on  ne  peut  pas  plus,  les 
principes  les  plus  communs  du  droit  natui"ei. 
Je  vous  l'avouerai  cependant  :  quelque  raison- 
nable que  me  parût  la  doctrine  de  milord,  je 
n'étais  encore  qu'ébranlé,  je  ne  goûtais  pas 
cette  tranquillité  que  donne  la  convictiori. 
Tous  mes  docteurs,  tous  mes  jurisconsultes 
me  revenaient  dans  la  fête  ;  et,  m'armant  en- 
fin, comme  je  pus,  de  leurs  arguments,  je  pro- 
posai quelques  difficultés  à  milord.  Mais  ce 
griffonnage  est  déjà  trop  long,  et  le  courrier 
va  partir.  Je  vous  rendrai  compte  dans  ma 
première  lettre  de  la  suite  de  notre  entretien. 
Adieu,  Monsieur,  je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur. 


▲  Marly  ce  it  août  17S8 
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8iiit«  d G  second  entretieD.— Objections  propooées 
milord  Stanhope.  —  Ses  réponses. 


Vous  attendez,  Monsieur,  la  suite  de  mon 
second  entretien  avec  milord  Stanhope  :  le 
voici.  «J'ai  quelque  honte, dis-je  à  njon  philo- 
sophe, de  ne  pas  m'avouer  vaincu  [:ar  la  force 
de  vos  raisonnements;  mais  d'anciens  préju- 
gés ne  délogent  point  d'une  tête  en  un  jour, 
surtout  quand  ils  ont  pris  un  air  de  s^^stéme. 
Je  tiens  par  l'habitude  aux  miens,  et  je  sens 
quelque  scrupule  à  les  abandonner.  J'ai  envie, 
Milord,  d'entrer  en  négociation,  et  de  vous 
proposer  un  accommodement  :  à  l'exemple  de 
ces  anciens  philosophes  qui  ne  révélaient  leur 
doctrine  secrète  qu'à  des  initiés  dont  ils 
avaient  longtemps  éprouvé  la  sagesse  et  la  dis- 
crétion, cachons  nos  principes  à  la  multitude, 
et  n'accordons  qu'aux  sages  le  droit  de  rélor- 
mer  le  gouvernement. 

—Voilà  un  article  préliminaire  auquel  je  ne 
puis  consentir,  me  répondit  froidement  mi- 
lord ;  car  la  vérité  ne  saurait  être  trop  connue, 
trop  répandue,  trop  triviale. — D'accord,  repris- 
je,  pour  certaines  vérités  dont  les  hommes  ne 
peuvent  abuser;  mais  craignez,  Milord,  qu'en 
voulant  éclairer  la  raison  sur  ses  droits,  vous 
ne  fournissiez  un  nouvel  aliment  aux  passions, 
qui  en  deviendront  plus  inquiètes,  plus  impé- 
tueuses, plus  intraitables.  Permettez-moi  de 
vous  ramener  aux  principes  que  vous  établis^- 
siez  hier  sur  la  sottise  et  la  méchanceté  des 
hommes  :  leur  raison  est  faible,  leurs  passions 
plus  forxes  la  subjuguent  et  la  tyrannisent 
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-presque  toujours  :  nous  voyons  le  bien  froide- 
ment, et  il  faut  employer  de  l'art  pour  nous 
le  faire  aimer.  Si  c'était  tout  le  contraire,  ou 
du  moins  si  les  hommes  n'étaient  pas  entraî- 
nés au  mal  par  un  penchant  plus  fort  que 
vers  le  bien,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
attaché  à  votre  doctrine  ;  on  suivrait  vos  pré- 
ceptes avec  les  modifications  et  la  prudence 
que  vous  exigez.  Mais  si  ces  préceptes  salu- 
taires se  trouvaient  répandus  dans  la  multi- 
tude, croyez  que  la  plupart  des  esprits  sont 
peu  faits  pour  les  comprendre  dans  toute  leui 
étendue,  et  que  votre  politique  servirait  de 
prétexte  pour  les  porter  à  la  mutinerie  :  le 
plus  petit  frondeur  deviendra  d'autant  plus 
dangereux,  que  ses  passions  emprunteront  le 
langage  de  la  raison  et  du  devoir.  On  n'est 
déjà  que  trop  porté  à  trouver  les  ministres 
étourdis,  injustes  ou  ignorants.  Sans  rien  éta- 
blir d'utile,  on  se  dégoûtera  de  ce  que  nous 
avons,  et  ce  que  nous  avons,  après  tout,  vaut 
encore  mieux  que  l'anarchie.  Je  vous  l'ai  déjà 
dit,  et  je  prends  la  hberté  de  vous  le  dire  en- 
core :  le  peuple  deviendra  insolent  et  indocile 
en  sortant  de  son  i-gnorance  crasse  pour  pren- 
dre des  demi-connaiSsances.  Si  nos  grands 
seigneurs  font  tant  que  de  se  dégoûter  d'êcrc 
valets,  ils  voudront  redevenir  des  tyrans.  Ob 
ne  verra  de  toutes  parts  que  des  commotions 
funestes  au  bien  public.  Je  tiens  terriblement 
à  cette  objection-là  :  de  bonne  foi,  Milord, 
que  vous  en  eoùterait-il  pour  restreindre  vo^ 
tre  droit  de  réiormation  aux  seuls  philoso- 
phes ? 

—Ce  qu'il  m'en  coûterait?  me  repartit  niilord 
Une  erreur  assez  considérable.  A  votre  avis 
est-ce  que,  pour  n'être  pas  philosophe,  ui 
nomme  en  est  moins  citoyen,  et  doit-il  végéteJ 
au  milieu  de  ses  préjugés?  Plus  il  est  éloigne 
de  trouver  la  vérité  par  lui-même,  plus  il  faut 
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e  hâter  de  la  lui  offrir.  Le  bien  de  la  Société 
l'est-il  pas  commun  aux  philosophes  et  à 
eux  qui  ne  le  sont  pas?  Pourquoi  leur  droit 
le  serait-il  donc  pas  égal?  Il  y  a  dans  nos 
îtats  modernes  une  foule  d'hommes  qui  sont 
ans  fortune,  et  qui,  ne  subsistant  que  par 
îur  industrie,  n'appartiennent  en  quelque 
orte  à  aucune  société.  Tout  ce  que  je  puis 
aire  pour  votre  service,  continua  milord  en 
ourlant,  c'est  gue  ce  droit  si  effrayant  de 
éformer  ne  devienne  pas  un  devoir  pour  ces 
spèces  d'esclaves  du  public  que  leur  igno- 
ance,  leur  éducation  et  leurs  occupations  ser- 
iles  condamnent  à  n'avoir  aucune  volonté, 
oignez  à  ces  personnes  toutes  celles  que  la 
ai  blesse  de  leur  esprit  force  à  n'agir  que  par 
outine.  Mais  si  je  suis  indulgent  pour  les 
ots  ou  n^u'  ce  qu'on  appelle  la  lie  du  peuple, 
3  suig'^vère  pour  les  gens  qui  pensent  et 
lUi  doivent  penser  :  voilà  mon  dernier  mot. 
"  »  ExaiTifinons  pied  à  pied  votre  objection,  re- 
irit  milord.  Si  je  consentais  au  traité  que  vous 
lie  proposez,  ma  doctrine  serait  inutile  entre 
9S  mains  des  philosophes,  gens  ordinairement 
ssez  obscurs,  fort  paresseux,  et  occupés  d'eux 
.euls  ou  de  quelques  spéculations  plus  curieu- 
ies  qu'utiles  :  mais  en  les  supposant  dans  des 
ùaces  imporiantes,  et  pleins  d'amour  pour  le 
)ien  public,  convenez  que,  s'il  nous  avait  été 
léfendu  de  révéler  nos  mystères  et  de  répan- 
Ire  l'instruction,  ces  philosophes  princes  ou 
Qinistres  ne  trouveraient  jamais  les  esprits 
tréparés  à  seconder  leurs  vues  de  réforme. 
'  »  Une  nation  ne  se  corrigera  jamais  de  ses 
lices  sans  désirer  avec  ardeur  un  change- 
lient;  et  elle  ne  peut  souhaiter  un  change- 
jient  qu'autant  que  ses  lumières  la  mettent  à 
ortée  de  connaître  ce  qui  lui  manque,  et  de 
■omparer  sa  situation  présente  à  une  autre  si- 
lation  plus  avantageuse.  Si  elle  ne  connaît 
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ptes'tes  vérités  les  plus  importantes  de  la  so- 
ciété, son  objet,  sa  fin  et  les  moyens,  en  un. 
mot,  les  plus  capables  d'assurer  le  bien  public 
et  de  faire  fleurir  l'Etat,  elle  fera  au  hasard 
des  changements  qui.  sans  la  redUre  moins 
malheureuse,  ne  feront  que  changer  la  nature 
de  ses  maux;  elle  s'accoutumera  à  croupir 
dans  sa  misère,  et,  faute  de  savoir  prendre  un 
parti,  deviendra  enfin  incapable  de  se  corriger. 
Un  peuple  ignorant  éprouvera  en  vain  les  évé- 
nements les  plus  favorables  :  il  ne  sait  proôtei 
de  rien.  Au  milieu  des  mouvements  nécessai- 
res pour  faire  des  révolutions  et  produire  le 
bien,  il  obéit  à  la  fortune  au  lieu  de  la  diriger, 
et  il  ne  sera  que  las,  ennuyé  et  fatigué  ;  il  esl 
sans  vœux,  sans  projets,  sans  idée  au  mal,  du 
bien^  du  mieux  ;  et  le  poids  de  l'habitude  le 
ramènera  au  même  pomt  où  il  était  aupa- 
ravant. 

»  On  veut  que  le  peuple  soit  ignorant  ;  mais 
remarquez,  je  vous  prie,  qu'on  n'a  cette  fan- 
taisie que  dans  les  pays  ou  Ton  craint  la  U: 
berté.  L'ignorance  est  commode  pour  les  gen 
en  place;  ils  dupent  et  oppriment  avec  moin 
de  peine.  On  appelle  le  peuple  insolent,  parc 
qu'il  n'a  pas  toujours  la  complaisance  de  soûl 
irir  que  les  grands  l'e  soient.  Il  est  indocile,  e 
on  veut  le  punir,  parce  qu'il  refuse  d'être  un< 
bête  de  somme.   Pour  prévenir  je  ne   sai 
«uelles  prétendues  commotions,  qui  ne  son 
dangereuses  que  quand  on  n'a  pas  l'esprit  d'© 
tirer  parti,  est-il  sage  de  s'exposer  aux  imus 
tîces  d'un  gouvernement  qui  se  croira  tou 
permis  lorsqu'il  aura  lieu  d'espérer  une  entier 
impunité?  Je  crois,  en  effet,  que  si  les  citoyen 
sont  bien  sots,  bien  stupides,  bien  ignorante" 
ils  vivront  dans  le  repos.   Mais  quel  cas  vou 
et  moi  devons-nous  faire  de  ce  repos  ?  Il  re.' 
semble  à  cet  engourdissement  qm  lie  les  ft 
cultes  d'un  paralytique  :  votre  citoyen,  vil  mei 
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îenaire,  servira  l'Etat  comme  votre  laquaifg 
TOUS  sert;  il  obéira,  parce  que  la  patience  et 
a  continuité  de  sa  misère  l'auront  abruti  ; 
nais  est-ce  cet  engourdissement,  cette  pa- 
ience  imbécile,  et  ce  malheureux  repos  sem- 
)lable  à  la  mort,  que  les  hommes  se  sont  pro- 
)0S8s  en  se  réunissant  ?  Est-ce  là  ce  qui  fait 
e  bonheur  et  la  force  de  la  société  ?  Voulez^ 
'DUS  que  de  froides  momies  deviennent  de 
)ons  citoyens? 

»  Vous  autres  Français,  poursuivit  milord, 
'DUS  vous  croyez  perdus, quand  tous  vos  jours 
le  se  ressemblent  pas.  ^ous  n'arrivez  jamais 
i  Londres  sans  croire  avoir  essu;^é  une  tem- 
)ête  dans  la  traversée  de  Calais  a  Douvres  : 
î'est  que  vous  n'avez  pas  le  pied  marin.  De 
Qême  vous  ne  voyez  jamais  chez  vous  la 
noindre  agitation,  le  moindre  murmure  sans 
maginer  que  vous  êtes  à  la  veille  de  vous 
gorger  dans  une  guerre  civile  ;  c'est  que,  oc- 
cupés sérieusement  de  vos  goûts  frivoles,  vous 
le  savez  pas  le  premier  m.ot  de  ce  qui  fait  le 
véritable  bien  de  la  société.  J'ai  ouï  dire  que^ 
lans  les  derniers  diliérends  de  votre  cierge 
Lvec  le  parlement,  vous  vous  croyiez  dans  l'a- 
larchie  la  plus  monstrueuse  parce  que  demi- 
lérables  colporteurs  criaient  a  la  fois  dans  les 
ues  des  arrêts  opposés  du  parlement  et  du 
:onseil;  vous  vous  estimiez  très  malheureux: 
t  moi  je  disais  :  Que  Dieu  bénisse  ce  com- 
Qencement  de  prospérité  ;  l'esprit  des  Fran- 
cis commence  a  s'éclairer;  de  petites  divi- 
sons sont  nécessaires  pour  remonter  leur  âme; 
lous  nous  piquerons  d'honneur  en  Angleterre, 
it,  pour  conserver  notre  supériorité,  nous  ferons 
[uelque  effort  pour  perfectionner  notre  gou- 
'■ernement.  Je  voyais  que  nos  plus  grands  po- 
itiques  étaient  déjà  mquiets  et  jaloux  des 
)rogrès  que  vous  alliez  faire. 

»  Un  homme  habDe  dans  la  connaissance  du. 
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cœur  humain  se  gardera  bien  d'aspirer  à  un 
repos  qui  pe'trifle  les  citoyens  et  qui  détruit 
nécessairement  les  lois.  Laissons  cette  sottise 
à  un  despote  qui  ne  peut  se  résoudre  à  aban- 
donner le  pouvoir  arbitraire  dont  il  jouit,  et 
qui,  ne  pouvaut  cependant  se  dissimuler  les 
dangers  auxquels  il  est  exposé,  ne  sent  que 
sa  faiblesse  au  milieu  de  sa  grandeur,  et  craint 
tout  ce  qui  l'environne.  Il  faut  du  mouvement 
dans  le  corps  politique,  ou  ce  n'est  qu'un  ca- 
davre. Avec  votre  grand  amour  pour  l'ordre 
et  le  repos,  que  n'établissez-vous  donc  pour 
principe  que  les  lois  ne  sont  rien  devant  le 
roi?  Que  ne  condamnez-vous  vos  parlements 
à  se  taire?  Que  ne  traitez-vous  leurs  très  hum- 
bles remontrances  de  libelles  séditieux?  Vous 
jouiriez  alors  de  cette  bienheureuse  stupidité 
qui  régne  dans  les  Etats  florissants  du  Grand- 
Seigneur.  Craignez  les  passions^  mais  que 
cette  crainte  ne  vous  porte  pas  a  vouloir  les 
étouffer;  vous  iriez  contre  le  vœu  de  la  na- 
ture ;  contentez-vous  de  les  tempérer,  de  les 
régler,  de  les  diriger:  voilà  pourquoi  elle  nous 
a  donné  une  raison. 

»  Quels  biens  les  querelles  éternelles  des  pa- 
triciens et  des  plébéiens  n'ont-elles  pas  pro- 
duits autrefois  dans  la  république  romame^ 
Si  le  peuple  avait  préféré  le  repos  à  tout,  il 
aurait  été  bientôt  esclave  de  la  noblesse,'  e1 
nous  ignorerions  aujourd'hui  jusqu'au  non: 
des  Romains.  Leurs  divisions  au  contraire 
portèrent  le  gouvernement  au  plus  haut  degré 
de  perfection  ;  elles  excitèrent  l'émulation  en 
tre  les  citoyens.  Les  lois  seules  régnèrent,  le! 
âmes  devinrent  fortes,  et  voilà  ce  qui  fait  Ja 
force  des  Et<its.  Aucun  talent  ne  fut  perdu  ;  le 
mérite  perçait,  se  mettait  à  la  place  qui  lui 
était  due,  et  la  république,  pleine  de  bons  ci- 
toyens et  de  grands  hommes,  fut  heureuse 
au  dedans  et  respectée  au  detiors.  Après  ce 
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exemple,  vous  citerai -je  notre  Angleterre,  qui 
doit  son  bonheur  à  cette  fermentation  que 
vous  regardez  comme  un  mal?  Intimidés  par 
Henri  YIII  et  sédaits  par  les  talents  d'Elisa- 
beth, qui  nous  accoutumait  et  nous  façonnait; 
à  la  servitude  en  nous  rendant  heureux,  ne 
dépendrions-nous  pas  aujourd'hui  d'un  Stuart, 
de  sa  maîtresse  ou  de  son  ministre,  si  nos  pè- 
res avaient  eu  assez  peu  de  sens  pour  préfé- 
rer leur  repos  à  la  liberté  ?  » 

Milord  croyait  m'avoir  écrasé  par  ses  rai- 
sons :  je  ne  l'étais  pas  cependant.  «  Je  con- 
viens^ lui  dis-je  à  mon  tour,  que  vous  avei 
retire  de  grands  avantages  de  cette  fermen- 
tation; votre  liberté,  et  ce  patriotisme  que 
nous  ne  connaissons  pas,  en  sont  le  fruit: 
mais  aussi  quels  maux  n'a-t-elle  pas  causés? 
Vos  partis  lui  doivent  leur  naissance,  et  c'est 
le  propre  des  partis  d'empêcher  le  bien  en 
étouffant  tout  esprit  de  justice,  et  de  tout  sa- 
crifier à  lem*  ressentiment  et  à  leur  intérêt 
particulier.  Combien  de  fois,  pour  satisfaire 
leurs  chefs,  ne  vous  ont-ils  pas  fait  prendre 
des  résolutions  et  des  engagements  contraires 
au  bien  de  la  patrie  ?  —  Vous  verrez,  me  re- 
partit milord,  que  chez  vous  vos  ministres  di- 
visés, et  ennemis  les  uns  des  autres,  n'ont  ja- 
mais sacrifié  l'Etat  aux  succès  de  leurs  petites 
intrigues!  Qui  ne  sait  pas  que,  dans  un  gou- 
vernement arbitraire,  le  monarque  enseveli 
sous  sa  fortune,  et  qui  ne  peut  avoir  de  mé- 
rite que  par  une  espèce  de  miracle,  est  sans 
cesse  tiraillé  par  des  femmes,  des  dévots,  des 
favoris  et  des  ministres  qui  se  disputent  1  a- 
vantage  de  le  gouverner  ;  Les  cabales  publi- 
ques et  nationales  sont  retenues  par  les  re- 
gards de  la  nation  qui  les  observe,  et  qui  s'en 
fait  craindre.  Les  cabales  obscures  dun  des- 
pote n'em[)loient  pour  réussir  que  de  petites 
ruses,  de  petites  coquiueries,  en  un  mot,  de 


—  46  — 

petits  moyens,  parce  que  tout  le  reste  leur  est 
inutile  ;  et  le  mal  qu'elles  font  n'est  compensé 
par  aucun  bien. 

—  Mais  vos  guerres  civiles,  repris-je,  ne 
soat-elles  pas,  Milord,  un  terrible  contre-poids 
à  tout  le  bien  que  produit  votre  fermentation? 
Un  jour  de  guerre  civile...  —  Je  vous  arrête, 
me  dit-il  avec  vivacité;  voilà  ce  qu'on  vous 
dit  en  France  pour  vous  consoler  de  la  perte 
de  votre  liberté  ;  mais  rien  n'est  moins  vrai. 
Remarquez,  je  vous  prie,  continua  milord,  que 
nous  nous  écartons  ae  l'objet  principal  de  no- 
tre conversation:  je  prétends  que  tout  citoyen 
a  droit  d'aspirer  au  gouvernement  le  plus  pro- 
pre à  faire  le  bonheur  public,  et  qu'il  est  de 
son  devoir  de  travailler  à  l'établir  par  tous  les 
moyens  que  lui  peut  fournir  la  prudence.  A 
cela  vous  m'opposez  nos  guerres  civiles, 
comnie  si  elles  avaient  pris  leur  source  dans 
cette  opinion  ;  mais  point  du  tout  :  nous  nous 
sommes  égorgés  pendant  longtemps  pour  les 
seuls  intérêts  de  la  rose  rouge  et  de  la  rose 
blanche,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ré- 
pandre son  sang  plus  mal  à  propos.  Les  guer- 
res de  religion  sont  survenues,  et  elles  nous 
auraient  perdus  si  quelques  bons  citoyens 
n'avaient  joint  au  délire  des  fanatiques  quel- 
que sentiment  de  liberté  et  de  bien  public.  Si 
nous  avons  encore  été  exposés  à  nous  faire  la 
guerre,  c'est  que  bien  loin  d'avoir  cherché  h 
donner  au  gouvernement  la  forme  la  plus  sa- 
lutaire, nous  nous  sommes  mal  habilement 
o]jiniâtrés,  dans  le  cours  de  nos  révolutions,  à 
laisser  au  prince  d'assez  grandes  prérogatives 
pour  qu'il  puisse  quelquefois  se  flatter  de  se 
rendre  absolu.  C'est  parce  que  nous  ne  travail- 
lons pas  à  affermir  efficacement  notre  liberté 
tjue  nous  nous  sommes  ^ois  quelquefois  obli- 
g'és  de  la  défendre  par  l'épée.  Il  y  a  longtemps 
que  nous  ne  serions  plus  en  conuadiction  aveo 


nous-mêmes,  si  nos  pères,  au  lieu  de  ce  res- 
pect bizarre  et  machinal  que  nous  avons  en- 
core pour  la  prérogative  royale,  avaient  connu 
la  doctrine  que  je  vous  prêche.  Vous  croyez 
que  les  Ang-lais  sont  toujours  à  la  veille  de 
s'ég-orger,  parce  qu'ils  veulent  réformer  leur 
gjDuvernement ,  et  c'est  précisément  parce 
qu'ils  n'y  songent  pas  que  leur  liberté,  mal 
affermie,  aura  peut-être  encore  besoin  du  se- 
cours des  armes  pour  se  défendre  et  se  sou- 
tenir. 

»  Secondement....  (milord  sembla  s'inter- 
rompre lui-même  eu  me  regardant)  ;  seconde- 
ment, reprit- h....  mais  je  n'ose  vous  dire  ce 
que  je  pense  de  la  guerre  civile  •  vous  me 
prendrez  pour  1  Anglais  le  plus  séditieux  et  le 
plus  enragé  qui  fut  jamais.  —  Osez,  osez,  mi- 
lord, lui  répondis-je  en  plaisantant:  vous  m'a- 
vez déjà  rendu  presque  digne  de  vous  enten- 
dre ;  et  d'ailleurs  un  citoyen  qui  aime  sincère- 
ment le  bien  des  hommes  peut  se  tromper, 
mais  ne  scandalise  jamais. 

—  Vous  le  voLdez  dune  ?  Eh  bien  !  me  dit-il 
en  s'approchant  de  mon  oreille,  la  guerre  ci- 
vile est  quelquefois  un  grand  bien.  Tenez-moi 
donc  parole,  point  d'étonnement ,  ne  vous 
scandalisez  pas  ;  je  vais  vous  développer  ma 
pensée,  que  je  vous  ai  dite  par  malice  trop 
brusquement  et  trop  crûment.  La  guerre  ci- 
vile est  un  mal  dans  ce  sens  qu'elle  est  con- 
traire à  la  sûreté  et  au  bonheur  que  les  hom- 
mes se  sont  projposés  en  formant  des  sociétés, 
et  qu'elle  fait  périr  bien  des  citoyens;  de  même 
que  l'amputation  d'un  bras  ou  d'une  jambe 
est  un  mal  pour  moi,  parce  qu'elle  est  con- 
traire à  l'organisation  de  mon  corps  et  me 
cause  une  douleur  cuisante.  Mais  quand  j'ai  la 
gangrène  à  la  jambe  ou  au  bras,  cette  ampu- 
tation est  un  bien.  Ainsi,  la  guerre  civile  est 
un  bien  lorsque  la  société,  sans  le  secours  de 
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cette  opération,  serait  exposée  à  périr  dans  la 
gangrené,  et  pour  parler  sans  métaphore, 
courrait  risque  de  mourir  du  despotisme.  Je 
vous  prie,  continua  milord,  de  faire  une  ré- 
flexion très  importante  sur  cette  matière. 
Quand  la  guerre  civile  est  l'ouvrage  de  l'anar- 
chie, c'est-à-dire  quand  les  citoyens,  sans 
mœurs,  sans  connaissance  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs,  méprisent  et  haïssent  autant 
les  lois  que  les  mauistrats;  qu'on  se  soulève 
contre  le  châtiment,  parce  qu'on  veut  être  un 
scélérat  sans  crainte;  que  le  plus  adroit  peut 
tout  oser,  tout  entreprendre,  tout  exécuter  : 
dans  ces  circonstances,  la  guerre  civile  est  un 
très  grand  mal.  Ce  n'est  plus  une  opération 
qui  puisse  rendre  la  santé.  La  gangrène  a  déjà 
infecté  toute  la  masse  du  sang-,  la  mort  est 
déjà  répandue  dans  chaque  membre  du  corps; 
ce  serait  tourmenter,  sans  espérance  de  suc- 
cès, un  agonisant  qui  ne  veut  qu'expirer  sans 
douleur  et  sans  convulsions. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  des  guerres  civi- 
les qu'allument  l'amour  de  la  patrie,  le  respect 
pour  les  lois  et  la  défense  légitime  des  droits, 
de  la  liberté  d'une  nation.  Les  guerres  de  Cé- 
sar, de  Pompée,  d'Octave  et  d'Antoine  étaient 
une  sottise;  quel  que  fût  le  vainqueur,  un 
maître  devait  se  mettre  à  la  place  des  lois  qui 
ne  subsistaient  plus.  Tous  ces  citoyens  ambi- 
tieux et  leurs  complices,  qui  parurent  alors  à 
la  tête  des  affaires,  se  seraient  mutuellement 
exterminés;  il  serait  né  d'autres  tyrans  de 
leurs  cendrés.  Mais  regarderez-vous  du  même 
œil  la  guerre  que  soutinrent  les  Provinces- 
Unies  pour  se  soustraire  à  la  domination  de 
Philippe  H?  Le  remède  était  dur.  j'en  coii- 
viens;  mais  il  m'est  salutaire,  mais  il  m'est 
nécessaire  de  me  couper  un  bras  ou  une  jambe 
pour  me  sauver  la  vie.  —  Je  crois,  ajouta  mi- 
jord,  que  vous  ne  persuaderiez  pas  aisément 
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aux  Hollandais  que  leurs  pères,  à  jamais  célè- 
bres par  leur  courag-e,  leur  constance  et  leurs 
travaux,  ont  eu  le  plus  grand  tort  du  monde 
d'acheter,  aux  dépens  des  dang-ers  et  des  maux 
inséparables  de  la  guerre  civile^  la  liberté  dont 
ils  jouissent  aujourd'hui.  Vous  autres  Fran- 
çais, je  vous  en  demande  pardon^  vous  mour- 
riez dans  ce  moment  dans  l'opération  de  la 
guerre  civile  :  il  faudrait  vous  y  préparer  par 
im  long  régime,  prendre  des  cordiaux,  des 
potions  d'ellébore,  fortifier,  en  un  mot,  votre 
tempérament.  Parlons  sans  figure  et  sans  dé- 
tours :  vous  ignorez  trop  parfaitement  les  prin- 
cipes d'un  bon  gouvernement,  vos  droits  et 
vos  devoirs  de  citoyens;  vous  êtes  trop  peu 
Instruits  de  ce  que  vous  devez  espérer  et  de  ce 
que  vous  devez  craindre  pour  que  la  guerre 
civile  ne  fût  pas,  pour  vous,  le  plus  grand  des 
maux.  A  l'égard  de  nous  autres  Anglais,  si  on 
a  l'adresse  et  la  patience  de  nous  corrompre 
encore  paisiblement  pendant  trente  ans,  de 
nous  faire  respecter  le  prince  plus  que  les  lois, 
et  plus  estimer  le  commerce,  l'argent  et  les 
faveurs  de  la  cour  que  notre  liberté;  nous  ne 
saurons  plus  faire  la  guerre  civile,  peut-être 
même  ne  la  pourrons-nous  plus  faire,  ou  du 
moins  il  nous  sera  impossible  d'en  tirer  quel- 
que avantage. 

»  Je  dirai  quelque  chose  de  plus,  ajouta  mi- 
lord  :  vu  la  politique  des  Etats  de  l'Europe, 
qui  sépare  le  soldat  du  citoyen  et  les  fonctions 
militaires  des  fonctions  civDes,  partage  qui 
prépare  des  instruments  et  des  victimes  au 
despotisme, je  ne  puis  que  plamdre  infiniment 
ime  nation  qui  est  réduite  à  conquérir  sa  li- 
berté par  la  voie  des  armes.  Je  crains  pour 
elle  le  sort  que  nous  éprouvâmes  après  que 
Charles  P"^  eut  été  vaincu.  Notre  armée  par- 
lementaire devint  le  tyran  du  parlement,  au 
nom  de  qui  elle  avait  combattu.  En  triom- 
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phant  pour  la  liberté,  on  est  exposé  à  la  ten- 
tation dang-ereuse  de  devenir  un  tyran.  Une 
armée  victorieuse  est  portée  naturellement  à 
mépi^iser  des  bourgeois  et  des  laboureurs  dé- 
sarmés. Pour  un  prince  d'Orange  qui  se  con- 
tentera d'être,  après  ses  succès,  le  premier  ci- 
toyen d'une  république,  on  trouvera  vingt 
Cromw^ell;  que  dis-je,  vingt?  on  en  trouvera 
cent.  » 

Je  ne  sais,  Monsieur,  <iuel  effet  cette  doc- 
trine fera  sur  votre  esprit;  mais  pour  moi,  je 
l'avoue,  plus  je  la  médite,  plus  je  vois  s'éva- 
nouir mes  anciens  préjugés.  Je  commence  à 
trouver  étrange  que  les  oppresseurs  de  la  so- 
ciété aient  eu  Thabileté  magique  de  nous  per- 
suader qu'il  est  de  notre  intérêt  de  ne  pas  dé- 
ranger la  mai'che  de  leurs  usurpations  et  de 
leurs  injustices,  et  que  la  guerre  civile,  pour 
un  peuple  encore  assez  vertueux  pour  pouvoir 
en  profiter,  est  cependant  un  plus  grand  fléau 
que  la  tyrannie  aont  il  est  menacé.  Depuis 
que  je  me  familiarise  avec  les  idées  anglaises, 
DU  plutôt  avec  la  sage  philosophie  de  milord 
Stanhope,  je  me  demande  sans  cesse  si  la 
guerre  civile  est  en  effet  un  mal  pire  que  l'es- 
clavage. Ce  n'est  point  la  cruauté  d'un  Néron 
ou  d'un  Caligula  qui  m'effraye  davantage  ; 
heureusement  de  pareils  monstres  sont  rares; 
ils  ne  fjappent  que  les  courtisans  qui  ont  la 
lâcheté  ou  la  témérité  de  les  approcher,  et  le 
monde  en  est  bientôt  délivré. 

Ce  qui  me  consterne,  c'est  cette  langueur, 
cet  anéantissement,  cette  stupidité,  cette  so- 
litude, cette  dévastation  lente,  vaste  et  perpé- 
tuelle que  produit  notre  despotisme  d'Europe 
et  qui  semble  anéantir  une  nation.  Une  guerre 
civue  causât-elle  plus  de  maux,  ces  maux 
sont  du  moins  passagers,  et  en  secouant  l'âme 
ils  lui  donnent  le  courage  nécessaire  pour  les 
supporter.  Je  me  rappelle  ce  aue  dit  un  écri- 
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vain  célèbre,  que  jamais  nn  peuple  ii*eet  plus 
fort,  plus  respecté  ni  plus  heureux  qu'après 
les  agitations  d'une  guerre  domestique.  Les 
Corses  semblent  devenir  une  nation  nouvelle 
depuis  que  l'araour  de  la  liberté  leur  a  mis  les 
armes  à  la  main.  Si  on  ne  devient  pas  tou- 
jours meilleur  citoyen  au  milieu  des  troubles, 
les  lumières  du  moins  et  les  talents  se  multi- 
plient, et  les  âmes  acquièrent  une  certain© 
uerté.  Voyez  ce  qu'était  la  France  après  que 
Henri  IV  eut  triomphé  de  la  Ligue.  C'est  peut- 
être  notre  Fronde,  dont  les  héros  cependant 
avaient  bien  peu  de  sens,  qui  rendit  à  la  nation 
cette  activité  et  cette  noblesse  que  le  ministère 
du  cardinal  de  Richelieu  avait  altérées;  qui 
a  fait  tout  l'éclat  du  dernier  régne,  et  dont 
des  ministres  plus  sages  que  ceux  de  Louis 
XIV  auraient  tiré  un  parti  plus  avantageux. 

Il  entre  certainement  du  préjugé,  Monsieur, 
dans  la  difiérence  qu'il  vous  plaît  d'établir  en- 
tre la  guerre  domestique  et  la  guerre  étran- 
gère. J'aime  à  remonter  à  l'origine  de  ce  pré- 
jugé. J'ai  assez  de  confiance  en  votre  amitié 
pour  croire  que  vous  me  pardonnerez  de  met- 
tre ici  mes  idées  à  côté  de  celles  de  milord 
Stanhope.  Ne  penseriez-vous  pas  que  tous  les 
peuples,  grâce  à  leur  ignorance  dans  le  droit 
naturel  et  à  leurs  passions,  sont  naturelle- 
ment portés  à  penser  comme  les  premiers 
Romains,  qui  ne  distinguaient  point  un  étran- 
ger ou  un  voisin  d'un  ennemi  ?  Les  historiens, 
les  poètes  et  les  orateurs  sont  partis  de  ces 
opinions  populaires  et  peu  réfléchies;  Ds  nous 
représentent  la  guerre  étrangère  sous  l'image 
de  gloire  et  de  conquêtes,  tandis  qu'ils  ne 
parlent  de  la  guerre  civile  qu'avec  les  noms 
odieux  de  désordre,  d'injustice  et  de  confusion. 
Voilà  nos  premiers  maîtres  dans  im  âge  où  la 
raison,  qui  n'est  pas  encore  formée,  reçoit 
comme  des  vérités  toutes  les  erreurs  qu'on" lui 
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présente  ;  et  dans  la  suite  on  présume  qu'ils 
3nt  réfléchi  à  ce  qu*ils  écrivent,  parce  qu'ils 
s'expriment  avec  agrément  ;  on  les  croit  sur 
leur  parole,  et  j'en  ai  été  la  dupe  comme  tout 
ie  monde. 

Dans  la  vérité,  toute  espèce  de  guerre  est 
également  pernicieuse  à  l'humanité  ;  l'étran- 
gère n'est  pas  moins  funeste  à  la  société  géné- 
rale que  la  domestique  à  la  société  particu- 
lière, et  certainement  les  intérêts  des  deux 
sociétés  sont  égaux  aux  yeux  de  Dieu,  qui  n'a 
pas  créé  les  hommes  pour  se  haïr  et  se  déchi- 
rer, quand  ils  seraient  séparés  par  une  rivière, 
des  montagnes  ou  un  bras  de  mer.  Mais  si, 
par  une  suite  malheureuse  de  l'empire  q^u'exer- 
cent  les  passions,  la  guerre  étrangère  est 
quelquefois  utile;  si  le  droit  naturel  la  rend 
même  quelquefois  nécessaire,  car  elle  est  quel- 
quefois le  seul  moyen  qu'ait  un  Etat  pour  re- 
pousser une  iniure.  obtenir  ce  qui  lui  appar- 
tient légitimemenf,  et  prévenir  sa  ruine;  je 
demanderais  qu'après  avoir  calmé  son  imagi- 
nation, comme  je  suis  parvenu  à  calmer  la 
mienne,  on  me  dît  pourquoi  la  guerre  civile, 
de  même  que  la  guerre  étrangère,  ne  serait 
pas  quelquefois  autorisée  par  la  morale  la 
plus  exacte.  Un  ennemi  étranger  qui  veut 
subjuguer  un  peuple,  ou  qui  refuse  de  réparer 
les  torts  qu'il  lui  a  faits,  est-il  plus  coupable 
qu'un  ennemi  domestique  qui  veut  l'asservir, 
ou  qui  méprise  ouvertement  les  lois?  Tous 
deux  ne  commettent-ils  pas  une  injustice?  Si 
la  raison  les  condamme  également,  pourquoi 
permettrait  elle  de  repousser  l'un  par  la  force 
et  défendrait-elle  de  résister  à  l'autre  ?  Est-il 
plus  avantageux  pour  une  nation  de  disputer'! 
au  dépens  du  sang  de  cent  mille  hommes,) 
une  ville  en  Europe  et  quelques  déserts  en! 
Amérique,  ou  de  faire  respecter  son  pavillon; 
sur  mer,  et  ses  ambassadeurs  dans  une  courj 
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étrangère, qu'il  ne  lui  importe  d'avoir  un  gou- 
vernement sous  lequel  le  citoyen  jonisse  avec 
sécm'ité  de  sa  fortune  et  ne  craigne  rien 
quand  il  n'a  pas  violé  les  lois? 

Un  citoyen  vertueux  peut  faire  avec  justice 
la  guerre  civile,  puisqu'il  peut  y  avoir  des  ty- 
rans, c'est-à-dire  des  magistrats  qui  préten- 
dent exercer  une  autorite  qui  ne  peut  et  ne 
doit  appartenir  qu'aux  lois,  et  en  même  temps 
assez  forte  porr  opprimer  leurs  sujets.  Regar- 
der toujours  la  guerre  civile  comme  une  in- 
justice, inviter  les  citoyens  à  ne  jamais  oppo- 
ser la  force  à  la  violence,  c'est  la  doctrine  la 
plus  contraire  aux  bonnes  mxœurs  et  au  bien 
public.  Convenez,  Monsieur,  que  les  gens  qui 
sont  chargés  parmi  nous  de  nous  enseigner 
les  règles  de  nos  devoirs  ont  des  vues  bien 
courtes  et  bien  misérables  ;  ils  ne  s'aperçoi- 
vent pas,  ou,  pour  flatter  les  puissances,"  ils 
ne  veulent  pas  s'apercevoir  que  condamne! 
les  sujets  à  une  patience  éternelle  et  inaltéra- 
ble, c'est  porter  les  princes  à  la  tyrannie  et 
leur  en  aplanir  le  chemin.  Si  un  peuple  ne  se 
croyait  point  en  droit  de  se  défendre  contre 
des  étrangers  qui  l'attaqueraient,  il  serait  cer- 
tainement subjugué.  Une  nation  qui  ne  veut 
jamais  résister  à  ses  ennemis  domestiques 
doit  donc  être  nécessairement  opprimée  ;  or, 
je  voudrais  que  nos  théologiens  m'expliquas- 
sent pourquoi  Dieu  prend  sous  sa  protection 
les  ennemis  domestiques  des  nations  et  livre 
les  ennemis  étrangers  à  notre  ressentiment. 
Si  le  droit  de  la  force  n'est  pas  le  plus  sacré 
des  droits  j  s'il  subsiste  parmi  les  hommes 
quelque  prmcipe  de  raison  et  de  morale,  la 
justice  permet  donc  de  recourii  aux  armes 
pour  résister  à  un  oppresseur  qui  viole  les 
lois  ou  qui  en  abuse  avec  adresse  pour  usur- 
per un  pouvoir  arbitraire. 

Vous  le  voyez,  Monsieur,  milord  Stanhope 


—  Si- 
ne semé  pas  dans  une  terre  ingrate,  et  je  crois 
qu'il  sera  assez  content  de  mes  progrès  pour 
me  donner  une  place  iionorable  entre  ses  dis- 
ciples. «  Milord.  lui  dis-je  après  q^u'il  m'eut 
expliqué  sa  doctrine  sur  la  guerre  civile,  vous 
parviendrez  enfin  à  me  faire  croire  tout  ce 
qu'il  vous  plaira.  —  C'est  que  vous  raisonnez, 
me  répondit-il  en  plaisantant,  et  que  je  vous 
parle  raison.  —  Vous  voulez  me  séduire,  re- 
partis-je,  et  je  m.e  tiendrai  sur  mes  gardes. 
Mais  vous  n'en  êtes  pas  quitte  ;  mes  préjugés 
vous  tailleront  de  la  besogne  :  à  vous  parler 
franchement,  je  ne  me  sens  pas  encore  à  mon 
aise  dans  ma  nouvelle  manière  de  penser  ;  j'ai 
quelque  doute  à  vous  proposer,  quelques  éclair- 
cissements à  vous  demander  au  sujet  de  votre 
droit  de  réformation. 

»  Je  comprends  à  merveille,  continuai-je, 
tout  ce  qu'un  peuple  libre  peut  et  doit  même 
faire  pour  défendre,  recouvrer  et  affermir  sa 
liberté.  Je  ne  suis  point  en  peine  du  corps 
gennanique,  puisqu'il  peut  juridiquement  dé- 
poser un  empereur  ou  l'accabler  par  la  force, 
s'il  veut  étendre  ses  prérogatives  au  delà  des 
bornes  que  lui  prescrit  sa  capitulation  :  la 
Suède  a  ses  lois  fondamentales,  "auxquelles  .le 
roi  n'est  pas  moins  soumis  que  le  moindre  des 
citoyens  ;  et ,  en  effet ,  il  serait  absurde  ou 
du  moins  inutile  que  les  Suédois  eussent  une 
loi  pour  le  prince,  et  qu'il  pût  la  violer  impu- 
nément. Votre  Angleterre  a  sa  grande  charte, 
et  quelque  chose  de  plus  précieux  encore,  les 
actes  que  votre  parlement  a  faits  dans  la  der- 
nière révolution  ;  cela  ne  souffre  point  de 
difficulté.  Grotius  et  Pufiendorf,  quelque  fa- 
vorables qu'ils  soient  au  pouvoir  arbitraire,  re- 
connaissent cependant  que  tout  peuple  oui 
s'est  donné  à  certaines  conditions  est  maître 
de  contraindre,  les  annes  à  la  main,  le  prmce 
à  les  observer.  Je  conçois  même  très  bien  que 
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tout  le  peuple,  qui  n'a  pas  fait  un  pacte  fonnel 
pour  se  donner  sans  réserve,  a  droit  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  substituer  des  lois  salu- 
taires aux  coutumes  barbares  qui  loppriment. 

»  Mais  il  y  a  des  Danois  dans  le  monde  qui 
ont  bien  voulu  se  reposer  de  leur  bonheur  sur 
le  bon  plaisir  de  leur  roi.  On  est  libre  sans 
doute  de  céder  le  droit  dont  on  jouit;  pour- 
quoi donc  une  nation  à  qui  appartient  essen- 
tiellement la  puissance  législative  ne  pourrait- 
elle  pas  la  conférer  à  son  prince  avec  la  puissance 
exécutrice?  Après  avoir  fait  l'abandon  le  plus 
complet  de  sa  liberté,  il  me  semble  que  l'a- 
vantage qu'elle  trouverait  à  la  recouvrer  n'est 
point  un  motif  suffisant  pour  justifier  son  en- 
treprise. Si  les  conventions  les  plus  libres,  les 
plus  formelles,  les  plus  authentiques  ne  lient 
pas  un  peuple  invinciblement,  il  n'y  a  plus  de 
règles  ni  de  justice  chez  les  hommes  ;  et  dés  lors 
que  devient  la  société?  Mais  si  on  est  obhgé 
a*y  obéir  religieusement ,  que  deviendront  les 
pauvres  Danois  ?  Je  vois  ici  toutes  les  lois  de 
la  morale  et  de  la  politique  opposées  les  unes 
aux  autres,  et  ce  conflit  m'embarrasse. 

—  Voyons,  me  répondit  miJord,  peut-être  y 
a-t-il  quelques  droits  qu'on  n'est  pas  le  maî- 
tre d'abandonner  ;  par  exemple  ceux  qui  ap- 
partiennent tellement  à  l'essence  de  l'homme 
et  de  la  socié-té  qu'il  est  impossible  de  s'en 
séparer  sérieusement  :  les  législateurs  les  plus 
ignorants  mêmes  ont  reconnu  qu'il  y  en  a  de 
tels.  Jamais  loi  n'a  été    assez   impertinente 

§our  ordonner  au  coupable  d'oublier  le  soin 
e  sa  conservation  et  de  venir  lui-même  de- 
mander au  juge  le  supplice  qu'il  a  mérité. 
Tous  les  moralistes  conviennent  que,  dans  les 
occasions  où  le  magistrat  ne  peut  venir  à  mon 
secours,  je  suis  armé  de  tout  son  pouvoir  pour 

S  unir  im  brigand  qui  m'attaque.  Si,  dans  un 
esoin  extrême  où  la  faim  me  poursuit,  je  vole 
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pour  me  nourrir,  la  loi  se  tait  devant  moi  ;  je 
ne  suis  point  un  voleur.  Tout  cela  est  juste, 
parce  gue  la  loi  politique  ne  doit  jamais  être 
contraire  à  la  loi  de  la  nature,  et  que  l'homme 
n'étant  entré  en  société  que  pour  assurer  ses 
jours  contre  la  violence  et  le  besoin,  il  serait 
absurde  qu'il  se  trouvât  à  la  fois  privé  des 
secours  qu'il  est  en  droit  d'attendre  de  ses 
concitoyens  et  de  ceux  qu'il  peut  trouver  en 
lui-même;  ce  serait  rendre  la  condition  de 
la  société  pire  que  l'état  qui  l'a  précédée. 

»  Si  un  peuple  disait  à  son  monarque  :  Nous 
nous  engageons  par  serment  a  ne  respirer  f 
ne  boire  el  ne  manger  qu<^  par  vos  ordres  et  avec 
votre  permission,  que  penseriez-vous  de  la  va- 
lidité d'un  pareil  contrat?  Mais  supposons, 
poursuivit  milord  sans  attendre  ma  Téponse, 
que  ce  peuple  tînt  cet  autre  langage  :  Nous 
nous  soumettons,  grand,  auguste  el  sage  monar- 
que,  à  toutes  vos  votantes,  et  vous  conférons  li- 
brement, et  parce  que  nous  le  voulons,  toute  la 
puissance  que  la  nation  entière  possède.  Toutes 
les  lois  vous  obéiront  désormais;  vous  êtes  le 
maître  de  les  interpréter .  de  les  abroger,  d'y 
ajouter  et  d'y  déroyir  selon  votre  bon  plaisir^ 
certaine  scieme  et  pleine  puissance;  ôtez,  donnez, 
rrprenez,  redonnez  les  emplois  à  votre  fantaisie; 
disposez  arbitraitcment  des  forces  du  royaume; 
faites  la  guerre  ou  la  paix;  levez  des  tributs 
comme  il  vous  plaira  :  tout  pouvoir  est  en  vous^ 
nul  pouvoir  n'est  hors  de  vous. 

»Voilà,  si  je  ne  me  trompe ,  une  concession 
assez  ample  ;  mais  quand  le  despote  ignorant 
ne  saura  ce  qu'il  doit  faire,  ou  que,  commen- 
çant à  gouvei-ner  selon  Tintérêt  de  ses  pas- 
sions, il  retirera  ses  esclaves  de  leur  engoue- 
ment ou  de  leur  ivresse,  croyez-vous,  s'il  leur 
reste  quelque  moyen  de  soi'tir  de  Tabîme  où 
ils  se  sont  précipités,  C[ue  leur  raison  doive 
leur  dire  qu'ils  sont  irrévocablement  condam- 
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nés  à  n'avoir  plus  de  droit  d'aspirer  à  être 
heui-eux?  Devant  quel  tribunal  suffl^ra-t-il  de 
deux  ou  trois  mauvaises  phrases  pour  dé- 
truire la  vérité  et  la  justice,  renverser  tous 
les  droits  de  la  nature  et  bouleverser  toutes 
les  notions  de  la  société?  Non,  non,  c'est  un 
acte  de  raison  et  non  pas  un  acte  de  folie  qui 
peut  lier  un  être  raisonnable!  C'est  un  acte 
de  foUe  que  celui  par  lequel  on  ne  prendrait 
aucune  sûreté  contre  les  p:';ssions  ou  la  sottise 
d'un  prince.  C'est  un  acte  de  folie  que  celui 
par  lequel  des  hommes,  en  formant  unesociétê, 
dérogeraient  précisément  à  la  fin  essentielle 
de  la  société,  qui  est  de  conserver  leur  vie, 
leur  liberté,  leur  repos  et  leur  bien.  Le  ma- 
gistrat civil,  dans  tois  les  pays  policés,  an- 
nule les  contrats  passés  dans  un  accès  de  dé- 
mence; il  casse  les  conventions  injustes  et 
scandaleuses  que  deux  citovens  ont  faites  en- 
tre eux;  et  la  raison,  suprême  magistrat  des 
peuples  et  des  princes,  lélend  d'obéir  aux 
pactes  ridicules  qui  blessent  la  sainteté  de  ses 
lois. 

«Un  pareil  acte  est  nécessairement  illusoire, 
parce  qu'il  est  évidemment  déraisonnable: 
pour  lui  donner  quelque  sorte  de  validité,  il 
faut  lui  donner  quelque  sorte  de  raison  ;  il  faut 
supposer  qu'il  renfe -me  quelque  clause  tacite, 
présumée  et  sous-entendue;  et  cette  clause, 
c'est  sans  doute  que  le  prince  usera  de  son 
pouvoir  pour  travai.ler  au  bonheur  de  ses  su- 
jets. Ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  une  pure 
supposition  de  ma  part,  une  subtilité  de  juris- 
consulte ;  c'est  une  vérité  constante,  puisque 
dans  aucune  occasion,  dans  aucune  circons- 
tance, dans  aucun  temps,  dans  aucun  instant, 
les  sujets  n'ont  pu  se  séparer  du  désir  d'être 
heureux  :  leur  contrat  est  donc  conditionnel, 
quoique  la  condition  ne  soit  pas  exprimée,  et 
dés  lors  ils  ne  sont  obligés  d'y  obéir  qu'autant 
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que  le  prince,  de  son  côté ,  y  est  religieuse- 
ment attaché.  » 

Milord  va  encore  plus  loin,  Monsieur,  et 
quand  l'acte  constitutif  du  g-ouvernement  se- 
rait aussi  sage  qu'il  peut  l'être,  la  nation  n'en 
serait  pas  moins  en  droit  de  reprendre  l'autorité 
qu'elle  aurait  confiée  à  ses  magistrats,  et  d'en 
faire  le  partage  suivant  un  nouveau  plan  et  de 
nouvelles  proportions.  Elle  pourrait  peut-être 
manquer  de  prudence  en  dérangeant  un  ordre 
dont  elle  se  trouve  bien  ,  mais  eUe  ne  péche- 
rait pas  contre  la  justice.  La  preuve  en  est 
simple  et  claire.  Le  vrai  caractère  de  la  souve- 
raineté, son  attribut  essentiel,  ainsi  que  l'ont 
démontré  cent  fois  tous  les  jurisconsultes,  c'est 
l'indépendance  absolue  ou  la  faculté  de  chan^ 
ger  ses  lois,  suivant  la  différence  des  conjonc- 
tures et  les  différents  besoins  de  l'Etat,  n  serait 
en  effet  insensé  de  penser  que  le  souverain 

{)ût  se  lier  irrévocablement  par  ses  propres 
ois  et  déroger  d'avance  aujourd'hui  a  celles 
qu'il  croira  nécessaire  d'établir  demain.  Le 
peuple  en  qui  réside  originairement  la  puis- 
sance souveraine ,  le  peuple,  seul  auteur  dK 
gouvernement  politique ,  et  distributeur  du 
pouvoir  confié  en  masse  ou  en  différentes  par- 
ties à  ses  magistrats,  est  donc  éternellement 
en  droit  d'interpréter  son  contrat  ou  plutôt  ses 
dons^  d'en  modifier  les  clauses,  de  les  annulei 
et  d'établir  un  nouvel  ordre  de  choses. 

«  Ah!  Milord,  vous  me  chagrinez,  lui  dis- 
je  ;  voilà  que  toutes  mes  idées  se  brouillent. 
Ce  droit  funeste  c[ue  la  nature  nous  adonné,  et 
dont  il  est  difficile  de  ne  pas  convenir,  sembk 
condanmer  les  hommes  a  des  malheurs  tou- 
jours nouveaux.  Si  le  peuple,  toujours  libre 
de  ses  engagements,  peut  toujours  changez 
sa  constitution,  que  ri p viendront  les  lois  fon- 
damentales ?  —  Ce  qu'elles  pourront,  me  répon- 
dit-il froidement  ;  de  nouvelles  lois  fondamen- 
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taies  succéderont  à  des  lois  fondamentales 
détruites.  —  J'entends^  repris-je,  mais  vous  ne 
m'ôtez  pas  mon  inquiétude.  S'il  importe  aux 
hommes  qu'il  entre  une  sorte  de  routine  dans 
leur  gouvernement,  ce  qui  forme  leur  carac- 
tère et  leur  donne  un  esprit  national;  si  cette 
routine  est  nécessaire  pour  contenir  les  brouil- 
lons et  les  séditieux,  pour  donner  aux  lois 
une  gravité  et  une  certaine  circonstance  qui 
les  rendent  peut-être  plus  salutaires  que  leur 
sagesse  même,  pour  donner,  en  un  mot,  à 
toute  la  masse  du  gouvernement  une  forme 
constante  et  une  marche  uniforme  et  certaine, 
cette  routine  ne  devient-elle  pas  un  bien  con* 
sidérable  pour  les  peuples?  Qu'ils  soient  j)er- 
suadés  qu'en  tout  temps  ils  sont  les  maîtres 
de  changer  leur  gouvernement,  et  je  vous  ré- 
ponds que  le  moindre  caprice,  le  moindre  mé- 
contentement, produira  des  révolutions.  Vous 
ne  verrez  pas,  Milord,  les  lois  fondamentales 
se  succéder;  mais  l'anarchie  sera  bientôt  l'état 
habituel  de  cette  nation  inconsidérée  et  vo- 
lage. 
—  Bon.  bon  !  me  répliqua  milord,  argument 
I  français  î  Vous  croyez  me  faire  peur  avec  vo- 
I  tre  anarchie  ;  mais  ne  voyez-vous  pas  que  sf, 
vous  craignez  un  petit  rnal  de  ma  docrrine, 
I  j'en  craindrais  un  beaucoup  plus  grand  de  la 
!  vôtre,  qui  rendrait  toutes  les  fautes  irrépara- 
j  blés?  En!  plût  à  Dieu,  les  révolutions  fussent- 
elles  moins  rares  et   moins  difficiles!  Allez, 
1  ajouta-t-il  en  me  serrant  la  main,  un  peuple 
j  sera  persuadé  de  la  vérité  q^ue  je  viens  devons 
i  exposer,  et  il  ne  ruinera  point  les  lois  fonda- 
mentales à  force  de  les  changer.  La  nature  y 
a  mis  bon  ordre  :  fiez-vous  à  Tempire  absolu 
-que  l'habitude  exerce  sm*  les  hommes.  Nous 
autres    philosophes,    descendons    en    nous- 
mêmes;   examinons-nous   de   bonne  foi,    et 
nous  rougirons  de  nous  trouver  presque  tou- 
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jours  d'assez  plats  routiniers.  Une  nation  s'ac^ 
commode  souvent  d'un  gouvernement  bizarre 
et  vicieux,  dont  tous  les  ressorts  se  contra- 
rient; comment  penserait-elle  à  changer  un 
gouvernement  qui  ne  la  rend  pas  malheureuse? 
Plus  d'Etats  ont  dû  leur  ruine  ou  des  mal- 
heurs passagers  à  l'attachement  opiniâtre 
qu'ils  ont  eu  pour  leurs  coutumes  ou  leurs 
lois  qu'à  la  passion  de  les  changer.  Parcourez 
l'histoire,  et  montrez-moi  des  peu-pies  qui 
soient  tombés  dans  l'anarchie  à  force  de  chan- 
ger lem*  gouvernement  :  c'est  parce  qu'ils  sont 
routiniers,  qu'il  oublient  au  contraire  et  per- 
dent enfin  leurs  lois  fondamentales.  De  sim- 
ples coutumes  introduites  par  le  temps,  le  be- 
soin des  circonstances,  ou  la  négligence  et  les 
passions  des  magistrats,  acquièrent  peu  à  peu 
de  l'autorité;  elles  n'en  ont  pas  assez  pour 
faire  taire  les  lois;  et  les  lois,  quoique  lan- 
gaissantes,  ont  encore  assez  de  force  pour  lutter 
contre  les  coutumes  :  et  c'est  alors,  et  de  cette 
seule  manière,  que  les  nations  tombent  dans 
i*anarchie.» 

J'eus  quelque  envie,  Monsieur,  de  parier  à 
milord  de  la  prescription  qui,  étant  capable  de 
légitimer,  après  un  certain  nombre  d'années, 
les  possessions  les  moins  régulières,  pourrait 
peut-être  réparer  les  défauts  du  contrat  cons- 
titutif de  la  société.  Elle  pourrait  servir  de  ti- 
"b'e  à  ces  miigistrats  qui,  ayant  acquis  peu  à 
peu,  par  adresse  ou  par  force,  une  autorité 
"bien  différente  de  celle  qu'on  leur  avait  oon- 
fiée,  deviennent  enfin  des  monarques  absolus. 
Mais  j'avais  déjà  assez  profité  de  ses  entre- 
tiens pour  prévoir  ce  qu'il  m'aurait  répondu, 
et  je  le  priai  seulement  d^examiner  s'ià  n'y 
avait  pas  des  Etats  qui  ne  devaient  point  leur 
origine  à  des  conventions. 

Je  supposais  un  peuple  qui,  ayant  allumé 
une  guerre  injuste,  serait  vaincu  par  ses  en-. 
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nemis,  et  j'avais  de  la  peine  à  concevoir  qu'a- 
près sa  défaite^  il  lui  restât  quelque  droit  à  la 
liberté.  Une  déclaration  de  guerre  contre  un 
peuple  est  un  arrêt  de  mort  contre  lui,  et  cette 
mort  est  juste,  parce  qu'elle  est  le  châtiment 
de  son  injustice.  «  Si  le  vainqueur,  disais -je  à 
milord,  est  le  matrîe  de  la  vie  du  vaincUj, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la  lui  vendre  aux 
aépens  de  sa  liberté?  Et  quel  droit  peut  avoir 
im  peuple  esclave,  qui  ne  vit  que  précaire- 
ment et  qui  n'est  pas  membre  de  la  société  ? 

— Les  droits  commund  de  l'humanité,  me  ré- 
pondit vivement  milord,  et  que  voulez-vous 
me  dire  avec  votre  arrêt  de  mort  ?  Il  me  sem- 
bte  entendre  Attila.  Si  quelques  peuples  en- 
vieux ont  réduit  en  esclavage  leurs  ennemis 
vaincus,  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  la  victoire  et 
leur  injustice  condamnée  par  la  raison  ne  for- 
ment point  un  titre  contre  les  droits  de  la  na- 
ture :  c'est  ce  qu'on  a  dà  faire,  et  non  pas  ce 
qu'on  a  fait,  qui  doit  être  la  règle  de  notice 
conduite.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  en- 
nemis, l'Angleterre  est  donc  autorisée  à  dé- 
vaster la  France  si  elle  peut,  et  à  passer  tous 
les  Français  au  fil  de  l'épse?  Vous  pouvez  donc 
ne  faire  "de  notre  île  qu'un  vaste  désert?  La 
guerre  ne  permet  de  tuer  que  les  citoyens  ar- 
més pour  faire  la  guerre  ;  les  femmes^  les  enfants, 

les   viei  lards,  les  bourgeois j'en  frémis! 

Tuer  même  le  soldat  qui  pose  les  armes  et  de- 
mande la  vie,  c'est  un  assassinat. 

»  Je  vous  dirai  d'abord,  poursuivit  milord, 

Su'un  vainqueur  qui  connaît  ses  vrais  intérêts 
oit  nécessairement  imiter  la  modération  deo 
Romains  dans  les  beaux  temps  de  lefûr  répu- 
blique. Ils  laissaient  au  peuple  vaincu  se.^ 
lois,  ses  coutumes,  ses  magistrats  et  son  gou- 
vernement;  ils  ne  lui  demandaient  que  son 
alliance  et  son  ainitié.  Voilà  commeHon  établit 
un  empire  graiid  et  florissant. 
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»  En  second  lieu,  il  est  faux  que  des  vaincus 
ne  jouissent  pas  des  droits  de  la  société.  Tout 
homme,  à  l'exception  d'im  insensé  ou  d'un 
malfaiteur,  doit  être  citoyen  quand  il  vit  avec 
des  hommes  qui  ont  des  lois.  Il  n'est  pas  vrai 
que  des  vaincus  ne  vivent  que  précairement  : 
s'ils  n'ont  pas  encore  fait  de  conventions  avec 
levainqueui-,il  est  évident  que  l'état  de  guerre 
subsiste;  par  conséquent,  ils  ne  lui  doivent 
rien  encore  ;  ils  peuvent  encore  le  tuer  et  se- 
couer le  joug  qu'on  leur  impose.  S'il  y  a  une 
convention,  et  que  la  guerre  paraisse  flnie,  l& 
vaincu  n'est  obligé  à  remplir  son  traité  qu'au- 
tant que  les  articles  n'en  sont  pas  contraires 
à  la  nature  et  à  la  fin  de  la  société.  Le  vain- 
queur doit  y  prendre  garde;  s'il  abuse  inso- 
lemment de  la  victoire  et  de  ses  forces,  en 
privant  le  vaincu  des  privilèges  de  la  société, 
il  le  fait  rentrer  dans  l'état  de  nature,  le  rend, 
par  conséquent,  libre  et  indépend ant^  et  la 
guerre  subsiste  réellement  sous  le  vam  nom 
de  paix.  Plus  la  violence  de  mon  ennemi  est 
injuste,  plus  j'ai  de  droits  à  faire  valoir  contre 
lui  ;  s'il  me  prive  des  avantages  indispensable- 
ment  attachés  à  l'humanité^  j'ai  tous  les  droits 
de  l'humanité  à  faire  valoir  contre  sa  tyran- 
nie; c'est  a  mon  courage  à  pourvoir  à  mon 
salut,  et  je  puis  me  faire  justice  :  pardonnez 
mes  répétitions  dans  une  matière  aussi  im- 
portante. Si  mon  vainqueur  ne  me  traite  pas 
en  homme,  qui  n'est  fait  que  poui*  être  in- 
dépendant dans  l'état  de  nature  ou  citoyen 
dans  une  société,  c'est  sa  faute.  Puisqu'il  n'y 
a  aucune  loi,  aucun  magistrat  entre  lui  et 
moi,  je  le  punirai  par  ma  révolte,  dont  le  suc- 
cès pourra  être  malheureux,  mais  qui  ne  sera 
jamais  criminelle.  Admirez  la  sagesse  de  la 
Providence  ;  elle  veut  que  le  vainqueur  de- 
vienne le  père  et  le  protecteur  du  vaincu;  s'il 
abuse  de  sa  prospérité,  elle  lui  suscite  des  en- 
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nemis  dans  ses  nouveaux  sujets  ;  s*il  les  op- 
prime avec  assez  d'art  pour  qu'ils  ne  puissent 
tenter  de  secouer  le  joug-,  il  affaiblit  lui-même 
ses  propres  forces^  il  a  sapé  les  fondements  de 
sa  puissance,  et  il  ne  trouve  dans  ses  escla- 
ves aucun  secours  contre  ses  ennemis  étran- 
gers. 

—  Ah  î  milord,  m'écriai-je,  que  je  suis  con- 
tent de  me  voir  confondu  par  vos  raisonne- 
ments !  Ce  n'est  pas  mon  esprit  seul,  c'est  mon 
cœur  qui  les  dévore,  et  je  ne  puis  me  rassa- 
'Sier  de  cette  doctrine  q^ui  respire  rhumanité. 
C'en  est  fait  :  désabuse  pour  toujours  des  so- 
phismes  qu'ont  inventés  les  partisans  du  pou- 
voir arbitraire,  me  voilà  convaincu  qu'il  iry  a 
d'autorité  légiiime  que  celle  qui  est  fondée  sur 
un  contrat  raisonnable  ;  que  la  loi  seule  est  en 
droit  de  régner  sur  les  nommes,  et  que  tout 
est  permis  pour  établir  son  empire.  Tout  peu- 
ple libre  peut  donc  affermir  sa  liberté  en  limi- 
tant, divisant  ou  multipliant  les  fonctions  de 
ses  magistrats  ;  tout  peuple  asservi  peut  donc 
travailler  à  recouvrer  sa  liberté.  N'est-il  pas 
bien  surprenant  que  j'aie  eu  besoin  de  vos  lu- 
mières pour  voir  qu'il  est  insensé  de  croire 
que  des  citoyens  ne  puissent,  sans  crime,  as- 
pirer à  rendre  la  société  plus  raisonnable  ?  Mais 
j'entrevois  déjà  que  mes  Puffendorf  et  mes 
Grotius  ont  tort  de  vouloir  qu'on  attende,  pour 
se  soulever  contre  la  tyrannie,  (^ue  les  abus  en 
soient  extrêmes.  —  Oui,  me  dit  milord,  c*est 
après  la  mort  recourir  au  médecin. 

»  Puisqu'un  roi  d'Angleterre,  reprit-il,  n'est 
qu*un  homme,  nous  serions  injustes  de  ne  pas 
lui  pardonner  ces  faiblesses  humaines  pour 
lesquelles  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  ré- 
clame l'indulgence  de  ses  pareils.  Erreur,  bé- 
vue, distraction,  s-ttisemême,  tout  cela  n*est 
rien;  maischerche-t-il  à  se  faire  quelque  nou- 
veau droit  aux   dépens  même  d'un  seul  ci- 
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toyen?  Veut-il  étendre  sa  prérogative  d'une 
ligne  au  delà  des  bornes  qui  lui  sont  prescri- 
tes? Ose-t-il  faire  soupçonner  que  tout  ce  qu'il 
a,  il  ne  le  tient  pas  de  'ses  peuples?  la  nation, 
au  premier  symptôme  d'ambition,  doit  agir  avec 
la  plus  grande  vigueur.  Ce  n'est  rien,  me 
crieront  tous  les  jurisconsultes;  vous  vous 
tourmentez  pour  des  bagatelles  ;  mais  ce  sont 
ces  riens  multipliés  et  entassés  peu  à  peu,! 
leur  répondrai-je,  qui  produisent  enfin  le  pou-j 
voir  arbitraire  :  c'était  bien  peu  de  chose  que 
la  royauté  de  vos  premiers  capétiens,  mais 
en  empiétant  insensiblement  sur  les  droits  de 
leurs  vassaux  et  de  leurs  communes,  ils  sont 
parvenus  à  composer  cette  masse  énorme  de 
puissance  qui  écrase  tout  de  son  poids.  Votre 
clergé,  votre  noblesse,  votre  tiers  état  ont 
toujours  dit  :  Ce  n'est  pas  la  peine  de  contes- 
ter, de  disputer,  de  résister  pour  si  peu  de 
chose;  et  avec  cette  admirable  prudence  ils 
se  sont  affaiblis  peu  à  peu  et  ne  sont  rien  au- 
jourd'hui. Voilà  l'abîme  où  conduit  nécessai- 
rement la  doctrine  de  vos  docteurs;  jugez 
donc  si  elle  est  sage. 

»  Voyez,  je  vous  prie,  Puffendorf;  il  de- 
mande quelque  part  si  un  citoyen  innocent 
qu'on  veut  faire  périr,  et  qui  ne  peut  s'échap- 
per, doit  souffrir  patiemment  tout  ce  que  la 
rage  inspire  à  son  souverain.  Après  bien  des 
efforts  pour  ne  pas  voir  que  dès  que  le  prince 
rompt  le  lien  de  la  société,  ce  lien  ne  subsiste 
plus  pour  son  sujet^  il  permet  enfin  à  ce  mal- 
heureux de  recourir  à  la  force;  mais  par  la 
plus  bizarre  des  générosités,  il  veut  qu'il  en 
soit  nécessairement  la  victime  •  il  défend  à  ses 
concitoyens  de  le  protéger  et  ae  venir  à  son 
secours.  Il  faut  l'avouer,  ce  Puffendorf  pensait 
bien  différemment  de  Selon.  On  demandait  ua 
jour  à  ce  législateur  des  Athéniens  quelle 
ville  lui  paraissait  la  plus  heureuse  et  la  mieux 
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policée?  —  Ce  serait,  répondit-il,  celle  où  chaque 
citoyen  regarderait  Tinjure  faite  à  son  conci- 
iioyen  comme  la  sienne  propre,  et  en  pom"siii- 
n'ait  la  vengeance  avec  la  même  chaleur.  Que 
a  bassesse  de  nos  mœurs  a  aviU  nos  âmes  et 
los  lois!  La  vertu  que  Solon  désirait  dans 
îithènes  serait  regardée  aujoui'd'hui  comme 
e  crime  d'un  séditieux.  Comment  Puffendorf 
l'a-t-il  pas  senti  que  la  violence  faite  à  mon 
îoncitoyen  est  une  injure  pour  moi?  Si  je  ne 
•éprùné  pas  cette  tyrannie  naissante,  eUe  fera 
les  i)rogres  rapides;  et  ne  mérité-je  pas  d'en 
ïti^e  à  mon  tour  la  victime? 

—  Nous  voici  à  la  fin  de  notre  promenade  ; 
•entrons,  ajouta  milord  ;  mais  je  ne  puis  ce- 
pendant m'empêcher  de  vous  dire  encore  un 
not  au  sujet  de  cette  prescription  que  tant  de 
urisconsultes  font  valoir  en  faveur  des  des- 
potes et  des  familles  qui  .ont  usm'pé  la  souve- 
raineté dans  les  aristocraties.  Pourquoi  avez- 
rous  négligé  ce  grand  argument?  —  J'ai  été 
tenté  d'en  faire  usage,  lui  répondis-je  ;  mais 
i*ai  sagement  fait  attention  que  la  loi  de  la 
arescrijDtion,  salutaire  quand  il  ne  s'agit  qu« 
les  di'oits  particuliers  des  citoyens  à  l'égard 
ie  leurs  possessions,  ne  peut  s'appliquer  aux 
Dbjets  plus  relevés  que  nous  traitons,  c'esV^ 
lire  aux  principes  du  gouvernement. 

—  En  effet,  monsieur,  la  prescription  aui 
assigne  un  terme  aux  prétentions  et  aux  de- 
mandes respectives  des  cuoyens  leur  procur* 
[e  plus  grand  des  biens.  Que  deviendrait  le 
"epos  des  familles  si  personne  n'était  jamai» 
îûr  de  jouir  tranquillement  de  la  maison  qu'il 
labite  ni  des  champs  qu'il  cultive?  Quelle 
nstabilité  dans  les  foitimes  !  quelle  porte  co- 
urte à  la  cupidité,  à  la  mauvaise  foi  et  à  la 
îhicane!  Serait-il  possible  aux  juges  de  péné- 
;rer  dans  l'obscurité  des  temps  et  d'y  démêler 
a  vérité?   Dés   qu'il  y  a  des  proprié4éB,  In 
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prescriptioû  est  donc  la  loi  civile  la  plus  sag'e, 
parce  qu'elle  tend  à  l'objet  que  se  propose  la 
société,  et  établit  une  véritable  paix  entre  les 
citoyens;  mais  en  l'étendant  aux  usurpations 
des  princes  et  des  magistrats,  elle  favoriserait 
au  contraire  le  désordre  et  le  despotisme,  c'est- 
à-dire  le  renversement  du  principe  et  la  fln  de  la 
société.  D'aillem's,poursuivis-je,laloi  peut  refu- 
ser à  un  citoyen  la  faculté  de  revendiquer  une 
propriété,  mie  maison,  un  domaine,  dont  il  a 
négligé  pendant  un  certain  nombre  d'années 
la  réclamation  ;  car  il  ne  réclamerait  cette  pos- 
session qu'en  vertu  d'un  droit  que  lui  donne- 
raient les  lois  civiles,  et  il  a  plu  à  ces  mêmes 
lois,  pour  le  bien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  df 
conférer  un  droit  supérieur  à  celm  qui  possède 
sans  trouble  ce  domaine  depuis  tant  ou  tani 
d'années.  La  loi  par  là  ne  fait  rien  d'injuste, 
puisqu'en  matière  de  propriété  civile,  les  loif 
ae  la  nature  se  taisent,  et  que  tout  dépem 
des  conventions  que  les  citoyens  ont  faite! 
entre  eux.  De  là  vient  la  prodig-ieuse  diversit 
qu'il  y  a  dans  la  jurisprudence  des  différente 
nations  et  des  provinces  mêmes  d'un  mêro' 
Etat  :  telle  possession  est  légitime  en  Dau 
pkiné,  qui  ne  le  sera  point  en  Normandie.  ] 
n'en  est  pas  de  même  quand  on  considère  1 
citoyen  relativement  à  l'ordre  politique  de  \ 
Société.  Vous  m'avez  appris,  milord,  que  ■ 
ne  possède  pas  ma  dignité  d'homme  et  ma  || 
berté  au  même  titre  que  ma  maison:  vom 
m'avez  appris  qu'il  y  a  de  certains  droits  qak 
nous  tenons  de  la  nature,  qui  nous  sont  peJ 
sonnels,  qui  ne  sont  pas  distingués  de  nouÉl 
mêmes,  auxquels  nous  ne  mouvons  pas  renoil 
cer,  et  dont  aucune  loi  humaine  ne  peut  pfl 
conséquent  nous  priver.  Si  de  certaines  ce«j 
gions  faites  au  souverain,  par  l'acte  le  pli 
libre  et  le  plus  authentique,  n'ont  aucune  foro 
comment  pourrait-on  se  prévaloir  de  la  pre 
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cription,  pour  rendre  respectable,  aux  yeux  des 
sujets,  des  usurpations,  ouvrage  de  la  force 
et  de  l'adresse  ?  Plus  la  possession  sera  an- 
cienne, plus  on  aura  de  reproches  à  faire  au 
flespote,  et  de  titres  à  lui  opposer.  J'entends 
encore  parler  quelquefois,  me  dit  milord,  de 
je  ne  sais  quel  consentement  tacite,  dont  je 
ne  découvre  pas  trop  la  validité.  Un  prince, 
dit-on,  qui,  à  la  faveur  de  quelque  événemenr 
extraordinaire  ou  imprévu,  acquie^rt  une  nou- 
velle prérogative,  sans  que  ses  sujets  s'y  op- 
posent ou  la  désapprouvent,  en  jouit  lég-ifi- 
tnement  en  vertu  de  leur  silence.  Il  est 
évident  que  cela  ne  signifie  rien  pour  une 
Qation  asservie  ou  faible,  dont  le  moindre 
murmure,  le  moindre  signe  de  désappro- 
bation serait  un  crime.  Si  le  silence  des 
Bu^"ets  peut  passer  pour  un  consentement  ta- 
cite, ce  n'est  que  dans  une  natlov»  libre,  quia 
Jes  états  ou  des  diètes  où  elle  peut  faire  con- 
Qaître  sa  volonté.  Nos  rois  d'Angleterre,  par 
exemple,  se  sont  attribué,  je  ne  sais  comment, 
iifférents  droits,  et  il  est  vrai  qu'ils  en  jouis- 
sent légitimement,  puisque  le  parlement  de  la 
Qation,  qui  en  est  témoin  et  qui  ne  s*y  oppose 
pas,  est  censé  y  donner  son  consentement  ; 
Dfiais  la  nation  est  tou'ours  la  maîtresse  de  dé- 
truire ces  droits  acquis  et  tolérés  par  un  si  m- 
ple  usage,  quand  elle  en  apercevra  enfin  lee 
langers;  puisqu'elle  peut,  pour  son  plus  gra  nd 
bien,  priver  la  couronne  des  prérogatives 
mêmes  que  la  loi  la  pi  as  formelle  lui  attrib  ue. 
[^ue  deviendra  ce  misérable  consentement  ta- 
îite,  après  que  nous  n'avons  pas  fait  grâce  aux 
ictes  les  plus  solennels?  » 

Adieu,  monsieur;  une  autre  fois  je  vous  pro- 
mets d'être  plus  court.  Si  le  commis  oui  a  le 
secret  des  postes  ouvre  cette  lettre,  ]  espère 
lu'il  n'y  comprendra  rien. 

à  Marljr«  ce  ts  août  1758. 


LETTRE  QUATRIÈME. 

Troisième  entretien.— Examen  d'nn  passage  deCicéror 
dans  son  Traité  des  Lois  —  Qu'on  ne  doit  pas  obéi 
aux  lois  injustes  —  Dss  causes  qui  produisent  de 
lois  sages  ou  injustes  dans  les  nations. 

Est-il  vrai,  monsieur,  que  votre  âme  vou 
ait  paru  s'agrandir  à  la  lecture  de  mes  lettres 
Ce  serait  un  éloge  très  agréable  pour  mo: 
J'en  conclurais  que  j'ai  été  assez  heureux  pou 
y  faire  passer  cet  esprit  de  milord  Stanhope 
qui  rend  la  raison  intéressante,  et  touche  1 
cœur  en  montrant  des  vérités  à  l'esprit.  J 
crois  que  vous  n'avez  pas  voulu  me  flatter 
car  il  me  semble,  depuis  que  je  connais  me 
droits  et  mes  devoirs,  que  j'éprouve  moi-mêm 
ce  que  vous  avez  éprouve.  Il  me  semble  qu 
la  pompe  des  noms  et  des  titres  n'impose  plu 
à  mon  imagination.  Dans  les  hommes  les  plu 
humiliés  par  la  fortune ,  je  crois  voir  des  prie 
ces  détrônés  qu'on  retient  dans  les  fers  ;  dan 
les  grands,  je  ne  vois  plus  que  des  espèces  d 
geôliers. 

Nous  fîmes  hier  notre  troisième  promenade 
et  je  vous  ai  désiré  cent  fois  dans  les  allée 
sauvages  de  ï Etoile  des  Muses  que  vous  aime 
tant,  et  où  milord,  lassé  de  la  magnificence  € 
de  la  symétrie  des  jardins,  a  bien  voulu  conti 
nuer  à  m'instruire. 

«  Milord,  lui  dis-je,  ie  connais,  grâces  à  veut 
les  droits  de  chaque  nation;  je  sais  que  la  li 
berté  est  un  bienfait  de  la  nature,  et  le  pou, 
voir  arbitraire  le  comble  des  malheurs  :  je  sai 
qu'il  est  absurde  que  les  lois  détournées  de  leu 
véritable  destination  soient  soumises  à  lavolont 
d'un  monarque.  La  grande  difficulté  n'est  pa 
de  connaître  la  vérité,  mais  de  mettre  en  pra 
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que  ce  qu'elle  ordonne.  J'ai  voulu  prévenir 
i  que  vous  devez  m'apprendre ,  et  je  me  suis 
'ouvé  perdu  dans  un  labyrinthe. 
»  Avant  que  de  vous  demander  votre  se- 
mrs  pour  en  sortir,  permettez-moi  de  pro- 
ter  encore  du  moment  que  vous  voulez  bien 
l'accorder  pour  vous  entretenir  d'un  objet  qui 
un  rapport  très  prochain  avec  notre  dernière 
m  versai  ion.  Il  s'agit  des  lois  :  Cicéron  en  a 
lit  un  traité  ;  et  hier  au  soir,  jetant  les  yeux 
ir  son  ouvrag-e,  je  tombai  par  hasard  sur  un 
lorceau  très  intéressant.  Ce  philosophe  atta- 
iie  les  Epicuriens  qui  croient  qu'il  n'y  a  de 
iste  et  d'injuste  que  ce  que  les  lois  politiques 
adonnent  ou  défendent.  «  Quoi  !  s'écrie-t^il 
avec  indignation,  il  serait  possible  que  les 
lois  que  des  tyrans  auraient  faites  fussent 
justes!  Quoiî'^Si  les  trente  tyrans  en  avaient 
voulu  prescrire  aux  Athéniens,  ou  si  lès  Athé- 
niens s'étaient  déclarés  en  faveurde  ces  lois, 
serait-ce  un  motif  pour  s'y  soumettre?  Non, 
sans  doute,  ajout e-t-il  :  il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  droit  qui  oblige  les  hommes,  et  il  n'y 
a  qu'une  loi  qui  établisse  un  droit;  et  cette 
loi,  c'est  la  droite  raison  qui  enseigne  ce 
qu'il  faut  commander  et  ce  qu'il  faut  déten- 
dre. Plu  sieurs  nations,  dit-il  encore  plus  bas, 
ont  autorisé  chez  elles  des  choses  perni- 
cieuses, lunesteset  aussi  éloignées  de  la 
raison  que  le  seraient  des  conventions  faites 
entre  des  brigands  ;  en  vertu  de  quel  titre  m'y 
soumettrai s-je?  Une  loi  injuste,  sous  quelqiie 
nom  qu'on  la  donne^  ne  doit  pas  passer  da- 
vantage pour  une  loi,  quand  même  un  peuple 
aurait  pu  s'y  soumettre,  que  les  drogues 
mortelles  d'un  empirique  ignorant  pour  des 
remèdes  salutaires.  »  Mon  premier  mouve* 
lent,  milord,  est  de  penser  comme  Cicéron,  et  je 
irais  volontiers  de  lui  ce  qu'il  disait  de  Pla- 
Dû  :  «  J'aime  mieux  m'égarer  à  sa  suite,  que 
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»  de  trouver  la  mérité  avec  d'autres  philoso 
»  phes;  »  cepenja  rt,  je  De  puis  m'effrayer  d 
l'espèce  de  témérité  qui  me  fait  regarder  m; 
raison  particulière  comme  mon  premier  juge 
mon  premier  ma.uistrat,  mon  premier  souve 
rain.  Je  me  rassure  en  vorvaut  avec  évidenc 
que  Dieu  ne  ni*a  pas  doue  de  la  raison,  pou 
me  laisser  comiuire  par  celle  d'un  autre.  Mai 
je  vais  vous  faire  pitié  :  tous  mes  scrupules  oi 
toutes   mes   incetitudes   recommencent   dé 
que  je  sens  que  je  ne  puis  refuser  à  personn 
le  droit  que  je  ne  m'attribue.  Autant  d'hom 
mes.  autant  d'opinions  différentes,  cependan 
n'est-il  pas  né  essaire,  pour  le  bien  de  la  so 
ciété,  qu'il  y  ait  une  raison  universelle  et  com 
mune,  c'est-à-dire  la  loi  qui  concilie  toutes  le 
opinions?  Enfin,  milord,  car  il  faut  tout  dire 
la  pensée  de  Cicéron,  si  conforme  à  votre  ser 
timent  sur  l'empire  que  la  raison  doit  exerce 
sur  des  êtres  raisonnables,  me  paraît  contre 
dire  la  doctrine  que  vous  m'avez  enseignée  a 
sujet  des  lois;  tout  doit  leur  obéir,  m'ave? 
vous  dit  ;  il  faut  que  le  citoyen  ne  puisse  re 
sister  au  magistrat,  et  que  le  magistrat  soi 
esclave  des  lois;  de  là  naît  tout  le  bien  de  1 
société,  et  je  le  crois  comme  vous,  mais  voi< 
ce  qui  m'embarrasse  :  si  eliaque  citoyen  do. 
ne  pas  obéira  une  loi  injuste,  chaque  citoye 
a  donc  droit  d'examiner  les  lois;  Voilà  toi 
les  esprits  faux  autorisés  à  désol)éir,  et  l 
mauvais  citoyens  ont  un  prétexte  pour  se  r 
Yolter  :  je  ne'^suis  pas  tranquille,  et  que  voi 
lez-vous  que  je  devienne  au  milieu  de  cet 
anarchie  que  je  prévois?  —  Essayons,  me  n 
pondit  milord,   de  séparer  les  lois  en  difiB 
rentes  classes,  et  vraisemblablement  nous  pa 
Tiendrons,  par   cette  méthode^  à  concilier  . 
dignité  de  la  raison  et  l'autorité  des  lois  qi 
nous  paraissent  opposées,  et  à  juger  des  dai 
eers  ou  des  avanta^^es  attachés  a  l'examen  qi 
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TOUS  craignez.  A  l'ég-ard  des  lois  naturelles, 
rous  voyez  d'abord  qu'j,  n'étant  que  les  pré- 
jeptes  de  notre  raison  itiêine,  on  ne  saurait 
Top  les  étudier  ;  elles  sont  si  simples,  si  clai- 
■es,  si  lumineuses,  qu'il  -i;ftit  de  les  présenter 
lux  hommes  pour  qu'ils  ,\  acquiescent,  à  moins 
[u'ils  ne  soient  troubh^s"  par  quelque  passion. 
)u  que  les  organes  de  leur  cerveau  ne  soieni 
lérangés.  L'esprit  le  puis  faux,  et  le  paysan 
e  plus  grossier  savent,  ;iu.ssi  bien  que  le  phi- 
osophe  le  plus  profond,  qu'ils  ne  doivent  pas 
aire  à  autrui  ce  qu'ils  ue  voudraient  pas  qui 
sur  fût  fait.  Cet  nomme  <  st  avili  par  la  mi- 
lére  et  la  bassesse  de  ses  em  [jlois  :  soyez  sûr, 
sependant,  que  vous  purviendi-ez  à  lui  donner 
luelque  idée  de  la  di.unité  de  son  être,  tan- 
lis  qu'Auguste,  au  niiijf  u  des  sacrifices  que 
ui  offrent  des  flamines  et  des  flatteries  bou- 
euses du  Sénat,  est  emore  capable  de  sentir 
la'il  n'est  qu'un  horauie.  Plus  on  approfon- 
tira  ces  lois  primitive^?  l'e  la  nature,  plus  l'es- 
)rit  s'en  répandra  dann  nos  lois  politiques;  et 
l'est-ce  pas  en  nous  é(';:i'tant  de  cette  régle^ 
jue  nous  avons  tout  g^ié?  Tout  peuple  qui 
l'est  pas  barbare  a  une  relij^ion,  et  Dieu  ne 
nanque  jamais  d'avoir  révélé  aux  prêtres  ses 
rolontés;  c'est  ce  qu'on  •!i)pelle  ordinairement 
es  lois  divines.  Il  servît  insensé  de  n'y  pas 
)béir.  s'il  est  prouvé  que  les  prêtres  qui  font 
Darler  le  ciel,  ou  qui  parlent  par  son  ordre,  ne 
jcnt  pas  des  dupes  ou  (ies  fripons  •  mais  il  est 
ie  la  plus  grande  iuiportance  de  s'en  ins- 
truire, car  il  n'est  que  trop  prouvé  que  dans 
a  vraie  religion  couiine  dans  les  fausses, 
es  orêtres  sont  toujours  hommes.  S'ils  nous 
'évélent  des  mystères  qui  soient  au-des- 
?us  de  notre  raison  j^ans  la  contredire  ; 
5'ils  nous  ordonnent  un  culte  qui  n'ait  rien 
l'indigne  de  la  majesté  de  Dieu  ni  rien  de 
;3ontraire  aux  mœurs;  pourquoi  hésiterions- 
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nous  d'obéir  ?  S'ils  veulent  ennoblir  de  mis 
râbles  ï)ratiques5  difficiles  et  souvent  pen 
cieuses  à  la  société  ;  s'ils  veulent  en  faire  d 
vertus,  s'ils  débitent  par  intérêt  une  mon 
et  des  maximes  contraires  aux  lumières  de 
raison;  il  est  plus  sage,  je  crois,  de  pens 
qu'ils  ont  tort,  que  d'attribuer  à  Dieu  leu 
criminelles  ou  puériles  extravagances.  Où 
vois  l'esprit  de  la  prêtraille,  je  lie  vois  pi 
l'esprit  de  Dieu;  et  tout  le  danger  qu'encoi 
une  société  à  n'être  pas  religieuse  à  la  m 
nière  des  prêtres,  c'est  de  ne  pas  devenir  s 
perstitieuse.  A  la  naissance  de  la  grande  i 
forme,  les  évêques  ordonnèrent,  au  nom 
Dieu,  de  brûler  les  luthériens  et  les  calvini 
tes  ;  on  les  crut,  et  il  en  naquit  des  malher 
sans  nombre.  La  paix  et  la  concorde  auraie 
régné  si  chacun,  au  contraire,  se  fût  di 
Dieu  peut  tout  et  tolère  cependant  toutes  ] 
religions  ;  il  est  donc  insensé  que  moi,  qui 
puis  rien,  je  prétende  lui  prêter  main-fon 
et  tourmenter  un  pauvre  presbytérien  pour 
soumettre  à  la  dignité  de  l'évêque  de  Le 
dres.  Dès  que  la  religion  s'égare  en  détoi" 
nant  les  hoimnes  de  leurs  devoirs  de  citoyei 
je  ne  devine  point  quel  mal  je  puis  faire 
ne  m'égarant  point  avec  elle.  Dans  la  pi 
mière  classe  des  lois  humaines,  je  range  ] 
lois  fondamentales  ou  constitutives  du  gouv< 
nement  de  chaque  Etat.  En  vérité,  poursui' 
milord,  dont  je  dévorais  les  discours,  vo 
êtes  trop  modeste  si  vous  vous  croyez  téir 
raire  en  jugeant  de  leur  justice  ou  de  lei 
injustice:  et  vous  ne  faites  pas  grand  cas 
votre  prochain,  si  vous  lui  refusez  ce  prr 
lége.  Ne  craignez  ni  de  longues  ni  de  viv 
disputes  :  le  sens  le  plus  commun,  suffit  po 
voir  si  les  lois  sont  libres  ou  esclaves  de  l'a 
torité  ;  si  un  gouvernement  tend  au  bien  e 
néral  ou  si  le  corps  de  la  société  est  sacriât 
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uel qu'un  de  ses  membres.  Si  on  a  établi  un 
ouvernement  vicieux,  ou  qu'il  ait  dé^iénéré 
3  son  institution,  il  me  semble  que,  après  no- 
•e  dernier  entretien,  vous  ne  devez  plus  ba- 
ncer  à  penser  comme  Cicéron.  Loin  de  dé- 
rer  que  la  loi  concilie  alors  toutes  les  opi- 
ions,  ce  qui  confirmerait  les  malheurs  de  la 
►ciété,  il  faut  regarder  les  contradictions 
ites  à  la  loi  comme  les  commencements 
une  réforme  heureuse.  Il  est  de  votre  devoir 
î  les  favoriser.  Ne  craignez  pas  de  prêter 
îs  armes  aux  esprits  gauches  et  aux  mauvais 
to}  ens  :  la  crainte  du  gouvernement  qui  les 
)prime  les  contiendra;  ou,  s'ils  osent  parler, 
urs  mauvais  raisonnements  et  leurs  mau- 
iises  intentions  serviront  à  décrier  des  lois 
justes.  De  tout  gouvernement,  quel  qu'il 
>it,  reprit  milord,  découlent  corume  de  leur 
►urce  toutes  les  lois  particulières  que  les  ju- 
sconsultes  divisent  en  économiques,  crimi- 
îlles,  civiles,  etc.  Dans  ces  régions  heureuses 
i  les  lois,  ouvrages  d'un  peuple  Hbre,  sont 
éditées,  faites,  et  publiées  avec  ces  forma- 
:és  et  cette  lenteur  sage  et  réfléchie  qui  leur 
mnent  de  la  majesté  et  de  la  force,  je  vou- 
'ais,  avec  Platon,  que  le  citoyen  ne  prétendît 
is  être  plus  sage  que  la  loi,  en  refusant  d'o- 
îir  à  ce  qu'il  croit  injuste.  Sa  raison  serait 
op  présomptueuse  :  il  doit  proposer  des  dou- 
s  et  demander  des  éclaircissements  ;  mais  qu'il 
)éisse  par  provision.  Son  obéissance  ne  sera 
is  crimmelle  :  douter  n'est  pas  un  motif  suffi- 
int  pour  s'opposer  à  la  loi;  d'ailleurs  la  sagesse 
1  gouvernement  sous  lequel  il  vit  ne  justifie- 
elle  pas  son  obéissance?  Mais  dans  une  pure 
îmocratie,  où  tout  citoyen  peut  proposer  ses 
îveries  pour  en  faire  des  lois,  où,  n'ayant 
:is  aucune  précaution  raisonnable  pour  dé- 
mcerter  les  complots  des  nlalintentionnés, 
DUT  prévoir  l'engouement  et  amortir  les  pas* 
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gioiifi  toujours  impétueuses  de  la  multitude,  il 
est  évident  que  tour  -^e  décide  par  vertige  ; 
dois-je  alors  humilier  mon  sens  commun, jus- 

au'au  point  de  le  soumettre  aveug-lèment  aux 
écrets  d'une  assemhl:3e  qui  n'est  qu'une 
cohue?  Ne  m'est-il  piis  permis,  comme  à 
Lycurgue,  decoiijuroi-  contre  des  lois  qui  font 
le  malheur  de  ïull  piav'iu'f  S'H  p^aît  aux  Â.thG- 
Qiens  de  décerner  p -me  de  mort  contre  qui- 
conque proposera  d'e  .iploj-er  aux  frais  de  la 
guerre^,  les  ronds  destiri'^s  pour  représenter  des 
comédies,  Phocion  res[)ec'tera-t-il  cette  loi  ridi- 
cule? Démosthène  doit-il  y  obéir;  et  moi,  sans 
être  aucun  de  ces  deu.^  grands  hommes^ *aut- 
il  que  j'aille  gaiement  au  spectacle,  tandis  que 
Philippe  s'avance  à  nos  portes?  Un  prince 
met  froidement  à  la  t^te  de  ses  ordonnances  : 
que  tel  est  son  bon  piiiis>r  :  quelle  raison,  quel 
motif,  quel  titre  pour  f'xigermon  obéissance! 
La  législation,  ce  que  ih.s  hommes  ont  de  pluj 
saint  et  de  plus  Hm'vé,  est-elle  une  partie  de 
chasse?  Regarderai-.ie  rtomme  des  lois  augus- 
tes des  chiffons  d'or(h'^^s  fabriqués  dans  l'obs- 
curité, par  des  vues  iu-^îressées,  publiés  sam 
règle  ou  avec  des  fonups  puériles  qui  ne  peu-i 
vent  me  rassurer  i  Un    ospote  doit  m'êtresus' 

Sect,  par  cela  seul  que  sou  emploi  est  au-dessuj 
es  forces  humaines,  nt  que  la  fragile  verti 
des  hommes  n'est  })oiMt  f-tite  pour  résister  a.m 
tentations  et  aux  frJuidHS  sans  nombre  qu 
assiègent  la  roynute;  *  ^  je  forcerai  ma  logi* 
(lue d en  conclure  qu'ii  '\-^t  prudent  de  croire 
sur  sa  parole,  que  ses  u.îs  impartiales  tendeit 
au  bien  général,  et  q'w  le  public  ne  peut  pai 
être  sacrifié  aux  passio;^  de  ses  ministres© 
de  ses  favoris?  Son  '^an  fait  tous  les  joun 
des  sottises  dont  la  cantille  la  plus  stupideri 
rait  si  elle  n'en  était  pis  la  victime;  et  je  se- 
rai assez  insensé  po.i;-  >.e  croire oblig'é  d'obéL 
à  ces  ordonnances  ?  Noi.  non:  Ciceron  avat 


-  75  — 

raison  :  nous  sommes  convenus,  comme  d*une 
vérité  incontestablp,  que  le  citoyen  doit  obéir 
au  magistrat,  et  le  mag-istrat  aux  lois;  et  vous 
(levez  être  sûr  que^  dans  une  républiç[ue  où  cet 
ordre  sera^  observe,  l'injustice  des  lois  n'y  fera 
jamais  naître  des  querelles  pernicieuses.  Mais 
puisque  ces  heureuses  républiques  sont  rares 
âans  le  monde;  puisque  les  hommes  toujours 
portés  à  la  tyrannie  où  a  la  servitude  par 
leiu-s  passions  sont  assez  méchants  ou  assez 
sots  pour  faire  des  lois  injustes  et  absurdes, 
[juel  autre  remède  peut -on  appliquer  à  ce  mal 
Que  la  désobéissance?  Il  en  niùtra  quelques 
trcutles;  mais  pourquoi  en  être  effrayé?  Ce 
trouble  est  lui-même  une  preuve  qu'on  aime 
['ordre  et  qu'on  veut  le  rétablir.  L'obéissance 
iveugle  est  au  conti-aire  une  preuve  (jue  le 
citoyen  hébété  est  indifférent  pour  le  bien  et 
pour  le  mal  ;  et  dés  lors,  que  voulez-vous  es- 
pérer? L'homme  qui  pense  travaille  à  affer- 
Qiir  l'empire  de  la  raisou  ;  l'homme  qui  obéit 
sans  penser  se  précipite  au-devant  de  la  ser- 
ritude,  parce  qu'il  favorise  le  pouvoir  des 
passions.  Je  vous  prie,  me  dit  milord,  de 
FOUS  rappeler  un  en-lroit  du  Traité  des 
Lois,  où  Quintus  fait  uue  déclamation  élo- 
quente contre  la  puissance  des  tribuns  du  peu- 
ple. Que  lui  répond  Cicéiou  ?  «Mon  frère, 
i  voilà  une  peinture  vive  et  fidèle  de  tous  les 

•  inconvénients  du  tnhunat  :  mais  prenez 
»  garde  qu'en  les  relevant  ,  vous  n^ayez  pas 
»  Téquite  de  nous  présenter  eu  même  temps 
»  les  avantages  sans  nombre  et  sans  prix  que 
»  cette  magistrature  lous  a  procurés.  Il  fau- 
»  draitcomparerlebienef  le  nial;ilfaudraitles 
»)  peser  avec  équité,  commencez  par  là,  et  vous 
e  verrez  ensuite  que  votre  république  n'au- 

•  rait  jamais  joui  des  biens  inestimables  que 
->  nous  devons  à  l'activ  te,  au  courage,  à  la 
■»  fermeté  et  à  la  vigilance  inquiète  et  journa- 
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»  liére  des  tribuns,  si  nous  avions  touIu  en  se- 
»  parer  les  maux  passagers,  que  leur  ambi- 
»  bition,  leurs  cabales  et  leurs  intrigues,  oni 
»  quelquefois  produits.  » 

Tout  le  monde  raisonne  en  politique  comm( 
Quintus  ;  et  je  vous   dirai,  comme  Cicéron 
«  Ces  petits  troubles  qui  vous  alarment  sont 
»  il  est  vrai,    un  inconvénient;  mais  ils  son 
»  accompagnés  d'un  avantage  qui  fait  la  su 
1»  reté  et  le  salut  de  l'Etat?  »  Voilà  les  tribun; 
de  Quintus  qui  ont  eu  quelquefois  tort,  et  mi; 
quelquefois  des  obstacles  a  des   entreprise 
salutaires  ;  mais  en  s'opposant  constaramen 
à  la  tyrannie  des  patriciens  et  à  l'ambition  di 
sénat,  ils  ont  conservé   la   dignité  du  peupl, 
qui  a  tait  la  dignité  de  la  république.  Ils  on 
affermi  les  lois  et  empêché  qu'elles  ne  devins 
sent  oppressives  ;  ils  ont  animé  le  courage  € 
l'émulation  et  procuré  aux  citoyens  tous  le 
biens  dont  ils  ont  joui.  Que  de  choses  on  ap 
prouverait,  qu'on  prend  la  liberté  de  blâmer 
si  on  se  donnait  la  peine  de  les  examiner  p8 
toutes  leurs  faces,  de  voir,  non  pas  seulemerl 
leurs  rapports  et  leurs  effets  les  plus  prochaini] 
mais  les  plus  éloignés  !  Nous  voudrions  djj 
biens  sans  mélange,  et  cependant  c'est  ui 
grande  folie  d'en  espérer  de  tels  ;  puisque 
société  n"est  composée  que  d'hommes,  c'ea 
à-dire  de  matériaux  très  imparfaits.  Contei 
tons-nous  de  l'espèce  de  perfection  à  laquel 
la  nature  nous  a  permis  d'atteindre,  et  d( 
moyens  qu'elle  nous  a  donnés  pour  y  parveni 
le  moindre  mal,  voilà  notre  plus  grand  bie 
Dans  le  physique  comme  dans  le  moral,  la  n 
ture  a  attache  je  ne  sais  quelle  amertume  ai 
remèdes ,  faut-il  pour  cela  refuser  d'y  recouri 
ou  faire,  en  les  prenant,  les  grimaces  d*un  e 
fant  ?  Je  conçois  bien  que  l'esprit  d'inquiétu' 
et  d'examen 'répandu  dans  les  citoyens  se 
quelquefois   aussi  dangereux  qu'un  tribuj 
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aais  c'est  un  frein  (jui  retient  un  gouveme- 
lent  toujours  prêt  à  franchir  les  bornes  qui 
li  sont  prescrites.  Au  reste,  ajouta  milord, 
ette  question  des  lois  injustes  et  absurdes, 
st  absolument  la  même  que  celle  de  la  ré- 
3rme  du  gouvernement,  que  nous  traitâmes 
ier  ;  car  il  serait  impossible  que  des  citoyens 
ussent  à  la  fois  corriger  les  vices  de''leur 
•ouvernement  et  obéir  servilement  et  sans 
xamen,  aux  lois  qu'il  impose.  Pour  achever 
e  vous  rassurer,  je  vous  répéterai  que  je  dis- 
euse du  soin  d'examiner  les  lois,  tous  ces 
lOmmes  qui  n'ont  qu'une  espèce  d'instinct  et 
ue  leur  ignorance  condamne  à  n'avoir  d'au- 
re  règle  de  conduite  que  l'autorité,  l'habitude 
t  l'exemple.  Cicéron  avait  sans  doute  pour 
ux  la  même  indulgence  ;  mais  il  exigeait  des 
:ens  d'esprit  qu'ils  fissent  entendre  leurs 
Dix  ;  et  leur  concours  forme  l'opinion  publi- 
que, qui  n'est  jamais  sans  torce.  » 

Si  vous  connaissez  quelqu'un,  monsieur, 
[ui  veuille  prendre  la  défense  des  lois  inj us- 
es et  absurdes,  vous  pouvez  lui  demander  des 
Qémoires,  et  me  les  envoyer  ;  car,  pour  moi, 
e  n'ose  insister  davantage,  n'ayant  à  opposer 
[  Milord  que  de  ces  misérables  lieux'  com- 
auns,  qu'il  pulvérisait  sans  peine  :  d'ailleui'S, 
e  vous  l'avouerai,  je  n'ai  pas  le  talent  heu 
eux  de  discuter  contre  ce  que  je  crois  la  vé- 
ité. 

«  Puisque  nous  raisonnons  sur  les  lois,  me 
lit  milord,  nous  devrions,  avant  que  d'entrer 
ians  des  détails  de  réforme,  dont  vous  êtes 
ivide,  consacrer  le  reste  de  notre  promenade 
a  rechercher  quels  moyens  la  nature  nous  a 
donnés  pour  n'avoir  que  des  lois  justes.  — 
Milord,  lui  repartis-je,  sans  doute  que  la  na- 
ture est  trop  sage  pour  nous  avoir  donné  une 
raison  incapable  de  nous  instruire  de  tous  nos 
devoirs,  et  de  pourvoir  à  tous  nos  besoins  ; 


—  78  — 

que  ne  rentrons-nous  en  nous-mêmes;  que 
n'imposons-nous  silence  à  nos  passions;  que 
ne  consultons-nous  avec  soin  notre  raison, 
pour  apprendre  les  ordres  que  nous  donne  la 
nature?  Certainement  nos  lois  seront  bonnes, 
quand  elles  ne  seront,  pour  ainsi  dire,  que  des 
rejetons  des  lois  naturelles.  Elles  tendront 
alors  à  proscrire  quelque  vice,  et  à  rendre  plua 
familière  la  pratique  de  quelque  vertu.  Vous 
verriez  alors  les  citoyens  porter  sans  chagrin 
le  joug-  des  lois,  ou  plutôt  les  aimer  comme  les 
principes  de  leur  sûreté  et  de  leur  bonheur. 
—  Vous  avez  raison,  me  répliqua  milord,  vo- 
tre méthode  est  certaine;  mais,  à  en  jug-er  par 
l'expérience,  n'est-elle  pas  impraticable?  Ce 
que  je  voudrais  savoir,  c'est  s'il  n'y  a  point 
quelque  art  par  le  secours  duquel  les  hommes,' 
toujours  prêts  à  êti-e  aveuglés  et  séduits  par 
leurs  passions,  puissent  se  mettre  en  état' 
d'en  éviter  la  séduction  et  de  trouver  la  vérité 
^[ui  leur  est  si  salutaire,  et  qui  semble  tou- 
jours les  fuir.  »  J 

J'allais  répondre  à  cette  question,  monsieur,! 
qu'il  faut  faire  fleurir  dans  un  État  l'étude  de 
la  jurisprudence  ;  fonder  des  chaires  de  pro- 
fesseurs en  droit  naturel;  établir  un  conseil  de 
lég-isl-tion  composé  d"honnêtes  g"ens,  et  cent 
autres  choses  de  cette  force,  lorsque  je  m'a- 
perçus heureusement  que  milord  Stanhope 
n'avait  que  la  curiosité  de  voir  si  j'avais  pro 
fité  de  son  entretien;  et  j'eus  le  bon  esprit  de 
sentir  que  je  tiorverais  ma  réponse  dans  les 
principes  dont  il  m'avait  instruit. 

«  Milord,  lui  dis-je  en  plaisantant,  il  y  a  de 
la  malice  dans  votre  fait  ;  je  ne  sais  pas  trop 
ce  que  je  vous  aurais  répondu  il  y  a  trois 
jours,  mais  aujourd'hui  je  vous  dis  Hardiment 
qu'un  Etat  ne  peut  avoir  de  bonnes  lois,  qu'au- 
tant qu'il  est  lui-même  son  propre  lég"isla- 
teur.  » 


—  79  — 

MUord  m'embrassa,  monsiem*;  et  moi,  plein 
ïe  joie  d'avoir  mérité  une  pareille  faveur,  et 
lécouvert  en  quelque  sorte  une  vérité,  j'abu- 
lai  de  sa  patience  à  m'écouter;  je  lui  fis  voir, 
!e  qu'il  voyait  bien  mieux  que  moi,  qu'il  est 
ddicule  d'attendre  dans  une  monarchie  ou 
lans  un  gouvernement  aristocratique  des  lois 
ustes  et  raisonnables.  Comment  un  monarque 
>u  des  patriciens  dédaigneux  jouiraient-ils  de 
a  puissance  législative,  sans  que  leurs  pas- 
lions,  plus  aveugles  et  plus  emportées  que 
telles  des  autres  hommes  ne  tournassent  tout 
I,  leur  avantage  particulier  ?  Pouvant  tout, 
16^  voudront-ils  que  le  bien  ?  Leurs  flatteurs 
oêmes  ne  les  empêcheraient-ils  pas  d'exécu- 
er  leurs  projets?  Ce  serait  un  prodige  dont 
i  peine  l'histoire  de  tous  les  siècles  fournit 
Tois  ou  quatre  exemples  :  depuis  le  temps 
[u'on  les  avertit  inutilement  de  préférer  le 
)ien  public  à  leurs  chevaux,  à  leurs  maî- 
resses,  à  leurs  chiens,  à  leurs  complaisants, 
îomment  n'a-t-on  pas  encore  compris  qu'on 
)arlait  à  des  sourds? 

Dès  qu'un  peuple,  au  contraire,  se  sera  ré- 
lervé  la  puissance  législative  ,  soyez  sûr  qu*il 
lura  bientôt  les  lois  les  plus  sages  et  les  plu« 
lalutaires.  Un  républicam  assez  ûer  de  sa  di- 
gnité pour  ne  vouloir  obéir  qu'aux  lois  a  na- 
lurellement  l'âme  droite,  juste  élevée  et  cou- 
■ageuse.  Qui  s'acconmiode  de'  a  domination 
les  hommes  doit  être  prêt  à  respecter  des 
iaprices,  des  injustices  et  des  folies;  son  ju- 
ï-ement  y  perd.  A  force  de  respecter  les  lois 
îe  leur  sultan,  les  Turcs  se  sont  accoutumés 
i  regarder  ses  ordres  particuliers  comme  des 
jois.  Il  n'y  a  plus  d'autres  vertus  pour  les  su- 
jets d'un  despote  que  la  patience  et  quelques 
utiles  qualités  d'esclaves,  compatibles  avec  la 
paresse  et  la  crainte.  Si  un  peuple  jaloux  de 
sa  liberté  se  trompe  quelquefois,  ses  erreurs 
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ne  sont  qne  passagères;  elles  l'instruisent 
même.  Mais,  pour  les  hommes  asservis  sous 
le  joug-,  leur  première  faute  en  prépare  in- 
faillibfement  une  seconde. 

«  —  Prenez  garde  à  tous,  me  dit  milord  en 
m'interrompant,  vous  vous  échauffez,  voua 
allez  peut-être  trop  loin,  sans  faire  attention 
que  la  vérité  se  tient  également  éloignée  de 
tout  excès.  J'ai  peur  qu'en  louant  sans  res- 
triction l'amour  de  la  liberté,  vous  ne  vous 
trouviez  réduit  à  ne  pouvoir  pas  blâmer  une 
démocratie  pareille  à  celle  des  Athéniens,  qui, 
ne  laissant  aux  magistrats  qu'un  vain  nord 
et  un  pouvoir  inutile,  devait  dégénérer  en  tjr-] 
rannie.  Si  l'amour  de  la  liberté  élève  l'âme,  il 
exalte  aussi  souvent  les  passions  d'une  manière 
dangereuse.  La  place  publique  dans  une  démo-: 
cratîe  voit  porter  des  décrets  aussi  injustes  e1 
aussi  absurdes  que  ceux  du  divan.  La  source  de 
tout  bien,  c'est  l'amour  de  la  liberté;  mais  il 
doit  être  accompagné  de  l'amour  des  lois;  sans 
Tunion  de  ces  deux  sentiments,  les  lois,  tou- 
jom's  incertaines  et  flottantes,  seront  tour  è 
tour  dictées  et  détruites  par  les  passions  de  18 
multitude,  et  l'anarchie  produira  enfin  la  ty- 
rannie. L'amour  de  la  liberté  smdt  pour  don- 
ner naissance  à  une  république  ;  mais  l'am.oui 
seul  pour  les  lois  peut  la  conserver  et  la  fairf 
fleurir;  et  c'est  de  l'union  de  ces  deux  senti- 
ments, que  la  politique  doit  faire  par  consé- 
quent son  i^rincipal  objet.  On  travaillera  inu- 
tilement à  établir  cette  union  précieuse,  ou  è 
la  conserver,  si  on  ne  cherche  sans  cesse  s 
rendre  le  gouvernement  impartial  et  favorablei 
à  tous  les  ordres  de  citoyens;  en  vous  propo-' 
sant  cette  fin,  ne  craignez  point  de  faire  deî 
lois  injustes;  en  la  négligeant,  n'espérez  pas 
le  bonheur  public.  Le  législateur  prêt  à  portei 
une  loi  pour  corriger  un  abus  qui  s*est  glisse 
dans  TEtat  doit  se  demander  avec  soin  si  cette 
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loi  n'est  point  propre  à  diminuer,  soit  directe» 
ment,  soit  indirectement,  Tamour  de  la  liberté 
ou  le  respect  pour  les  lois.  Si  elle  produit  un 
de  ces  deux  effets,  soyez  sûr  que,  malgré  le 
bien  apparent  et  passager  qu'elle  produira, 
elle  a  porté  une  plaie  mortelle  à  la  république. 
Cela  seul  ne  suffit  pas; il  faut,  pour  ainsi  dire, 
que  TOUS  teniez  ces  deux  sentiments  en  équi- 
libre dans  le  cœur  de  vos  citoyens.  Je  vous  l'ai 
déjà  dit  :  les  passions,  telles  que  l'ambition,  la 
coiére,  l'orgueil,  l'avarice  abuseront  d'une  ma- 
nière étrange  de  l'amour  de  la  liberté,  s'il  n'est 
point  dirigé  par  l'amour  des  lois  ;  et  d'autres 
passions,  ]a  paressO;,  la  volupté,  la  crainte, 
rendront  inutile  et  même  dangereux  le  res* 
pect  pour  les  lois,  s'il  n'est  poiat  animé  par 
ramour  de  la  liberté.  Suivez  l'histoire  des  ré- 
publiques de  l'antiquité,  et  vous  verrez  les 
dissensions  s'y  former,  dès  que  cet  équilibre 
que  je  demande  se  perd.  Se  rétablit-il?  Le 
calme  succédera  au  trouble.  N'est-il  plus  pos- 
sible de  tenir  la  balance  égale?  L'Etat  est 
perdu  sans  ressource.  I^ans  ces  moments  de 
décadence,  on  a  vu  des  républiques  qui  gémis- 
saient sous  le  poids  de  leurs  malheurs,  faire 
sans  succès  des  lois  et  des  règlements  en  ap- 
parence sages  et  salutaires.  Quelle  en  est  la 
cause  ?  C'est  qu'on  n'a  pas  commencé  la  ré- 
forme par  où  il  aurait  fallu  la  commencer.  On 
api}lique  un  remède  à  tel  ou  tel  vice  en  parti- 
culier, mais  il  aurait  fallu  remonter  à  la  cause 
qui  l'a  produit.  Les  lois  particulières  ne  pro- 
duiront aucun  eflet  quand  les  lois  constitu- 
tives du  gouvernement  seront  mauvaises  ou 
auront  perdu  leur  force.  Les  hommes  n'ont 
presque  jamais  connu  l'ordre  et  la  méthode 
de  la  législation,  faute  de  distinguer  les  lois 
selon  leur  importance,  leur  pouvoir,  leur  effi- 
cacité et  leur  influence.  Les  Etats  ont  presque 
toujours  travaillé  inutilement  à  se  rendre  heu- 
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rieux,  ou  ne  l'ont  été  que  pendant  quelques 
moments  ;  les  peuples  libres  n'ont  que  trop 
ordinairement  le  malheur  de  se  déguiser  les 
vices  de  leur  constitution,  et  même  de  les  ai- 
mer ;  et  de  là  vient  que  tant  de  républiques 
ne  jouissent  qu'à  moitié  des  avantages  que 
procure  la  liberté.  Elles  sont  tourmentées  par 
une  foule  d'inconvéïiifntsdont  elles  ne  peuvent 
se  débarrasser,  parce  q  i  l'elles  en  aiment  le  prin- 
cipe. Nous  autres  Au.ulais,  nous  nous  plaignons^ 
de  mille  désordres  qui  t.ennent  à  de  certaines 
prérogatives  de  la  couronne  :  que  nous  im- 
porte d'établir  par  de:>  bills  la  libre  élection 
des  commîmes  et  le  ()ouvoir  des  deux  cham- 
bres du  parlement,  tandis  que  nous  respec- 
tons dans  le  roi  le  iroit  qu'il  a  de  nous  cor- 
rompre? D'autres  républiques  ont  un  gouver- 
nement dont  toutes  les  parties  sagement  liées 
se  prêtent  une  force  mutuelle;  mais  vous  les 
verrez  elles-mêmes  y  porter  ia  main  pom*  en 
déranger  l'harmonie".  Tantôt,  par  une  espèce 
de  vertige,  les  citoyens  augmenteront  la  puis- 
sance d'une  magistrature  et  ne  s'apercevront 
de  leur  faute  que  quand  les  haines  et  les  ja- 
lousies qu'ils  ont  tait  naître  ne  permettront 
plus  de  la  réparer;  tantôt  ils  voudront  asso- 
cier des  choses  insociables.  Ils  voudront  jouir 
dans  un  Etat  libre  des  vices  agréables  qui 
ont  soumis  leurs  voisins  aux  ordres  arbitrai- 
res d*un  despote.  Quel  peuple  est  assez  sage 
pour  apercevoir  la  relation  intime  et  nécessaire 
qui  existe  entre  la  liberté  et  les  bonnes 
mœurs?  Encouragez  l'avarice  et  le  luxe,  sous 
prétexte  de  favoriser  le  commerce,  et  je  vous 
prédis  que  toutes  les  lois  que  vous  ferez  pour 
affermir^  votre  liber  é  ne  vous  empêcheront 
point  d'être  esclaves.  Quelle  république  pour^ 
rait  échapper  au  sort  de  Sparte  tt  de  Rome 
corrompues^  quand  elle  en  prendra  les  vi- 
ses?» 
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Je  ne  vous  répéterai  point  ici,  monsieur, 
tout  ce  que  milord  Stanbope  m'a  dit  sur  le 
rapport  de  la  morale  et  de  la  politique.  11  est 
entré  dans  mille  détails,  il  est  vrai,  très  cu- 
rieux; mais  je  puis  dire,  sans  vouloir  vous 
flatter,  que  je  vous  ai  entendu  faire  plusieurs 
fois  les  mêmes  réflexions.  Il  m'a  fait  voir 
par  quels  liens  cachés  tous  les  vices  se 
tiennent  les  uns  aux  autres  ;  ils  sont  moins 
dangereux  par  les  maux  qu'ils  produisent  que 
par  le  bien  qu'ils  empêchant  en  jetant  l'âme 
dans  une  sorte  d'engourdissement  qui  ne  lui 
laisse  aucune  force.  Les  bonnes  mœurs  veil- 
lent, pour  ainsi  dire,  comme  des  sentinelles 
devant  les  lois,  et  '  empêchent  qu'on  n'ose 
même  songer  à  les  violer;  les  mauvaises 
mœurs,  au  contraire,  les  font  tomber  dans 
l'oubli  et  dans  le  mépris.  Vous  vous  le  rappe- 
lez sans  doute,  monsieur,  combien  de  fois, 
dans  nos  rêveries  politiques,  n'avons-nous 
pas  cherché  des  remèdes  aux  vices  de  notre 
administration?  Combien  de  projets  de  ré- 
forme n'avons-nous  pas  imaginés?  Mais  nous 
finissions  toujours  nos  tristes  entretiens  par 
Dous  plaindre  de  ne  point  trouver  d'honnêtes 
gens  pour  les  exécuter. 

«  Savez-vous,  me  dit  milord  en  finissant 
Qotre  promenade ,  quelle  est  la  principale 
source  de  tous  les  malheurs  qui  affligent 
l'humanité?  Cest  la  propriété  des  biens.  Je 
sais,  ajouta-t-il,  que  les  premières  sociétés  ont 
pu  l'établir  avec  justice  ;  on  la  trouve  même 
tout  établie  dans  l'état  de  nature  ;  car  per- 
sonne ne  peut  nier  que  Thomme  alors  n  eût 
droit  de  regarder  comme  son  propre  bien  la 
cabane  qu'il  avait  élevée  et  les  fruits  qu'il 
avait  cultivés.  Rien  n'empêchait,  sans  doute, 
que  des  familles,  en  se  réunissant  en  société 
pour  se  prêter  des  forces  réciproques,  ne  con- 
servassent leurs  propriétés  ou  ne  pai*tageas- 


—  gi- 
sent entre  elles  les  champs  qui  devaient  leur 
fournir  des  aliments.  Vu  même  les  désordres 
que  causaient  dans  l'état  de  nature  îa  barba- 
rie des  mœurs  et  le  droit  que  chacun  préten- 
dait exercer  sm'  tout ,  et  faute  d'expérience 
pour  çrévoir  les  inconvéniens  sans  nombre 
qui  résulteraient  de  ce  partage  ,  il  dut 
paraître  avantageux  d'établir  la  propriété 
des  biens  entre  les  nouveaux  citoyens.  Mais 
nous,  qui  voyons  les  maux  infinis  qui  sont 
sortis  de  cette  boîte  funeste  de  Pandore, 
si  le  moindre  rayon  d'espérance  frappait  notre 
raison,  ne  devrions-nous  pas  aspirer  à  cette 
heureuse  communauté  de  biens,  tant  louée, 
tant  regrettée  par  les  poètes,  que  Lycurgue 
avait  établie  à  Lacédémone,  que  Platon  vou- 
lait faire  revivre  dans  sa  république,  et  qui. 
grâce  à  la  dépravation  des  mœurs  ne  peux 
plus  être  qu'une  chimère  dans  le  monde? 
Avec  quelque  égalité  qu'on  partage  d'abord  les 
biens  d'une  république,  soyez  sur,  poursuivit 
milord,  que  l'égalité  ne  régnera  plus  entre  les 
citoyens  à  la  troisième  génération.  Vous  n'a- 
vez qu'un  fils,  formé  sous  vos  yeux  à  l'éco- 
nomie et  au  travail,  et  il  recueillera  votre  suc- 
cession cultivée  avec  soin  :  tandis  que  moi, 
à  qui  la  nature  a  refusé  vos  forces  et  vos  ta- 
lents ,  moins  actif ,  moins  industrieux  ou 
moins  heureux,  je  partagerai  la  mienne  entre 
trois  ou  quatre  enfants  paresseux  ou  peut- 
être  dissipateurs,  ^'oilà  des  hommes  nécessai- 
rement inégaux  ;  car  l'inégalité  des  fortunes 
produit  infailliblement  des  besoins  différents 
et  une  sorte  de  subordination  désavouée,  il 
est  vrai,  par  les  lois  de  la  nature  et  par  la 
raison,  mais  reconnue  par  les  passions  nom- 
breuses que^  les  richesses  et  la  pauvreté  ont 
déjà  fait  naître.  Il  n'est  pas  possible  que  les 
riches,  dès  qu'ils  seront  estimés  et  considérés 
par  leur  fortune,  ne  se  liguent  et  ne  préteu- 
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dent  former  un  ordre  séparé  de  la  multitude. 

De  la  meilleure  foi  du  monde,  ils  croiront  méri- 
ter la  place  qui  n'est  due  qu'à  la  vertu  et  aux 
talents.  Ils  s'arrogeront  le  di^oit  d'être  durs,  fiers 
dédaigneux  et  insolents  avec  les  pauvres,  dont 
ils  excitent  à  la  fois  l'envie  et  l'admiration.  Que 
de  vices  tourmentent  déjà  la  société  !  Us  se  mul- 
tiplieront avec  les  arts  inutiles.  N'espérez  plus 
que  le  bien  public  soit  le  premier  intérêt 
du  citoyen;  sa  propriété,  et  les  distinctions 

âue  son  orgueil  s'est  acquises  sont  pour  lui 
es  biens  plus  précieux  que  la  patrie,  n  se 
forme  des  intrigues,  des  cabales  et  des  fac- 
tions ;  pendant  que  le  luxe  développe  dans  les 
grand-s  l'esprit  de  tyrannie,  il  dégrade  la  miù- 
titude,  de  jour  en  jour  plus  hébétée,  et  la  fa- 
çonne à  l'esclavage.  On  murmure  d'abord  con- 
tre les  abus,  mais  on  les  supporte  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  extrêmes,  et  cette  condescendance 
même  les  accrédite.  Parviennent-ils  enfin  à  ce 
point  d'efi'ronterie  qui  révolte  ?  Il  n'est  point 
d'effronterie  qui  révolte  ?  Il  n'est  presque  plus 
temps  d'y  remédier.  Fera-t-on  des  lois  agraires 
et  somptuaires  ?  Elles  ne  conviennent  pUis  aux 
mœurs  publiques  et  privées.  On  excitera  inu- 
tilement dans  la  république  des  commotions 
qui  prouveront  qu'il  n'y  a  plus  de  gouverne- 
ment ;  et  pour  imposer  silence  à  quelques  lois 
inutiles  qu'on  ose  encore  réclamer,  les  ci- 
toyens effarouchés  se  porteront,  autant  par 
avarice  que  par  ambition ,  aux  violences  les 
plus  atroces  :  les  passions  forment  les  projets 
les  plus  vastes,  le  succès  les  com'onne ,  et  la 
tyrannie  appesantit  sa  main  sur  des  citoyens 
guelle  craint  ;  voilà  Thistoire  romaine.  'S'a- 
bandonne-t-on  sans  courage  et  avec  noncha- 
lance au  cours  des  événements  et  des  vices? 
Une  sorte  de  tyrannie  froide,  timide  et  con- 
certée s'établira  dans  l'Etat.  Le  bien  public 
sera  d'abord  oubhé  et  ensuite  méprise  par- 
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tout.  Des  rescrits  honteux,  i)nbliés  sous  le 
nom  de  ^ois,  sèmeront  la  division  entre  les 
citoyens,  et  mettront  en  honneur  l'avilisse- 
ment, la  fraude  et  la  délation.  La  tyrannie  ne 
daignera  pas  répandre  des  torrents  de  sang , 
parce  qu'elle  mepiise  ses  esclaves.  D'un  côté, 
on  ne  verra  que  des  oppresseurs  oisifs ,  stupi- 
des  et  enivrés  de  l'immensité  de  leur  fortune, 
qui  promettront  des  récompenses  à  cjui  pourra 
leur  rendre  le  sentiment  du  plaisir,  étouffé 
sous  les  voluptés.  De  l'autre,  on  verra  des  op- 
primés à  qui  leur  mi.^ere  a  ôté  la  faculté  de 
penser;  et  ces  brutes,  qui  ne  se  croient  plus 
des  hommes,  et  qui  ne  le  sont  plus  en  effet, 
seront  occupées  ai,me  vile  pâture  qu'on  leur 
re'fuse;  voila  l'histoiî-e  de  ces  peuples  anciens, 
Assyriens,  Babyloniens,  Mèdes,  Perses,  etc., 
décriés  par  leur  luxe  et  leur  mollesse,  ei  de  la 
plupart  de  nos  Etats  modernes.  Asseyons- 
nous  un  moment  sur  cette  bruyère,  me  dit 
milord,  je  ne  puis  y  résister;  mais  gardez-moi 
le  secret;  je  veux  vous  faire  confidence  d'une 
de  mes  folies.  Jamais  je  ne  lis  dans  auelque 
voyageur  la  description  de  quelque  le  déserte, 
dont  le  ciel  est  serein  et  les  eaux  salubres, 
qu'il  ne  me  prenne  envie  d'y  aller  établir  une 
république  où  tous  é^aux,*^tous  riches,  tous 
pauvres,  tous  libres,  tous  frères,^  notre  pre- 
mière loi  serait  de  ne  rien  posséder  en  pro- 
gre.  Nous  porterions  dans  des  magasins  p'.i- 
lics  les  fruits  de  nos  travaux;  ce  serait  la  le 
trésor  de  l'Etat  et  le  patrimoine  de  chaque  ci- 
toyen. Tous  les  ans,  les  pères  de  famille  éli- 
raient des  économes  chargés  de  distribuer  les 
choses  nécessaires  aux  besoins  de  chaque  par- 
ticulier, de  lui  assigner  la  tâche  de  travail 
qu'en  exigerait  la  conmnmauté,  et  d'entrete- 
nir les  bonnes  mœurs  dans  l'Etat.  Je  sais 
tout  ce  que  la  proi)iiété  inspire  de  goût  et 
d'ardeur  pour  le  travail;  mais  si,  dans  notra 
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corruption,  nous  ne  connaissons  plus  que 
ce  ressort  capable  de  nous  mouvoir,  ne  nous 
trompons  pas  jusqu'au  point  de  croire  que 
rien  n'y  puisse  suppléer.  Les  hommes  n'ont-ils 
qu'une  passion?  L'amour  de  la  gloire  et  de  la 
considération,  si  je  savais  le  remuer,  ne  de- 
viendrait-il pas  aussi  actif  que  l'avarice,  dont 
il  n'aurait  aucun  défi  inccnivénients?  Ce  ne 
serait  point  aux  inventeurs  des  arts  que  je 
décernerais  des  récompenses  propres  à  exciter 
l'émulation,  mais  aux  laboureurs  dont  les 
champs  seraient  les  plus  fertiles,  au  berger 
dont  le  troupeau  serait  le  plus  sain  et  le  plus 
fécond;  au  chasseur  le  plus  adroit  et  le  plus 
exercé  à  supporter  les  fatigues  et  les  intem- 
péries des  saisons;  au  tisserand  le  plus  labo- 
rieux; à  la  femme  la  plus  o(îcupée  de  ses  de- 
voirs domestiques  ;  au  père  le  plus  attentif  à 
instruire  sa  famille  des  devoirs  de  l'humanité, 
et  aux  enfants  les  plus  dociles  aux  leçons,  et 
les  plus  empressés  à  imiter  les  vertus  de  leurs 
pères.  Ne  voyez-vous  pas  l'espèce  humaine 
s'ennoblir  sous  cette  lé.iirislation.  et  trouver 
sans  peine  un  bonheur  que  noire  cupidité, 
notre  orgueil  et  notre  mollesse  recherchée 
nous  promettent  inutilement?  Il  n*a  tenu 
qu'aux  hommes  de  ré  iliser  cette  chimère  si 
vantée  de  l'âge  d'or  .^Quelle  passion  oserait  se 
montrer  dans  mon  île  '!  Nous  n'aurions  point 
sur  nos  têtes  ce  fardeau  des  lois  inutiles  dont 
tous  les  peuples  sont  aujourd'hui  accablés. 
Lassé  du  spectacle  fatigant  et  insensé  que 
présente  l'Europe,  je  ne  puis  permettre  à  mon 
unagination  de  s'occuper  de  ces  agréables  rê- 
veries, que  mon  âme  ne  s'ouvre  à  de  douces 
espérances.  Je  crois  pi-esque  jouir  des  fantô- 
mes que  j'ai  formés,  et  ce  n'est  qu'en  gémis- 
sant que  je  m  en  sépare.  Vous  m'écoutez 
avec  plus  d'attention ,  me  dit  milord  ^ 
Yotre   cœur,    trompé    par  une    illusion  qui 


le  flatte,  s'y  repose  avec  plaisir  :  ne  vous 
dit-il  pas  que  c'est  là  le  bonheur  pour  lequel 
les  hommes  étaient  faits  ?  —  Partons,  milord. 
lui  répondis-je,  je  vous  suis;  où,  et  quand 
nous  embarquons-nous?  Allons  sous  un  ciel 
nouveau,  où,  dépouillés  des  préjugés  et  des 
nassions  de  l'Europe,  nous  puissions  en  être 
éternellement  oubliés,  et  ne  plus  voir  les  fo- 
lies cruelles  de  nos  gouvernements,  et  les  mi- 
sères de  nos  concitoyens.  —  C'est  fort  bien, 
me  répliqua  milord,  *^  avec  un  soupir  auquel 
succéda  un  sourire  :  partons,  j'y  consens; 
mais  vous  et  moi  ne  formerons  pas  une  répu- 
blique. Qui  voudra  nous  suivre?  Qui  voudra 
aller  chercher  loin  de  sa  patrie  un  bonheur 
qu'il  y  dédaignerait  s'il  le  trouvait  sous  sa 
main  ?  Nous  sommes  parvenus  à  ce  point 
énorme  de  corruption,  que  l'extrême  sagesse 
doit  paraître  l'extrême  folie,  et  l'est  en  effet. 
Si  nous  n'avons  pas  des  hommes  tout  nou- 
veaux pour  en  faire  à  notre  gré  des  citoyens, 
comment  parviendrons-nous  à  changer  leurs 
idées?  Comment  couperons-nous  dans  leurs 
cœurs  la  racine  de  ces  passions  sans  nombre 
toujours  renaissantes,  et  dont  l'éducation  et 
l'habitude  ont  rendu  l'empire  inébranlable? 
Cicéron  blâme  quelque  part  Caton  de  parler 
aux  Romains  de  son  temps  comme  s'il  eût  été 
dans  le  république  de  Platon  :  ne  méritons  pas 
plus  longtemps  le  même  reproche,  et  soyons 
plus  sages  que  Caton.  Nous  rampons  dans  le 
fond  d'mi  abîme  ;  nous  y  traînons  des  chaînes 
pesantes,  qu'aucune  force  humaine  ne  peut 
rompre;  ne  tentons  pas  de  nous  élever  d'un 
vol  rapide  au  sommet  d'une  montagne  qui 
perce  les  cieux.  Rentrons,  il  est  tard,  ce 
n'est  pas  la  peine  d'entamer  aujourd'hui  la 
grande  question,  s'il  est  possible  que  nos  peu- 
ples d'Europe,  qui  ont  perdu  leur  liberté,  puis- 
gent  la  recouvrer  et  la  conserver.  Demain,  si 
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vous  le  voulez,  nous  en  reviendrons  aux 
droits,  et  surtout  aux  devoirs  raisonnables 
des  citoyens;  nous  tacherons  de  découvrir 
quel  parti  ils  peuvent  tirer  de  leur  situation, 
presque  désespérée  ;  comment  ils  doivent  être 
prudents,  comment  ils  doivent  être  coarageux, 
quels  sont  en  un  mot  leurs  espérances  et 
leurs  craintes.  » 

Adieu,  monsieur,  cette  conversation  que 
milord  me  promit  hier,  nous  l'avons  eue  ce 
matin.  Que  de  choses  j'ai  apprises,  que  je 
brûle  de  vous  redire  !  Pourquoi  le  temps  me 
manque-t-il?  Attendez  avec  bien  de  rimï)a- 
tience  la  lettre  que  je  vous  écrirai  demain. 
Milord  prétend,  ce  n'est  point  une  plaisante- 
rie, oui^  milord  prétend  que  nous,  nous  autres 
Français,  oui,  nous,  je  ne  me 'trompe  pas, 
nous* pourrions  encore  être  libres  si  nous  le 
voulions;  cela  paraît  miraculeux.  Suspendez 
votre  jugement  :  je  crois  en  vérité  qu'il  ne 
tiendrait  qu'à  nous  que  milord  eut  raison. 


A  Marly,  le  16  août  1758. 


LETTRE  CINQUIÈME 

Quatrième  entrelien,  —  Idées  générales  des  devoirs 
du  bon  citoyen  dans  les  Etats  libres  :  quelle  doit 
être  sa  conduite  dans  les  monarchies,  pour  éviter 
une  plus  grande  servitude  et  recouvrer  sa  liberté. 

J'attendais  avec  la   plus   vive   impatience, 
monsieiu-,  la  conversation  que  je  vous  ai  an- 
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noncée  par  ma  dernière  Jettre.  Malgré  la  con- 
fiance que  les  lumières  de  milord  m'ont  inspi- 
rée, je  me  défiais  de  ses  promesses,  et  je  vous 
prie  de  me  le  pardonner,  je  craignais  qu'il  ne 
me  menât  encore  dans  «quelque  île  déserte  pour 
n'y  faire  qu'une  réforme  imaginaire.  J'avais 
beau  me  rappeler  tout  ce  quil  m'avait  dit  de 
la  prudence  et  du  courage  avec  lesquels  un 
citoyen  doit  renjplir  ses  devoirs  de  citoyen  ; 
tout  cela  ne  portait  point  a  mon  esprit  des 
idées  ni  assez  cian-es,  ni  assez  fixes.  A  peine 
commençais-je  à  me  tracer  un  plan  de  con- 
duite, que  je  me  trouvais  ou  trop  prudent  ou 
trop  com^ageux.  J'étais  comme  le  pilote  d'un 
vaisseau  porté  par  la  tem .  été  dans  des  mers 
inconnues,  et  qui,  n'ay^snt  carte  ni  boussole, 
n'ose  diriger  sa  coursée  d'aucun  côté,  dans  la 
crainte  de  s'égarer  encore  davantage. 

Je  n'étais  occupé  que  de  mon  embarras, 
lorsque  l'heure  de  cette  promenade,  tant  dési- 
rée, arriva  enfin  : 

«  Milord,  lui  dis-je  sans  préambule,  vous 
l'avez  remarqué  dans  nos  entretiens  précé- 
dents; il  ne  faut  point  tenter  de  sauter  à  pieds 
joints  de  Marly  a  Paris  :  la  prudence  doit^tou- 
jours  être  associée  au  courage  :  vous  prescri- 
rez une  conduite  différente  au  Turc,  à  l'Esça- 
gnol,  au  Français,  à  l'Anglais  et  au  Suédois; 
chacun  doit  avoir  sa  façon  d'être  sage,  pru- 
dent et  courageux.  Je*  trouve  toute  simple 
celle  des  peuples  qui  se  sont  réservé  la  puis- 
sance législative,  ou  qui  n'ont  accordé  au 
prince  et  à  d'autres  magistrats  que  la  puis- 
sance exécutrice;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  nations  qui  ont  un  monarque  législateur 
armé  de  toutes  les  forces  de  l'Etat, présent  et 
agissant  partout  par  des  officiers  qui  sont  les 
rmnistres  de  sa  volonté,  et  qui  croient  aug- 
menter leur  pouvoir  en  ne  donnant  aucune 
borne  à  celui  de  leur  maître.  Je  conçois  très 
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bien  que,  si  j'étais  né  à  Stockholm,  je  me  se- 
rais bientôt  fait  une  assez  bonne  méthode  de 
philosophie,  et  qu'il  ne  me  serait  pas  difficile 
fle  la  suivre.  La  dig-nité  de  citoyen  est  établie 
en  Suède  sur  les  lois  les  plus  claires  :1a  liberté 
n'a  d'orages  à  essuyer  que  de  la  part  de  quel- 
ques fripons,  qui  craignent  l'impartialité  des 
lois,  ou  qui  se  flattent,  comme  nos  gens  de 
qualité,  d'être  des  despotes  en  sous  ordre,  s'ils 

Eeuvent  conférer  au  prince  une  autorité  sans 
ornes.  Quelques  entreprises  tramées  sourde- 
ment en  faveur  de  la  tyrannie  ne  servent  qu'à 
donner  plus  de  zèle  aux  bons  citoyens  pour  le 
bien  public,  et  les  rendre  plus  attentifs.  Les 
cabales  et  les  intrigues  n'auront  qu'un  temps: 
le  nombre  des  créatures  d'un  prince,  dont  on 
a  sagement  limité  le  pouvoir,  doit  diminuer 
de  jour  en  jour  :  le  parti  de  la  liberté  doit  donc 
sans  cesse  acquérir  de  nouvelles  forces;  et  l'es- 
prit général  de  la  nationla  dispose  et  l'invite  à 
consolider  les  principes  de  son  gouvernement. 
De  quoi  s'agit-il  alors  ?  de  -.nettre  en  pratique  les 
vérités  dont  vous  m'instruisîtes  hier,  et  de 
prendre  des  mesures  pour  que  les  Suédois  aient 
autant  de  respect  pour  les  lois  qu'ils  ont  d'a- 
mour pour  leur  liberté.  Je  chercherais  à  ren?- 
dre  ces  lois  plus  chères  en  empêchant  que  les 
ministres  ne  pussent  les  négliger  ni  en  abu- 
ser. Il  faudrait  tirer  un  meilleur  parti  du 
sénat,  non  pas  en  diminuant  l'autorité  des 
sénateurs,  qui  n'est  pas  trop  grande,  mais  en 
bornant  )e  temps  de  leur  magistrature,  dont 
la  perpétuité  sépare  trop  leurs  intérêts  de 
ceux  de  la  nation.  Des  magistrats  perpétuels 
n'inspireront  jamais  une  certaine  confiance. 
Je  publierais  sur  les  toits  qu'il  faut  craindre 
Torgueil,  la  négligence,  l'anibitionet  l'avarice 
de  seize  sénateurs  a  vie,  qui  peut-être,  en 
irritant  un  jour  la  nation  contre  eux.,  la  sub- 
jugueront ou  la  porteroni  à  faire,  par  désea- 
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poîr,  la  sottise  du  DanemarK,  qui  se  créa  un 

roi  absolu  pour  se  délivrer  de  la  tyrannie  de 
son  sénat.  En  Angleterre,  ajoutai-je,  vous  avez 
ion  Parlement  qui  est  le  promoteur  et  le  pro- 
tecteur des  lois.  Si  le  prince  ne  peut  rien  sans 
le  concours  de  ce  corps  auguste,  si  les  minis- 
tres répondent  sur  leurs  têtes  de  ses  injusti- 
ces, il  est  vrai  cependant  que  vous  avez  ac- 
cordé tant  de  prérogatives  a  la  couronne,  que 
le  roi  peut  aisément  corrompre  les  principaux 
membres  du  Parlement,  et  retarder  l'activité 
ou  rendre  inutile  le  zèle  des  autres.  Cette  si- 
tuation est  fâcheuse  ;  elle  devait  vous  faire 
perdre  votre  liberté.  Mais  votre  nation,  qui  en 
est  extrêmement  jalouse,  et  qui,  par  système, 
se  défie  de  la  cour  et  veut  que  ses  représen- 
tants pensent  conmae  elle ,  est  toujours  prête 
à  venir  au  secours  de  la  chose  publique  si 
elle  était  trahie  par  ceux  qui  doivent  la  dé- 
tendre. Je  me  rappelle  d'avoir  ouï  dii'e  que 
Walpole  réussit,  je  ne  sais  en  quelle  année,  à 
faire  recevoir  l'établissement  des  accises,  qui, 
donnant  un  revenu  fixe  et  assuré  au  roi,  l'au- 
rait mis  en  état  de  se  passer  des  secours  an- 
nuels de  la  nation,  et  par  conséquent  de  l'as- 
servir, r.  avait  corrompu  par  sa  libéralité  ceux 
que  son  éloquence  n'avaient  pas  entraînés. 
Une  émeute  répara  la  sottise  ou  la  perfidie  de 
ce  pauvre  Parlement  :  le  peuple,  furieux,  s'at- 
troupa dans  les  rues  de  Londres.  Walpole  eut 
peur  d'être  assommé,  le  roi  d'être  renvoyé 
dans  son  électorat  de  Hanovre  et  peut-être  de 
quelque  chose  de  pire  ;  car  qui  sait  ce  qui  se 
passe  dans  la  tête  d'un  poltron?  Et  le  bill  des 
accises  fut  déchiré.  Avec  l'appui  d'une  pa- 
reille nation,  je  devine,  si  je  ne  me  trompe, 
tout' ce  que  peut  faire  un  bon  citoyen;  plutôt 
que  de  laisser  tomber  ou  affaiblir  le  parti  de 
l'opposition,  je  contrarierais  la  cour,  même 
quand  elle 'aurait  raison;  car  il  faut  qu'un 
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peuple,  dont  la  liberté  n'est  pas  imperturba- 
Dlement  affermie,  soit  toujours  sur  le  qui- 
n\e  ;  il  doit  craindre  le  repos  comme  l'ayant- 
coureur  de  son  indifférence  pour  le  bien 
public,  et  se  faire  une  habitude  de  contredire 
et  de  disputer,  pour  n'être  pas  la  dupe  des 
vertus  vraies  ou  affectées  par  lesquelles  un 
prince  pourrait  le  tromper  et  lui  inspirer  un 
engouement  dont  son  successeur  profiterait 
pour  augmenter  son  autorité.  On  dit,  milord, 
|ue  vous  ne  manquerez  jamais  de  cette  op- 
position :  au  défaut  des  bons  citoyens,  ce 
parti  se  grossit  de  tous  les  ennemis  du  mi- 
Qistére  et  des  ambitieux  qui  y  aspirent.  Quoi 
[ju'il  en  soit,  si  j'avais  rnonheur  d'être  An- 
g-lais,  une  Bastille  ne  me  fermerait  pas  la 
bouche;  et  quand  je  parlerais  en  homme  qui 
connaît  ses  droits,  d'insipides  railleurs  ne  me 
traiteraient  pas  de  Romain,  c'est-à  dire  d'in- 
sensé. Je  sèmerais  de  bonnes  maximes  dans  le 
public;  peut-être  me  trompai-je;  mais  il  me 
semble,  milord,  que,  vous  autres  Anglais,  vous 
êtes  plus  attaches  à  vos  lois  qu'à  votre  liberté 
même.  Je  respecte  ce  sentiment,  et  je  me  gar- 
derais bien  de  voulou*  l'entamer,  mais  je  tâche- 
rais, milord,  de  faire  haïr  les  défauts  de  voti'e 
gouvernement  dont  vous  m'avez  parlé  ;  je 
tâcherais  de  faire  désirer  à  mes  compatriotes 
quelque  chose  par  delà  la  liberté  périlleuse, 
et  les  privilèges  qu'ils  croient  tenir  de  leur 
grande  charte.  Je  les  ferais  remonter  à  cette 
charte  éternelle  que  chaque  nation  tient  de 
Dieu  même,  et  dont  il  nous  instruit  par  la 
voix  de  notre  raison.  En  perfectionnant  son 
gouvernement,  je  ne  puis  pas  croire  qu'on 
s'expose  au  danger  de  moms  aimer  ou  de 
moins  respecter  ses  lois.  Les  têtes  philosophi- 
ques des  Anglais  comprendraient  à  la  fin  qu'il 
est  ridicule  de  laisser  au  roi  d'immenses  pré- 
rogatives, pour  avoir  le  plaisir  d'en  avoir  peur 
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et  d'y  résister  peut-être  un  jour  sans  beau- 
coup de  succès.  Les  Suisses  sont  libres,  et  le 
seront  tant  qu'ils  conserveront  une  barrière 
impe'nétrable  entre   eux  et   le  luxe.  Je  vois 
plusieurs  défauts  dans  le   gouvernement  de 
leurs  cantons  ;  quelquefois   on   n'a  pas  pria 
assez  de  précautions  contre   les  saillies  trop 
impétueuses  de  la  démocratie  :  quelquefois  la 
forme   du   gouvernement  est  trop  aristocra- 
tique. N'importe,  milord,  si  j'étais  né  en  Suisse, 
je  laisserais  aller  les  choses  comme  elles  vont  ; 
il  me  semble  que  je  devrais  être  content  du 
bonheur  que  je  goûterais  ;  je  m'en  fierais  à, 
une  certaine  habitude  qui  conduit  mes  com- 
patriotes, et  dont  il  est  d'autant  plus  difficile! 
ae  les  déranger,  que  leurs  m?vj:istrats  ne  peuri 
vent  commettre  que  de  petites  injustices,  et' 
que  les  afi"aires  de  leurs  voisins  les  touchenlj 
peu.  Je  me  bornerais  a  faire  le  métier  de  cen-j 
seur,  et  je  serais  inexorable  contre  le  luxe.j 
l'avarice  et  la  prodigalité.  Pour  la  République] 
des  Provinces-Unies,   elle  jouit  encore  de  s» 
liberté,  puisqu'elle  est  encore  en  possessiorj 
de  faire  ses  lois  ;  mais  son  gouvernement  sd 
déforme  depuis  qu'elle  a  changé  en  magistral 
ture  ordinaire  une  dictature   qui   devait  êtra 
réservée  pour  des  temps  courts  et  difficileal 
Le  Stathouder   n'est  encore   qu'un  lionceail 
qu'on  tient  à  la  cha  ne  ;  mais  il  peut  la  rom| 
pre  et  devenir  un  lion.  Parlons  sans  figure  ' 
tout  invite  ce  prince  a  ruint-r  sa  patrie.  D'uni 
part,  c'est  une  noblesse  qui  trouve  dans  1; 
cour  du  Stathouder  des  distinctions  dont  ell 
est  jalouse,  et  qui  méprise  des  bourgeois  qv. 
sont  plus  puissants  qu'elle;  de  l'autre,  ce  son 
des  provinces  et  des  vi'Ues  assez  maladroite 
men4;  confédérées,  et  qui  ont  des  intérêts  dit 
férents.  Joignez  à  cela  peu  d'amour  pour  1 
liberté  et  une  avidité  insatiable  dans  la  ban 
que  et  dans  le  commerce.    Avec  tout  cels 


-os- 
ons pouvez  conduire  loin  les  Hollandais,  et 
5  ne  me  chargerais  pas  de  les  réformer.  Mais 
ennettez,  milord,  que  je  passe  à  un  objet 
Lus  intéressant  pour  moi.  Vos  Anglais  et  les 
uédois  sont  sur  le  chemin  qui  conduit  au  but. 
t  n'ont  à  parcourir  qu'im  espace  très  court 
'^ir  y  arriver  ;  mais  nous  !  les  Espagnols,  les 
'«OIS,  les  Allemands,  etc.,  voyez,  je  vous 
^  Cù  nous  en  sommes  réduits.  —  Eh  bien  ! 
re  répondit  froidement  milord,  le  voj^age  sera 
lus  long  et  plus  difficile:  il  ne  s'agit  que  de 
pendre  plus  de  précautions  et  de  faire  de  plus 
rands  préparatifs.  » 

Rien  ne  me  paraît  plus  sage,  monsieur,  que 
)ut  ce  que  m^a  dit  milord  Stanhope  sur  notre 
ituation. 

Il  faut  commencer  par  attaquer  ces  préjugés, 
es  pendant  la  barbarie  des  fiefs,  et  qui,  sou- 
mus  à  l'ombre  du  pouvoir  arbitraire,  conti- 
uent  à  braver  impudemment  le  sens  commun, 
b  à  nous  dégrader.  Nos  pères,  comme  vous  le 
a,vez,  oojt  apporté  de  Germanie  le  gouverne- 
lent  le  plus  libre  que  puissent  avoir  des  hern- 
ies; mais  à  peine  furent-ils  établis  dans  les 
raules,  que,  corrompus  par  leur  fortune  et  les 
lœurs  romaines,  ils  perdirent  leur  ancien  gé- 
ie.  Trop  ignorants  pour  rien  craindre  ou  pour 
ien  prévoii ,  ils  se  laissèrent  pousser  par  les 
vénements  de  révolutions  en  révolutions;  ils 
ubliérent  leurs  anciennes  lois,  qui  ne  leur  suf- 
saient  plus,  et  devinrent,  en  ne  connaissant 
oint  d'autre  police  que  celle  des  fiefs,  les 
yrans  les  plus  impitovahies,  ou  les  esciia- 
es  les  plus  vils.  A  force  de  se  gouverner 
lar  des  coutumes  incertaines,  toujours  su- 
lordonnées  aux  succès  de  la  guerre,  et  qui 
le  rapprochai(  nt  les  hommes  (jue  pour  les 
endre  plus  malheureux,  on  sentit  malgré  soi 
1  nécessité  d'avoir  quelque  régie,  et  au  milieu 
iC  l'ignorance  profonde  ou  l'on  était  plongé. 
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tes  erreurs  les  plus  ridicules  devinrent  les  seuls 
principes  de  notre  droit  public.  On  se  persuada 
que  la  société  n'avait  point  d'autre  origine  que 
celle  des  fiefs,  et  nous  voyons  déjà  où  cette 
première  sottise  peut  conduire.  On  crut  ensuite 
que  tous  les  fiefs  avaient  été,  à  leur  naissance, 
autant  de  dons  de  la  çart  du  suzerain  dont  ils 
relevaient;  autre  bêtise  :  on  en  conclut  une 
troisième,  c'est-à-dire  que  tout  le  royaume 
avait  originairement  appartenu  au  roi,  puisque, 
n'ayant  point  lui-même  de  suzerain,  tous  les 
seigneurs  étaient  ses  vassaux  immédiats  ou' 
ses  arriére-vassaux.  A  de  si  belles  connaissan- 
ces historiques,  on  joignit  des  principes  de, 
droit.  On  ne  savait  pas  alors  que  reprendre; 
ses  dons,  c'est  voler;  ainsi,  quelles  que  fusseni 
les  usurpations  des  rois,  on  pensa  qu'ils  ne, 
taisaient  que  rentrer  en  possesion  de  ce  quij 
leur  avait  autrefois  appartenu,  et  il  n'y  euli 
pas  moyen  de  les  biâmer  ;  car  la  nation  n'exis- 
tant pas,  personne  ne  songeait  à  ses  droits. 
Avec  une  doctrine  si  favorable  au  pouvoir  ar- 
bitraire, le  prince  eût  été  despotique,  si  la  bru 
talité  des  mœurs  publiques,  la  fierté  des  sei- 
gneurs et  les  préjugés  qui  accompagnenl 
toujours  l'ignorance,  n'eussent  empêcné  d'étit 
conséquent.  ^Malgré  la  philosophie  dont  notre 
siècle  se  pique,  mais  que  nous  n'appliquons 
qu'à  des  objets  frivoles,  nous  continuons,  sans 
nous  en  douter,  à  raisonner  sur  les  admirables 
principes  de  nos  pères.  On  rapporte  tout  ai 
roi  comme  à  la  fin  unique  et  universelle  de  l8 
société  :  on  le  considère  comme  le  maître,  e1 
non  comme  le  chef  de  la  nation  ;  c'est  lui  qu'a 
sert  et  non  pas  la  patrie.  C'est  d'abord  le  bie 
de  la  couronne,  le  bien  du  fisc  qu'on  veut  fair 
et,  si  cela  se  peut,  on  songe  à  celui  dessuietsi 
La  raison  particulière  du  roi  est  la  raison  uni- 
verselle et  générale  de  son  royaume,  puisqur 
ses  ordres  justifient  tout,  et  qu'il  faut  les  pré 
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férer  aux  lois  les  plus  sacrées.  Quelques  an- 
ciennes chartes,  monuments  de  la  tyrannie  que 
la  noblesse  a  autrefois  exercée,  et  de  Tasser- 
vissement  où  le  peuple  languissait;  la  morale 
des  ecclésiastiques  presque  réduite  à  çiuelques 
pratiques  de  mortification  superstitieuses, 
monacales  et  propres  à  rendre  les  hommes 
esclaves,  tristes ,  aauvages ,  durs  et  patients  ; 
les  écrits  informes  et  absurdes  de  quelques 
jurisconsultes  fiscaux,  qui  ne  connaissent 
point  d'autre  gouvernement  que  le  despotis- 
me ;  des  ordonnances  où  le  prince  décide  tou- 
tes les  questions  en  sa  faveur,  et  déclare  que 
Dieu  seul  l'a  élevé  au-dessus  de  nos  têtes  pour 
nous  gouverner  :  voilà  les  sources  impures  où, 
depuis  plus  de  trois  siècles ,  nous  puisons  no- 
tre droit  naturel  et  notre  droit  public.  Serait- 
il  possible  que  nous  y  eussions  trouvé  quel- 
que vérité  ?  Non  :  on  se  familiarise  avec  les 
grandes  absurdités.  Accoutumés  ainsi  à  re- 
garder le  despotisme  comme  le  gouvernement 
le  plus  sage,  la  liberté  comme  un  embarras 
et  à  tout  pardonner  à  un  prince  qui  n'est  que 
médiocrement  sot  ou  médiocrement  méchant, 
nous  avons  eu  cent  occasions  de  nous  rendre 
libres,  et  il  ne  nous  est  pas  seulement  venu 
dans  la  pensée  d'en  profiter  :  quand  on  a  trop 
méprisé  ou  trop  haï  le  prince  pour  ne  se  pas 
soulever  conti'e  lui,  on  a  encore  respecté  cette 
puissance  qui  l'avait  invité  à  trahir  ses  de- 
voirs. Aucune  bouche  n'a  prononcé  le  mot  de 
liberté  pendant  la  Ligue  et  pendant  la  Fronde. 
On  s'est  remué,  en  s'est  agité  sans  savoir  c-e 
qu'on  voulait,  et  par  conséquent  sans  succès, 
et  il  en  a  coûté  bien  des  travaux,  bien  des 
peines  pour  rester  tel  qu'on  était  auparavant. 
«  Que  vos  gens  de  lettres,  me  disait  milord,ne 
prostituent  plus  leurs  talents  en  flattant  le» 
vices  du  gouvernement  :  faits  pour  éclairer 
ils  vous  trompent  et  vous  font  mépriser  cheï 
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les  étrangers.  Votre  Académie  ne  se  lassera- 
t-elle  point  de  répéter  les  élog-es  fastidieux  du 
cardinal  de  Richelieu  et  de  Louis  le  Grrandi 
Louer  deux  despotes  fameux  par  l'injustice  et 
la  dureté  de  leur  administration,  n'est-ce  pas 
préparer  le  public  à  admirer  leurs  imitateursl 
Vos  histoiiens  surtout  font  pitié  ;  ce  sont, 
malgré  l'élégance  fleurie  de  leur  style  et  quel- 
que réflexions  indévotes,  les  personnages  dij 
monde  les  plus  plats  et  le»  moins  instruite 
tiu  droit  de  .a  nature  et  des  naîions.  Que  leur; 
écrits  respirent  une  généreuse  liberté,  que  l'es 
pérance  d'obtenir  une  petite  pension  ou  quelqui 
politesse  dédaigneuse  de  la  part  d'un  minis 
tre,  n'avilissent  pas  leur  âme.  L'histoire  n'es 
bonne  qu'à  occuper  la  curiosité  d'un  enfant 
si  elle  n'est  pas  une  école  de  morale  et  de  po 
litique.  Qu'elle  étale  les  droits  des  peuples 
qu^  jamais  elle  ne  s'écarte  de  cette  premier- 
vérité  d'où  découlent  touîes  les  autres  :  qu' 
l'homme  n'est  pas  fait  pour  obéir  aux  volon 
tés  d'un  autre  nomm.c,  mais  aux  seules  lois 
dont  le  magistrat,  quel  que  soit  son  nom 
quelle  que  soit  sa  prééminence,  ne  peut  êtr 
que  l'organe  et  le  ministre.  V Esprit  des  Lois 
bien  des  défauts  :  les  idées  fondamentales  d 
son  systèmes  sont  fausses  ;  tout  y  est  dç 
cousu,  rien  n'y  est  lié  :  l'auteur,  en  un  mo^ 
trop  vif  pour  apnrofondir  les  matières  qu' 
entrevoit,  croit  avoir  tout  vu,  quand  il  a  rs 
massé  quatre  ou  cinq  pensées  ingénieuses  su 
un  objet.  Son  ouvi-age  mérite  cependant  UB 
grande  considération  :  il  fait  haïr  le  pouvoj 
arbitraire  par  la  multitude  qui  le  lit,  qi 
croit  l'entendre,  et  qui  s'accoutume,  pa 
cette  lecture,  avec  des  idées  de  liberté.  Voti 
cheminez  sans  vous  en  ap percevoir.  J'ai  o\ 
dire  que  l'usage  qui  s'est  introduit  pendai 
le  cours  de  vos  derniers  démêlés,  d'imprimé 
les  arrêtés  et  les  remontrances  de  vos  Parle 
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ments,  a  été  pour  vous  une  occasion  de  pen- 
e&c,  de  réflécnir  et  de  vous  instruire. 

»  Vous  apprenez  l'an  priais  :  vous  traduisez 
nos  ouvrag-es  ;  vous  les  g-oiitez  :  quelques- 
uns  même  de  vos  écrivains  s'occupent  de 
Solitique,  et  c'est  une  preuve  que  ce  genre 
'étuae  n'est  plus  iudifiérent  à  votre  nation. 
U  est  vrai,  reprenait  milord,  que  vos  écrivains 

Folitiques,  qui  ne  font  g-uéres  que  commenter 
Esprit  des  Lois,  qu'ils  regardent  comme  le 
code  de  la  nature,  sont  encore  bien  loin  des 
bons  principes,  mais  ils  y  parviendront  à  force 
de  les  chercher  :  ils  font  main  basse  sur  tout 
ce  qui  les  choque  ;  mais,  en  louant  leur  zèle, 
je  voudrais  qu'ils  soupçonnassent  que  vous 
pouvez  avoir  dans  votre*  constitution  actuelle 
plusieurs  défauts  qui  font  votre  sûreté,  et 
quun  bon  citoyen,  s'il  a  des  lumières,  doit 
respecter  et  chérir.  Par  exemple,  c'est  sans 
doute  un  mal  en  soi  gu'il  y  ait  des  dignités 
héréditaires.  L'émulation  est  étouffée,  et  rien 
n'est  plus  contraire  aux  premières  idées  d'une 
politique  raisonnable.  On  ne  saurait  approuver 
gue  votre  noblesse  ait  dans  ses  terres  des 
justices  patrimoniales,  que  le  clergé  possède 
des  droits  inconnus  aux  autres  citoyens,  et 
que  quelques  provinces  jouissent  de  ceriai- 
nes  francnises  qui  troublent  l'harmonie  du 
tout,  etc.  S'il  s'agissait  de  donner  des  lois  à 
une  société,  tout  cela  certainement  ne  pour- 
rait pas  servir  de  modèle  :  mais  Platon,  qui 
Be  serait  bien  gardé  de  barbouiller  sa  Repu 
bliqup  de  tous  ces  vices,  se  garderait  bien  au- 
jourd'hui, en  commençant  une  réforme,  d'en 
vouloir  purger  notre  gouvernement  ;  il  senti- 
rait que  vous  avez  besoin  de  certains  défauta 
pour  tenir  votre  nation  au-dessus  du  despo- 
tisme rigoureux  q^ui  la  menace.  Un  abus  est 
nécessaire  quand  il  sert  de  remède  à  un  vice 
plus  grand.  La  tête  encore  pleine  de  vos  beaux 
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principes  sur  le  pouvoir  législatif,  et  l'aut" 
rité  royale,  à  laquelle  tous  ne  fixez  aucun, 
borne,  reformez  les  abus  dont  je  viens  d« 
parler,  ou  d'autres  encore  de  même  nature; 
ramenez  tout  à  cette  sage  égalité  où  doit  ten 
dre  un  peuple  libre,  avant  que  de  vouloir  éta 
blir  la  liberté  du  gouvernement,  et  tout  de 
viendra  vil,  abject  et  rampant  en  France 
comme  tout  est  vil,  abject  et  rampant  ei 
Turquie..  Tout  sera  peuple  ;  tout  sera  par  cod 
séquent  esclave,  et  vos  ministres,  qui  se  croi 
ront  des  visirs,  commettront  sans  craint 
lears  injustices.  » 

Les  Anglais,  monsieur,  ont  aussi  leurs  dé 
fauts  qu'il  faut  laisser  subsister  pour  les  op 
poser  aux  défauts  plus  considérables  et  plu 
dangereux  que  conserve  encore  la  forme  d< 
leur  gouvernement.  Jlilord  Stanbope  est  par 
suadé  que  si  on  parvenait  par  de  bons  règle 
ments  à  rendre  le  peuple  de  Londres  modeste 
doux  et  docile  comme  les  bourgeois  de  Pari 
aux  premiers  ordres  d'un  commissaire  de  po 
lice,  avant  que  d'avoir  restreint  la  prérogativ 
ro3'ale,  la  cour  deviendrait  colère,  orgueilleus 
et  tjTannique  ;  et  que  le  parlement  qui  se  senti 
rait  des  mœurs  générales  de  la  nation,  n'aurai 
bientôt  plus  une  certaine  âpreté  de  caractér- 
qui  entretient  la  liberté.  Il  croit  que  la  licenc 
qui  produit  quelquefois  des  libelles  prévien 
un  mal  plus  grand  que  produirait  l'ignoranc 
des  citoyens.  Il  peut  se  faire  que  quelques  m 
nistres  aient  été  troublés  dans  des  opératioi 
raisonnables  par  des  satires  et  des  écrr 
injurieux,  mais  il  est  certain  que  l'attentioî 
du  public  à  les  examiner  et  à  les  blâmer,  a  serv 
de  frein  à  leur  ambition.  Il  m'a  rapporté  plu 
sieurs  projets  de  bills  qui  ont  été  proposés  dan 
le  parlement,  que  la  plupart  de  nos  politique 
prendraient  pour  des  chefs-d'œuvre  de  sages» 
et  auxquels  cependant  les     Anglais  aurait  et 
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insensés  de  donner  force  de  loi  dans  la  situa- 
tion préseEte  de  leur  g-ouveruement. 

Ces  réflexions  judicieuses  m'ont  rapçelé. 
monsieur,  les  Annales  politiques  de  l'abbé  dé 
Saint-Pierre,  qui  parurent  il  a  quelque  temps. 
«  Que  de  droiture  !  disais-je  avec  tout  le 
monde.  Que  de  bienfaisance  dans  cette  politi- 
que! Quel  amas  d'idées  utiles!  Qu'il  serait: 
neureux  que  ces  admirables  spéculations  fus- 
sent réduitts  en  pratique  !  Poiu-quoi  notre 
perversité  ne  nous  permet-elle  de  les  regarder 
que  comme  les  rêves  d'un  homme  de  bien?  » 
J'ai  changé  d'avis  depuis  que  je  suis  instruit 
par  milord. 

«  J'ai  lu  attentivement,  m'a-t-il  dit,  tous  les 
ouvrages  de  ce  bon  citoyen,  et  il  m'a  paru 
bien  surprenant  qu'avec  "^beaucoup  d'esprit, 
plus  d'amour  encore  pour  la  vérité,  quatre- 
vini:ts  ans  passés  dans  le  commerce  de  vos 
phifosophes  et  des  gens  du  monde,  et  sous  un 
gouvernement  dont  il  avait  cent  et  cent  fois 
vu  les  abus  les  plus  extraordinaires,  il  ne  soit 
pas  parvenu  à  connaître  les  hommes  et  les 
res-orts  de  la  société.  » 

Milord  est  sérieusement  fâché  que  le  Fran- 
çais le  plus  zélé  de  son  temps  pour  le  bien 
public  n'ait  presque  toujours  imaginé  que  des 
réformes  contraires  à  notre  liberté  et  favora- 
blés  au  despotisme. 

En  effet,  monsieur,  lisez  la  méthode  [le 
l'abbé  de  Saint-Pierre  pour  rendre  les  ducs  et 
pairs  utiles,  et  sa  doctrine  au  sujet  des  immu- 
nités du  clergé,  des  privilèges  de  la  noblesse, 
du  pouvoir  e"t  des  devoirs  de  nos  parlements, 
et  vous  trouverez  partout  qu'il  mérite  les 
justes  reproches  que  je  lui  fais.  Croit-il  voit 
quelque  part  un  abus;  il  ne  man-iue  jamaia 
de  vouloir  l'écraser  sous  le  poids  de  l'autorité 
royale,  et  il  ne  lui  en  coûte  rien  pour  imagi- 
ner uii  miiUstre  honnête  homme  qui  voudra 
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et  qui  fera  le  bien  sans  difficulté.  Il  sait  que 
le  citoyen  doit  obéir  au  magistrat  ;  mais  il 
ignore  parfaitement  qu'il  est  encore  plus  né- 
cessaire que  le  magistrat  obéisse  à  la  loi,  il 
met  toujours  le  roi  à  la  place  de  la  loi,  au 
lieu  que,  dans  un  plan  raisonnable  de  réforme, 
tout  doit  teudre  à  soumettre  le  roi  à  la  loi. 
Nos  maux  ne  viennent  pas  de  l'indocilité  des 
sujets,  mais  de  l'abus  que  le  gouvernement 
fait  de  leur  obéissance.  Voilà  le  siège  de  notre 
maladie;  c'est  là  qu'il  faut  appliquer  un  re- 
mède. Toujours  conduit  par  de  petites  vues, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  veut  prévenir  quelques 
accidents ,  mais  il  en  entretient  la  cause. 
Qu'on  propose  au  contraire  des  arrangements 
propres  à  retirer  les  lois  de  l'esclavage  où  elles 
sont  tombées,  et  vous  verrez  cesser  les  abus, 
et  le  bien  se  fera  de  lui-même  sans  qu'on  y 
pense. 

«  Il  s'agit,  dit  milord,  de  relever  l'âme  af- 
faissée et  humiliée  de  la  nation  ;  et  tout 
homme  qui  l'invite  à  croire  que  l'esclavage 
lui  convient,  est,  malgré  ses  bonnes  inten- 
tions, un  citoyen  aveugle  et  plus  pernicieux 
que  votre  brouillon  d'archevêque,  à  qui  vous 
avez  plus  d'obligation  que  vous  ne  pensez,  et 
qui,  par  son  opiniâtreté,  vous  a  retirés  de 
votre  engourdissement.  Au  milieu  de  cet  océan 
du  pouvoir  arbitraire ,  me  dit  milord ,  ne 
Toyez-vous  pas  flotter  çà  et  là  quelaues  débris 
de  votre  ancienne  iiîdépendance?  Eh  bien! 
conti.nua-t-il,  ce  sont  autant  de  planches  que 
la  fortune  vous  offre  pour  reparer  votre 
naufrage.  Vous  devez  vous  y  attacher 
avec  force;  c'est  un  secours  avec  lequel  vous 
pouvez  vous  soutenir  sur  l'eau.  Nagez  encore: 
un  peu  de  courage;  ne  désespérez  pas;  peut 
être  qu'un  coup  de  vent  imprévu  vous  jettera 
dans  un  port.  Faites-y  attention  :  le  despo- 
tisme est  extrême  en    Turquie,  parce  qu'on 
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l'y  voit  aucune  comp.igiiic',  aucun  corps,  au- 
;un  ordre  privilé.irié  de  citoyens.  Provinces, 
rilles,  bourgs,  tout  est  g-ouvèrné  par  un  mi- 
ùstre  de  la  tyrannie  du  sérail;  et  tout  terrible 
[u'il  est  dans  son  département,  le  sultan  ie 
ait  étrangler  aussi  aisément  qu'on  tue  un 
apin  dans  cette  forêt. Vous  avez  au  contraire 
les  agrégations,  des  compagnies  ;  votre  clergé 
orme  encore  un  corps;  votre  noblesse  con- 
erve  encore  le  souvenii-  de  sa  grandeur  pas- 
ée  et  de  ses  privilèges  pai-ticuliers  :  il  fauifc 
voir  de  certains  ménagements  pour  sa  va- 
Lité.  Vous  avez  j)artout  des  parlements,  et 
uelques-unes  de  vos  provinces  se  gouvernent 
ncore  par  des  Etats.  On  n'étrangle  point 
3ut  cela  comme  on  étrangle  un  visir  ou  un 
acba  qu'on  a  tirés  de  la  poussière.  Ces  corps 
iennent  de  la  coutume  ou  de  leur  ancienne 
onstitution  une  certaine  manière  d'être;  et 
uelque  contraires  que  puissent  paraître  leurs 
riviléges  aux  maximes  d'une  politique  qui 
e  proposerait  un  gouvernement  parfcdt,  il  ne 
lut  pas  croire  qu'en  les  détruisant  on  fît  un 
as  vers  le  bien.  N'est-ce  pas  Machault  que 
ous  appelez  un  certain  homme  qui  a  gou- 
erné  vos  finances?  C'était  un  tyran,  de  vou- 
)ir  dépouiller  le  clergé  de  ses  immunités  et 
assujettir  à  une  nouvelle  forme  de  contribu- 
ion,  sous  prétexte  que  tout  citoyen  doit  sub- 
enir  également  aux  besoins  de  l'Etat.  Quelle 
bsurdi^é,  de  vouloir  transporter  dans  une  rao- 
archie  les  maximes  d'un  gouvernement  libre! 
es  honnêtes  gens  qui  applaudissaient  à  cette 
induite  sans  découvrir  le  piège  qu'elle  ca- 
lait, n'étaient  en  vérité  que  des  sots.  On  au- 
lit  aboli  les  privilèges  du  clergé,  sans  que  les 
lilles  et  h\  capitation,  ainsi  que  s'en  flat- 
lient  les  étourdis,  eussent  diminué  d'un  sol. 
est  plaisant  de  croire  que  le  gouvernement 
olera  un  corps  de  l'Etat  pour  faire  des  resti- 
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tutions  à  Tautre.  Les  Français  sont  trop  cré* 
dules  ou  trop  prompts  à  espérer.  Savez-vous 
ce  qui  serait  arrivé?  En  voyant  le  clergé  hu- 
milié, les  autres  ordres  auraient  souffert  leur 
humiliation  avec  plus  de  stupidité.  Je  vou- 
drais, me  dit  milord,  que  chez  une  nation  qui 
n'est  pas  libre,  on  se  gravât  bien  profonde* 
ment  dans  la  tête  que  les  réformes  proposées 
par  le  ministère  sont  autant  de  panneaux  qu'il 
tend  à  la  confiance  des  peuples.  On  commence 
toujours  par  promettre  un  bien  ;  et  peut-être 
que  pour  tromper  les  esprits,  on  tiendra  d'a- 
bord parole  ;  mais  soyez  sûr  que  le  mal  n'est 
pas  loin  :  les  despotes  ont  le  malheureux  se- 
cret d'infecter  tout  ce  qu'ils  touchent.  Lisez 
l'histoire  de  toutes  les  monarchies,  et  vous 
verrez  partout  que  c'est  à  force  de  réprimer 
de  petits  abus  dans  la  nation  qu'est  né  l'abus 
intolérable  du   pouvoir  arbitraire;  examinez 
comment  se  sont  formées  les  aristocraties  : 
voyez  par  quel  art  les  magistrats  se  sont  ren- 
dus les  maîtres  du  peuple,  et  partout  vous 
trouverez  qu'on  a  fait  le  mal  sous  prétexte  de^ 
faire  le  bien.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  se  fait 
un  titre  de  la  sottise  que  la  noblesse  et  votre 
tiers  Etat  ont  eue  de  rendre  le  roi  maître  d( 
leur   fortune,  pour   attaquer  aujourd'hui  le 
immimités  du  clergé?  Ce  qui  se  passe  sou 
vos  yeux  n'est  pas  nouveau.  Un  droit  qu'oi 
vient  d'acquérir  par  adresse  est  à  peine  établi 
qu'il  sert  déjà  de  titre  pour  en  usurper  un  au 
tre  :  en  un  mot,  c'est  une  règle  générale,  e 
toujours  vraie,  qu'un  corps  ne  perd  jamai 
aucun  de  ses  droits,  sans  que  tous  les  citoyen 
ne  ressentent  le  contre-coup  de  cette  perte 
Est-on  inférieur  ;  on  est  écrasé  par  la  chut 
de  son  supérieur  :  est-on  placé  au-dessus  dt 
corps  qu'on  humilie  ;  une  marche  de  l'estradi 
sur  laquelle  on  est  élevé  s'est  écroulée.  La  pp 
litique,  poursuivit  milord,  prescrit  un  certain 
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irdre  dans  la  conduite  des  peuples  qui  veulent 
ecouer  le  joug-  ;  toutes  les  circonstances  ne 
ont  pas  e'gales  pour  le  succès  d'une  pareille 
ntreprise;  et  si  on  ne  les  consulte  pas  pour 
iser  plus  ou  moins,  on  échouera  nécessaire- 
aent.  11  y  a  des  moments  de  fermentation 
liez  tous  les  peuples,  dont  il  faut  se  garder 
'être  la  dupe.  Le  mouvement  est-il  subit  et 
ccasionné  par  un  accident  passager  ;  vous  de- 
ez  n'en  rien  espérer  :  est-il  le  fruit  d'uu  res- 
entiment ;  les  esprits  ne  se  sont-ils  échauifés 
u'avec  lenteur  et  avec  peine  :  je  compterai 
lors  sur  leur  fermeté,  et  ils  voudront  être 
ibres,  si  je  leur  fais  voir  que  la  liberté  seule 
leut  les  rendre  heureux.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il 
aut  faire  une  attention  particulière  aux  mo- 
ifs  qui  excitent  la  fermentation  :  le  peuple  se 
issera  de  souhaiter  im  bien  s'il  lui  paraît 
l'un  prix  inférieur  à  la  peine  qu'il  se  donne 
lour  l'acquérir  :  il  ne  sacrifiera  pas  sa  fortune 
lour  faire  simplement  diminuer  ou  abolir  un 
mpôt.  Mais  quand  nos  pères,  après  que  la 
[octrine  de  Luther  et  de  Calvin  eut  fait  de 
;ertains  progrès,  f  iu"ent  animés  par  un  intérêt 
lUpérieur  à  tous  les  biens  de  ce  monde,  ils  se 
rouvérent  capables  de  faire  les  plus  grands 
acriflces  et  de  s  apporter  les  plus  longs  dan- 
gers. La  constance  que  leur  inspirait  l'in- 
érêt  de  la  religion,  leur  donna  la  persévé- 
ance  nécessaire  pour  réformer  notre  gouver- 
lement,  et  la  même  cause  produira  encore  les 
nêmes  effets.  Mais  dans  le  cours  ordinaire 
les  choses,  où  rien  ne  se  fait  que  par  des 
nouvements  mesurés,  il  faut  tacher  de  re- 
nonter  peu  à  peu  aux  principes  abandonnés 
jt  presque  oubliés  de  son  ancien  gouverne- 
nent.  Cette  méthode,  confirmée  par  des  expé- 
•iences  constantes  et  uniformes,  empêche  que 
es  esprits  ne  soient  effarouchés  par  la  nou- 
veauté ou  la  hardiesse  des  entreprises  :  elle 
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trouve  les  cœurs  préparés   à  une  révolution, 
parce  que  nous  sommes  naturellement  portés 
à  respecter  la  sagesse  de  nos  pères;  et  sans 
trop  irriter  le  despote,  elle  empêche  qu*il  ne 
se  porte  aux  dernières  extrémités.  Vous  sen- 
tez dès  lors  combien  il  est  important  de  con- 
server avec  soin  ces  restes  de  droits,  de  privi- 
lèges et  de  prérogatives,  que  quelques  corps 
et  quelques  provinces  tiennent  de  l'ancienne 
constitution  :  ce  sont,  pour  parler  ainsi,  au- 
tant de  jalons   qui  vous  marquent  la  route 
que  vous  devez  vous  faire.  Qu'on  ôte  à  la  no- 
blesse toutes  ses  distinctions,  vos  bourgeois, 
qui  en  sont  jaloux,  n'y  gagneront  rien,  et  les 
bâchas  de  vos  provinces  en  seront  plus  durs, 
moins  polis  et  plus  injustes.    Tant   que    le 
clergé  conservera  ses  immunités,  la  noblesse 
et  le  peuple  se   souviendront  que  ces  droits 
particuliers  aujourd'hui  aux   ecclésiastiques, 
étaient  communs  autrefois  à  tous  les  citoyens, 
et  dans  une  occasion  favorable,  l'espérance  de 
les  recouvrer  les  rendra  capables  de  les  re* 
prendre.  Que  la  noblesse  ne  soit  pas  offensée 
de  la  fierté   qu'elle   trouve  quelquefois  dans 
les  ordres  inférieurs  des  citoyens  :  s'ils  étaient 
entièrement  écrasés,  on   la   forcerait  bientôt 
elle-même  à  renoncer  à  son  orgueil.  Ne  com- 
prenez-vous pas  que  vos  grands  seigneurs  nO' 
sont  obligés  de  valeter  aujourd'hui  dans  des 
antichambres  et  d'y  mendier   de    petites  fa- 
veurs, que  parce  que  cette  petite  noblesse  qui 
faisait  la  force ,  le  lustre   et  la  grandeur  de 
leurs  pères,  tremble  sous  les  ordres  d'un  in- 
tendant ou  d'un  comraariiant  de  provincef 
Tant  que  les  parlements  uéfendront  avec  vi- 
gueur leur  police,  leur  forme  et   leur  dignité, 
le  peuple  pensera  que  le  roi  n'est  pas,  comme 
le  gi-and-turc,  maître  de  tout  renverser  au  gre 
de  ses  fantaisies.  Cette  manière  de  penser  en- 
tretiendra une  certaine  élévation   dans  les 


—  107  — 

êmes.  En  un  mot,  c'est  le  courage  des  corps 
et  des  grandes  compagnies  qui  sert  de  sauve- 
garde et  de  point  de  ralliement  aux  bons  ci- 
to;>-ens  •  c'est  leur  servitude  qui  rétrécit  et  af- 
faisse resprit  et  le  cœur  des  particuliers.  • 

Vous  devinerez  sans  peine,  monsieur,  les 
conséquences  que  milord  Stanhope  a  tirées  de 
ces  réflexions.  Si  quelques  corps  conservent 
encore  leur  forme  primitive,  non-seulement 
ils  sont  en  droit  de  la  défendre,  c'est  même  un 
devoir  auquel  ils  ne  peuvent  manquer  sans  se 
rendre  coupables  de  trahison  envers  la  so- 
ciété. Si  les  progrés  du  pouvoir  arbitraire  les 
ont  déjà  abâtardis,  ils  ne  doivent  rien  négliger 
pour  réparer  leurs  pertes.  Ont-ils  en  quelque 
sorte  changé  de  nature  ;  ne  conservent-ils  rien 
de  leur  première  institution;  ne  peuvent-ils 
plus  appliquer  les  anciennes  coutumes  à  leur 
situation  présente  :  qu'ils  saisissent  toutes  les 
occasions  pour  sortir  de  leur  abaissement  ; 
qu'ils  tâchent,  suivant  que  les  circonstances 
Fe  permettront,  de  se  faire  de  nouveaux  droits, 
et  qu'au  défaut  des  anciennes  lois  fondamen- 
tales, qu'on  ne  consulte  plus  et  qu'à  peine  on 
daigne  nommer,  ils  aient  recours  au  droit 
naturel,  qui  est  et  qui  sera  toujours  le  même 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

C'est  une  prudence ,  mais  une  prudence 
pleine  de  courage  qui  doit  diriger  la  conduite 
des  corps.  Leur  faute  la  plus  ordinaire,  c'est 
de  ne  pas  connaître  leur  force  ou  de  s'en  dé- 
fier. 

«  Je  vous  l'avoue,  me  disait  milord,  ie  ne 
guis  point  en  peine  de  leurs  succès  quand  on 
les  attaque  sans  ménagement  et  avec  cette 
sorte  de  nardiesse  effrontée  qui  suppose  tou- 
jours du  mépris  pour  eux.  On  les  irrite  par 
ces  bravades  en  même  temps  qu'on  leur  ap- 
prend ce  qu'ils  doivent  craindre  pour  l'avenir. 
On  les  attache  par  celte  hauteui'  a  leurs  Intê- 
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rets  autant  par  passion  que  par  raison.  On  les 
rend  enfin  plus  entreprenants  en  les  retirant 
d'une  routme  qui  ralentit  leur  marche.  Mais 
ie  tremble  pour  eux  quand  on  s'étudie  à  les 
coiTompre  par  des  faveurs,  ou  à  les  tromper 
en  les  laissant  s'engourdir  dans  le  repos.  Tout 
est  perdu  si  on  emploie  pour  les  séduire  ces 
ruses,  ces  finesses,  ces  cajoleries  qu'on  a  ap- 
pelées du  beau  nom  de  politique  ;  et  que  les 
affaires  se  traitent  par  voie  de  négociation, 
cet  art  funeste  produira  l'effet  qu'en  attend 
un  despote,  si  les  corps  qu'il  veut  humilier  ou 
détruire,  au  lieu  de  ne  parler  que  de  leur  de- 
voir, et  de  prendre  le  public  pour  arbitre  ou 
pour  juge,  ont  la  malhabileté  de  chuchoter 
leurs  raisons  et  de  défendre  par  des  artifices 
leur  dignité  ou  leur  existence.  Telle  est  la  na- 
ture des  choses  :  la  ruse  doit  à  la  longue 
réussir  au  plus  puissant,  dés  que  le  plus  faible 
aura  l'imprudence  de  négocier  :  dans  toute 
négociation ,  la  raison  du  plus  fort  finit 
par  être  la  raison  la  plus  forte.  Les  corps 
n'ont  que  les  lois ,  leur  honneur  et  une 
conscience  inflexible  à  opposer  à  leurs  enne- 
mis :  rompre  plutôt  que  plier,  voilà  leur  de- 
vise. Une  gravité  magnanime  leur  conciliera 
l'estime  ou  plutôt  l'admjiratien  publique;  avan- 
tage d'autant  plus  considéroble  que  le  despote 
qui  n'ose  encore  faire  une  violence  ouverte- 
ment, se  verra  dans  la  nécessité  de  reculer  ou 
de  se  rendre  odieux.  » 

Vous  connaissez,  monsieur,  un  certain  petit 
homme  qui,  en  donnant  une  tournure  philoso- 
phique à  des  vérités  proverbiales,  s'est  fait 
auprès  de  certaines  gens  la  réputation  d'un 
grand  philosophe.  Ce  petit  homme,  qui  se  re- 
mue dans  le  monde  comme  si  on  l'avait  fait 
le  tribun  des  gens  de  lettres,  qui  a  une  très» 
grande  ambition  pour  de  très-petites  choses 
qui  ne  passe  pas  pour  flatteur  ou  pour  bas. 
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Mirce  qu'il  est  impertinent  en  jiublic,  qu'il  y 
Darle  d  un  ton  brusque  et  décisif,  et  qu'il  at- 
iend  un  tête  à  tête  pour  être  modeste  et  corn- 
Dlaisant  ;  eli  bien  donc,  ce  petit  homme,  qu'on 
ivait  fait  venir  de  je  ne  sais  de  quelle  petite 
rille,  pour  lui  faire  faire  je  ne  sais  quel  petit 
)rofit,  se  trouvait  aux  états  d'une  province 
[u'on  voulait  dépouiller  de  ses  droits  :  il  ne 
Qanque  pas  de  clabauder  avec  ses  poumons 
nvincibles,  que  Dieu  lui  a  malheureusement 
lonnés,  qu'il  fallait  couper  le  différend  par  la 
Qoitié,  et  faire  habilement  le  sacrifice  d'une 
lartie  de  son  droit  pour  conserver  l'autre. 

Non,  monsieur,  notre  grand  philosophe  et 
es  pareils  bavarderont  tant  qu'il  leur  plaira; 
eus  et  moi  nous  en  croirons  milord  Stanhope. 
l  est  question  d'exister,  s'écrient-ils.  Sans 
.oute,  et  milord  dit  la  même  chose,  mais  il 
eut  qu'on  existe  avec  honneur  et  avec  siireté. 
t  il  nous  offre  des  moyens  nobles,  grands  et 
ûrs  pour  exister,  tandis  que  les  autres,  cor- 
3mpus  par  l'espérance  de  quelque  gratifica- 
:on,  ou  ne  consultant  que  leur  poltronnerie, 
B  contentent  d'une  existence  précaire,  et 
ourent  ainsi  à  leur  ruine.  Leur  grand  argu- 
lent,  c'est  qu'il  est  indécent  que  le  roi  recule 
evant  ses  sujets  ;  sa  dignité  en  serait  bles- 
se. 

«  Cela  s'appelle,  dit  milord,  renverser  toutes 
îs  idées  de  la  société  ;  c'est  dire  que  la  nation 
3t  faite  pour  le  prince,  et  non  le  princft 
our  la  nation.  Au  compte  de  ces  messieurs, 
srait-il  plus  décent  que  la  vérité,  la  justica 
t  la  raison  reculassent  devant  le  roi?  » 

J'en  appelle  à  l'expérience,  monsieur  :  par- 
Durez  toutes  les  histoires  ;  je  n'en  excepte  au- 
une  :  vous  verrez  que  la  mollesse  dans  la 
onduite  a  toujours  fini  par  ruiner  les  partis 
ui  s'y  sont  confiés,  et  que  la  fermeté  au  con- 
laire  a  toujours  eu  le  succès  le  plus  complet. 
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Ponrquoi?  cest  que  chaque  homme  porte 
dans  l'âme  un  commencement  de  crainte  qui 
le  perd  s'il  s'y  livre  :  tel  ennemi  que  j'aurais 
effrayé  i)ar  un  peu  de  courage,  devient  auda- 
cieux si  je  lui  laisse  voir  que  je  le  crains;  telle 
est  la  morale  des  passions.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps que  le  parlement  de  Paris  a  triomphé 
d,e  la  cour,  parce  qu'il  n'a  pas  craint  d'être 
exilé.  Dans  une  circonstance  encore  plus  cri- 
tique, cette  compagnie  ne  s'est  soutenue  qu'en 
ne  se  relâchant  sur  rien.  Elle  se  serait  perdue  et 
nous  avec  elle,  si  elle  n'eût  mieux  aimé  donner 
ses  démissions  et  s'anéantir  en  quelque  sorte 
que  de  souffrir  qu'on  l'avilit.  Le  courage  im- 
pose à  l'imagination  des  personnes  même  les 
plus  sages  :  mais  la  prudence,  si  elle  n'est  que 
commune,  est  presque  toujours  peu  estimée^ 
et  plus  elle  est  grande,  moins  elle  est  aperçue 
par  le  puhlic- 

II  me  semble  que  ma  lettre  commence  à  de» 
venir  bien  longue  :  je  ne  la  finirai  pas  cepen- 
dant, monsieur,  sans  vous  faire  part  d'une  ré- 
flexion bien  importante. 

«  S'il  est  du  devoir  des  corps  et  des  compa- 
gnies, m'a  dit  milord,  de  tout  tenter  pour 
soutenir  leurs  droits,  ce  ne  doit  être  que  dan» 
la  vue  de  secourir,  de  servir  et  de  protéger  la 
nation  entière.  Sans  cela,  ils  ne  disputeraient 
à  l'oppresseur  de  l'Etat  que  le  di*oit  exclusif 
de  tout  opprimer.  Voulant  être  eux-mêmes 
des  despotes,  ils  aliéneraient  le  cœur  de  la  na- 
tion :  elle  ne  paraîtrait  plus  derrière  eux 
comme  un  corps  auxiliaire,  et,  ne  se  défen- 
dant alors  qu'avec  leurs  seules  forces,  ils  suc- 
comberaient nécessairement. — Que  penseriez- 
vous  donc,  lui  dis-je,  milord,  d'un  clergé  qui, 
en  refusant  de  payer  le  vingtième  auquel  on 
voudrait  l'assujettir,  dirait  simplement  que 
ses  biens  sont  sacrés,  qu'ils  appartiennent  à 
I>ieu,  et  que  des  mains  profanes  n'y  peuvent 
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toncher  sans  sacrilège?  Que  penseriez-vou» 
si,  s'enveloppant  ridiculement  d'un  droit  divin 
pour  étonner  ies  sots,  il  affectait  de  cacher 
|u'il  tient  ses  immunités  de  l'ancienne  cons- 
fitution  de  la  monarchie,  et  que,  dans  la 
•rainte  de  déplaire  à  la  cour,  il  n'osât  appren- 
ire  ou  plutôt  rappeler  à  la  noblesse  et  aii  tiers 
gtat  qu'ils  ne  contribuaient  autrefois  aux  be- 
soins du  roi  que  par  forme  de  dons  gratuits  ? 
Quepenseriez-vous.milord.  si.  pour  se  garantir 
îu  pillage,  ce  clergé  disait  froidement  au 
prince  que  rien  ne  l'empêche  de  se  dédom- 
Œiager  de  ce  qu'il  perd  avec  les  ecclésiasti- 
ques, en  pressurant  à  son  gré  ses  autres  sil- 
lets ?  —  Je  penserais,  me  répon'^lit-il,  que  C9 
ziergé  serait  très  injuste,  très  lâche  et  très 
sot  :  il  favoriserait  une  injustice  criante  . 
n'oserait  montrer  une  vérité  très  certaine  et 
Qe  comprendrait  pas  la  maxime  très  évidente 
ine  je  viens  de  vous  dire  :  que  les  corps,  quel 
lue  soit  leur  crédit,  ne  peuvent  lutter  avec  un 
succès  constant  contre  le  pouvoir  arbitraire 
[qu'autant  qu'ils  ne  séparent  pas  leurs  intérêts 
particuliers  des  intérêts  généraux  de  la  na- 
tion. » 

Adieu,  monsieur;  il  est  temps  de  finir.  J'ai 
assez  écrit,  vous  avez  assez  lu.  Demain  je  vous 
rendrai  compte  de  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  cet  entretien,  que  je  vous  avais 
annoncée.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon 
eœur. 

▲  Mar'y,  17  août  17S3. 


LETTRE  SIXIÈME 

Suite  du  quatrième  entretien.  —  Des  provinces  qui 
veulent  se  rendre  iil^res  en  se  détachant  d'une  mo< 
narchie.  —  Moyens  pour  établir  les  élats-généraux 
en  France.  —  Quelle  doit  être  leur  conduite. 

Je  n'interrompis  presque  point  milord  Stan- 
hope,  monsieur,  pendant  qu'il  m'exposait  ia 
doctrine  dont  j'eus  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  hier  au  soir,  et  que  je  pourrais  appe- 
ler, pardonnez-moi  cette  expression,  les  pro- 
légomènes de  la  liberté. 

«  Milord,  lui  dis -je  enfin,  vous  me  l'aviez 
bien  promis,  et  vous  ne  m'avez  pas  trompé  : 
notre  voyage  à  la  liberté  sera  long;  nous 
voyageons  à  bien  petites  journées.  —  J'en  ai 
peur,  me  répondit-il  en  badinant  ;  mais  ce  n'est 
pas  ma  taute,  si,  ayant  à  voyager  par  des 
chemins  très  difficiles,  rompus  partout,  bor- 
dés souvent  de  précipices,  et  infestés  par  des 
brigands,  il  faut  commencer  par  préparer  des 
équipages  capables  de  résister  à  la  fatigue  ; 
fous  instruire  de  votre  route  ;  faire  marcher 
devant  vous  des  pionniers  qui  la  réparent  et 
prendre  beaucoup  de  précautions  contre  les 
dangers  qui  vous  attendent.  S'il  s'agissait, 
continua-t-il,  de  rendre  libre  quelqu'une  de  vos 

grovinces  et  d'en  faire  une  république  en  la 
étachant  du  corps  de  l'Etat,  je  n'oserais  pres- 
que pas  l'espérer,  quoique  cette  entreprise  pa- 
raisse au  premier  coup  d'œil  plus  aisée  que  la 
réforme  de  la  monarchie  entière.  Ce  serait  à 
la  force  seule  à  décider  de  cette  grande  C|ue- 
relle,  et  vous  voyez  d'abord  à  quels  extrêmes 
dangers  s'exposeraient  les  rebelles  ;  car  il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'une  province  puisse  ré- 
sister au  roi,  tandis  que  les  autres  lui  seront 
fidèles.  On  choisira,  me  direz-vous,  quelque 
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îirconstance  favorable  pour  se  soulever.  Une 
guerre  étrangère  et  malheureuse,  des  flnan- 
!es  épuisées,  de  mauvais  généraux,  des  mi- 
listres  plus  mauvais  encore,  qui  ne  savent  ni 
!e  qu'ils  font,  ni  ce  qu'ils  veulent  faire  ;  que 
)Ouvez-vous  désirer  de  mieux?  Ne  sufât-il 
)as  dans  ce  moment  de  crier  à  la  liberté,  de 
!Uï)primer  les  impôts,  de  mettre  en  fuite  les 
raitants,  de  s'allier  avec  les  étrangers,  pour 
étirer  la  Bretagne,  la  Guyenne,  la  Provence 
)u  quelque  autre  province  frontière  de  son 
Lssoupissement?  Non,  vous  répondrai-je  ;  je  ne 
rois  là  qu'une  émeute.  Après  avoir  éprouvé  un 
nouvement  convulsif,  le  peuple  retombera 
)ientôt  dans  sa  léthargie,  si  l'amour  de  la 
iberté  et  des  lois  n'est  pas  l'âme  de  son  en- 
reprise. 

»  Les  bons  principes  sont  trop  rares  parmi 
rous  pour  que  la  guerre  civile  puisse  être 
ivantageuse  à  quelqu'une  de  vos  provinces, 
ît  il  n'y  faut  pas  recourir  témérairement  ;  car 
;i  elle  ne  produit  pas  la  liberté,  elle  accélère 
es  progrès  du  despotisme  et  le  rend  plus  dur. 
lu  lieu  d'un  Nassau  qui  fonda  les  Provinces- 
Unies,  à  peme  trouveriez -vous  aujourd'hui 
)our  chef  un  de  ces  petits  frondeurs  qui  ne 
roulaient  se  faire  craindre  que  dans  la  vue 
le  se  vendre,  pour  un  gouvernement,  un 
îhapeau  de  cardinal,  une  patente  de  duc  ou 
me  pension.  Voyez  notre  flotte  qui  tente  des 
lescentes  sur  vos  côtes  :  elle  épouvante  la 
Bretagne  et  la  Normandie,  au  lieu  d'y  faire 
laître  des  pensées  de  liberté  :  vous  ne  voyez 
lonc  rien  au-dessus  de  votre  qualité  de  su- 
ets.  Autrefois  que  vous  aviez  plus  de  nerf, 
ros  chefs  de  rebelles  n'établirent  aucune 
^orme  de  gouvernement  dans  les  provinces 
mi  servirent  de  théâtre' à  leurs  révoltes.  Ne 
lonnant  par  là  aucun  objet  fixe  ni  aucun 
point  de  réunion  aux  esDrits^  les  mécontents 
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ne  savaient  à  quoi  s'affectionner,  et  conti- 
nuaient à  regarder  l'ancien  gouvernement 
comme  celui  sous  leguel  ils  devaient  rentrer  : 
les  chefs  n'intéressaient  donc  à  leur  entreprise 
que  leurs  soldats,  et  se  privaient  des  forces 
et  des  secours  du  pays,  qui  souffrait  impa- 
tiemment les  maux  de  la  guerre,  parce  qu'il 
ne  voyait  rien  d'avantageux  pour  lui  en  con- 
tinuant. Cette  faute  a  été  la  principale  c^use 
de  leurs  désastres  :  une  conduite  contraire  a 
fait  le  succès  des  |^roviiices-Unies.  Je  gage 
que  vos  révoltés  ne  seraient  pas  aujourd'hui 
plus  habiles  que  sous  la  minorité  du  feu  roi. 
S'ils  sentaient  par  hasard  la  nécessité  de  for- 
mer un  gouvernement,  comment  s'y  pren- 
draient des  hommes  pleins  d'idées  de  despo* 
tisme ,  et  que  toutes  leurs  habitudes  ne 
portent  qu'à  obéir  aveuglénieut?  Ne  vous  y 
trompez  pas,  les  talents  militaires  sont  sans 
doute  nécessaires  à  un  homme  qui  veut  éta- 
blir la  liberté  les  armes  a  la  main;  mais  il 
gagnera  des  batailles  inutilement,  s'il  n'est 
pas  homme  d'Etat.  Peut-étie  vos  mécontents 
ne  conjureraient-ils  encore  que  la  disgrâce 
d*un  lîimistre,  et,  se  contentant  de  crier  poirH 
ée  JMazarin,  se  rendraient- ils  odieux  ou  mé- 
prisables par  la  petitesse  ou  lïnutilité  de 
leurs  projets.  Si  nous  en  avions  le  temps, 
ajouta  milord,  je  vous  parlerais  de  la  forme 
de  gouvernement  que  doit  établir  une  pro- 
vince qui  veut  sérieusement  se  soustraire  au 
joug  d'un  maître  qu'elle  redoute.  J'y  ai  autre- 
fois rêvé  en  examinant  la  manière  dont  la 
République  des  Provinces-Unies  s'est  formée: 
il  serait,  je  crois,  dangereux  de  vouloir  établir 
un  gouvernement  d'abord  trop  parfait  ;  on 
révolterait  trop  de  préj  ugés  ;  on  blesserait  les 
intérêts  de  trop  de  ^ens.  Dans  ces  circons- 
tances critiques,  le  législateur  doit,  pour  ainsi 
4ire.  descendre  de  ses  hautes  spéculations,  et 
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f)res  à  faire  aimer  et  désirer  la  liberté  sous  la 
orme  par  laquelle  ère  peut  plaire  davantage. 
Dans  presque  toute  l'Europe,  les  gentilshom- 
mes, pleins  d'idées  obscures  de  leurs  fiefe  et 
de  leurs  seigneuries,  mais  abâtardis  sous  un 
g-ouvemement  monarchique,  cherchent  plu- 
tôt des  respects  et  des  marques  de  considéra- 
tion qu'un  pouvoir  véritable  ;  et  les  ecclésias- 
tiques ,  nés  ordinairement  sans  fortune  ^ 
préfèrent  l'argent  a  tout.  En  flattant  la  vanité 
des  uns  et  l'avarice  des  autres,  il  faudrait 
profiter  de  leurs  passions,  pour  donner  du 
crédit  au  tiers-état,  sans  le  rendre  cependant 
trop  puissant  ;  car  accoutumé  à  trop  respecter 
ce  qui  est  au-dessus  de  lui,  il  serait  embar- 
rassé d'un  pouvoir  qu'il  ne  connaît  pas,  ou  il 
3n  serait  emvré.  Je  voudrais  établir,  si  je  puis 
parler  ainsi,  une  république  féodale,  qui,  dés 
sa  naissance,  propre  à  flatter,  réunir  et  échauf- 
fer les  esprits,  les  éclairerait  cependant  assez 
pour  qu'ils  désirassent  enfin  quelque  chose  de 
neilleur.  Mais  laissons  tous  ces  détails  :  on  ne 
peut  proposer  que  des  vues  très  générales  à 
ine  province  qui  se  sépare  d'un  Etat  puis- 
sant, et  dont  les  lois  et  la  politique  se  forment 
m  milieu  du  tumulte  des  armes.  Tout  cède 
ilors  au  cours  impérieux  des  événements, 
;out  se  décide  suivant  le  besoin  de  chaque  cir- 
constance :  un  succès  heureux  permet  quel- 
luefois  à  la  prudence  de  tenter  une  entreprise 
:éméraire  ;  quelquefois  un  accident  inopiné 
léconcerte  les  opérations  de  la  sagesse  la  plus 
)ro fonde  :  on  est  souvent  obligé  de  s'abanaon- 
ler  à  la  fortune,  sans  avoir  d'autre  boussole 
lans  la  tempête  que  son  courage  et  son  amour 
)our  la  liberté  ;  et  si  l'un  de  ces  deux  guides 
nanque  pour  vous  remettre,  à  la  première 
>ccasion,  sur  la  route  que  vous  avez  abandon- 
ne,  vous  échouei'ez  bientôt  contre  quelque 
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écaeil.  Tout  ce  que  pourrait  peut-être  imagi- 
ner de  plus  sage  un  peuple  de  révoltés,  ce  se- 
rait d'écrire  à  la  tête  de  ses  lois  qu'elles  ne 
sont  que  provisoires,  et  qu'il  se  réserve  la  fa- 
culté de  les  examiner  dans  le  calme  de  la 
paix,  et  de  clianger  et  modifier,  dans  une  ré- 
publique solide; u eut  établie,  des  règlements 
qui  n'ont  peut-être  été  bons  que  pour  la  for- 
mer. Cette  politique,  qui  entretiendrait  l'espé- 
rance d'un  meilleur  sort,  rendrait  indulgent 
sur  mille  accidents  qui  peuvent  effaroucher 
des  esprits  jaloux  de  leur  liberté  :  elle  empê- 
cherait qu'ils  ne  se  divisassent  dans  le  temps 
qu'ils  ont  le  plus  grand  besoin  d'être  unis,  et 
préviendrait  tout  engouem^ent  prématuré  pour 
une  constitution  inij)arfaite.  L'Etat,  par  con- 
séquent plus  disposé  à  se  réformer,  ne  cour- 
rait point  risque  de  succomber  pendant  la 
paix  sous  des  préjugés  et  des  usages  qu'il  au- 
rait contractés  pendant  la  guerre.  Cet  avan- 
tage est  immense  ;  car  je  vous  prie  de  remar- 
quer combien  de  peuples  ont  été  malheureux 
pour  avoir  changé  en  principes  généraux  de 
leur  gouvernement  quelques  régies  qui  leur 
avaient  réussi  dans  des  cas  particuliers.  —  Mi- 
lord,  lui  dis-je  après  l'avoir  écouté  attentive- 
ment, je  comprends  votre  pensée,  et  toutes 
mes  espérances  s'évanouissent.  Vous  avez  rai- 
son, et  je  devine  sans  peine  tout  ce  que  votre 
politesse  vous  empêche  de  me  dire  sur  la  mol- 
lesse et  la  frivolité  de  notre  caractère  ;  mais 
si  aucune  de  nos  provinces  n'a  ce  qu'il  faut 
pour  conquérir  sa  liberté,  quelle  ressource 
voulez-vous  qu'il  reste  à  la  masse  entière  de 
la  monarchie  ?  Tout  n'est-il  pas  désespéré  dés 
qu'il  est  imprudent  de  recourir  à  la  force,  et 
qu'elle  aggraverait  nos  maux?  Croyez- vous 
qu'un  prince  jaloux  de  son  autorité  et  per- 
suadé de  la  meilleure  foi  du  monde  que  nous 
lui  appartenons  comme  les  cerfs  de  son  parc. 
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b  que  nous  devons  nous  immoler  à  ses  plai- 
Ts,  se  laissera  toucher  par  des  prières  ou  des 
lisonnements  de  politique  et  de  morale,  et 
a'il  abdiquera  sa  toute-puissance  ?  Je  n'ai  pas 
»i  aux  çrodiges.  Que  ferons-nous  de  ces  misé- 
ibles  débris  de  notre  ancienne  indépendance 
ont  vous  parliez  il  n'y  a  qu'un  moment? 
uelle  planche  pour  réparer  notre  naufrage  ! 
n  luttant  contre  les  abus  du  despotisme,  on 
e  peut  tout  au  plus  qu'en  retarder  les  pro- 
rès.  Je  vous  en  demande  pardon ,  milord, 
m  reviens  à  ma  première  philosophie;  ce 
'est  pas  la  peine  de  se  tracasser  pour  être 
bre,  quand  on  est  sûr  de  demeurer  toujours 
sclave.  Cette  situation  est  trop  violente  :  il 
lut  se  décider;  mon  parti  est  pris,  et  je  vais 
l'accommoder  de  ma  servitude  le  mieux  qu'il 
le  sera  possible.  La  postérité  n'aura  rien  à 
îprocher  à  la  génération  présente;  nos  ne- 
gux  auraient  fait  à.  notre  place  ce  que  nous 
isons  ;  l'impulsion  donnée  à  toute  la  machine 
Dlitique  est  trop  forte  pour  tenter  de  la  chan- 
er;  le  despotisme  augmentera,^  les  abus  se 
lultiplieront  ;  le  droitde  propriété,  déjà  ébranlé 
ar  l'établissement  arbitraire  des  impôts,  ne 
îra  plus  respecté.  On  attente  sans  scrupule 
la  liberté  des  personnes,  les  Bastilles  regor- 
ent  de  prisoimiers  qu'on  ne  daigne  pas  même 
istruire  de  leurs  prétendues  fautes  ;  tout  se 
Lit  devant  une  lettre  de  cachet;  il  ne  faut 
l'un  prince  aur,  mélancolique  et  soupçon- 
eux,  un  Louis  XI,  un  Charles  IX,  pour  'for- 
îr  le-s  faibles  obstacles  que  la  mollesse  de  nos 
lœurs  oppose  à  la  cruauté.  Les  proscriptions 
3  Sylla  n'ont  rien  de  plus  affreux  que  notre 
aint-Barthélemy  :  on  attentera  à  notre  vie, 
1  nous  laissant  peut-être,  à  l'exemple  des 
npereurs  romains,  le  choix  de  notre  sup- 
lice;  tant  pis!  j'en  suis  fâché,  mais  je  ne  sais 
u'y   faire.     ~  Vous    désespérez   donc    du 
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salut  de  la  république,  »  me  repartit  mllord  î 
Il  prononça  ces  mots  d'un  air  froid  et  tran- 
quille qui  m'aurait  fait  rougir,  s'il  ne  m'avait 
rendu  quelque  confiance. 

«  Pour  moi,  reprit-il,  j'aurais  cru  qu'en  s'op- 
posant  aux  progrés  du  despotisme  par  les 
moyens  dont  je  viens  de  vous  parler,  on  se 
mettait  en  état  de  le  renverser.  Haïr  le  pou- 
voir arbitraire,  n'est-ce  pas  commencer  à  ai- 
mer la  liberté  et  les  lois  ?  A  mesure  que  ces 
sentiments  s'étendront  et  se  multiplieront,  un 
peui)le  n'acqu"erra-t-il  pas  infailliblement  les 
qualités  nécessaires  pour  se  rendre  libre  ?  Les 
provinces  d'Espagne  et  plusieurs  autres  royau- 
mes n'ont  peut-être  point  d'autre  ressource 
pom'  recouvrer  leur  liberté  qu'une  révolte 
ouverte  ;  car  je  ne  vois  dans  leur  gouverne» 
ment  aucune  mstitution  dont  ils  puissent  at- 
tendre la  réforme  de  leur  monarchie  :  qu'ils 
se  révoltent  donc,  s'ils  le  peuvent  *  mais  vous 
autres  Français,  poursuivit  milord,  vous  n'en 
êtes  pas  réduits  à  cette  dure  extrémité.  Quand 
il  reste  encore  des  espérances  raisonnables, 
pourquoi  se  livrer  par  désespoir  à  l'inaction 
et  au  découragement?  J'ai  vu,  ajouta-t-il,  danf 
vos  derniers  démêlés  du  parlement  avec  la 
Cour,  le  moment  où  vous  auriez  été  libres,  si 
vous  aviez  voulu  l'être,  et  ce  moment,  soyez- 
en  persuadé,  renaîtra  encore  plus  d'une  fois. 
îs^'est-il  pas  vrai  que  votre  parlement ,  en 
supportant  l'exil  avec  courage,  a  forcé  la 
cour  à  le  rappeler  aux  conditions  qu'il  exi- 
geait ?  Quoique  quelques  membres  de  ce  que 
vous  appelez  la  Grande  Chambre  eussent 
trahi  depuis  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  leur 
compagnie^  n'avez-vous  pas  vu  que  la  dé- 
marche généreuse  que  fit  tout  le  reste  du 
parlement  de  donnei  ses  démissions  après  un 
certain  lit  de  justice  tenu,  je  pense,  dans  les 
derniers  mois  de  1756,  l'a  fait  encore  plei- 
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nement  triompher  de  Torgrueil  de  vos  mi- 
nistres et  du  crédit  du  clergé  ?  —  Voilà  deg 
faits  certains,  répondis-je  :  qu'en  conclurez- 
vous,  milord?— Que  vous  commenceriez  à  être 
libres  aujourd'hui,  me  repartit-il  vivement,  si 
ce  même  parlement,  que  je  ne  crois  pas  lait 
pour  gouverner  la  nation,  mais  qui  peut  lui 
rendre  sa  liberté,  avait  cru,  quelques  mois  au- 
paravant, qu'il  était  de  son  devoir  de  montrer 
la  même  magnanité,  lorsqu'on  établit  chez 
rous  un  second  vinj^tième.  Jauiais  voulu  que 
jette  compagnie  lît  des  remontrances  aux 
premières  propositions  de  ce  nouvel  impôt; 
peignît  avec  énergie  et  sans  emphase  la  mi- 
sère du  peuple  accablé  sous  le  poids  des  char- 
ges publiques;  suppliât  le  roi  de  ne  point  exiger 
3e  ses  sujets  des  contributions  qu'ils  étaient 
ians  l'impuissance  de  payer,  et  plus  funestes 
)  l'Etat  que  la  guerre  la  plus  malheureuse  et 
a  perte  de  TAniérique.  J'aurais  voulu,  en  un 
mot,  que  le  parlement  déclarât  formellement 
lue  m  son  honneur  ni  sa  conscience  ne  lui 
Dermettaient  d'y  consentir.— Tout  cela,  milord, 
m  dis-je,  a  été  fait,  et  tout  cela  n'est  regarde 
i  la  cour  que  comme  une  chose  de  style.  On 
passe  au  parlement  tous  ses  lieux  communs 
îur  son  honneur  et  sa  conscience,  parce  qu'on 
sait  bien  qu'il  nefaitjainaiscequ*ilse dit  obligé 
le  faire.  —  A  la  bonne  heure,  me  répondit-il; 
îe  n'est  pas  une  comédie  ridicule  que  je  de- 
nande  ;  je  suppose  qu'on  parle  sérieusement. 
Vlais  ce  qui  n'aurait  pas  été  regardé  tout  à 
'ait  sur  le  pied  d'une  déclamation,  c'est  que  vo- 
Te  parlement  eût  répondu  à  de  seconds  ordres 
3ar  de  secondes  remontrances,  dans  lesquelles 
il  aurait  avoué  tout  franchement  qu'il  avait 
autrefois  outrepassé  son  pouvoir  en  consen- 
tant à  de  nouveaux  impôts.  Je  suppose  qu'il 
2ût  établi  comme  une  vérité  incontestable 
Le  principe,  très  vrai  et  très  facile  à  prouver, 
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que  la  nation  seule  aie  droit  de  s'imposer; 
qu*il  eut  tracé  un  tableau  historique  des  usur- 
pations des  rois,  et  qu'en  conséquence  il  eut 
demandé  la  tenue  des  états  généraux.  Qu'en 
serait-il  résulté?  Vous  auriez  vu,  continua 
milord,  l'effet  prodigieux  qu'auraient  fait  sur 
le  çublic  de  pareilles  remontrances.  Vos  plus 
petits  bourgeois  se  seraient  subitement  regar- 
dés comme  des  citoyens  :  le  parlement  se 
serait  vu  secondé  par  tous  les  ordres  de  l'Etat, 
un  cri  général  d'approbation  am-ait  consterne 
la  cour,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  que  vous 
appelez  vos  grands  seigneurs  qui,  reprenant 
une  sorte  de  courage,  n'eussent  senti  qu'on 
allait  leur  rendre  quelque  dignité,  et  les  met- 
tre en  état  de  se  venger  de  l'humiliation  où 
les  tiennent  trois  ou  quatre  ministres.  La 
cour,  qui  ne  regarde  actuellement  les  magis- 
trats parlementaires  que  comme  de  simples 
commis  du  roi  pour  juger  en  son  nom  les 
particuliers,  et  qui  veut  même  que  l'enregis- 
trement ne  soit  qu'une  vaine  formalité  dont, 
à  la  rigueur,  on  peut  se  passer,  aurait  négocié 
avec  ce  parlement  pour  lui  prouver  que  l'en- 
registrement lui  appartient  de  droit,  et  qu'il 
peut  sans  scrupule  représenter  la  nation.  Vos 
ministres,  tour  à  tour  timides  et  emportés,  et 
toujours  consternés  quand  quelque  obstacle 
les  arrête,  en  viendront  enfin,  pour  terminer 
la  querelle  ou  la  négociation,  à  tenir  \m  lit  de 
justice.  Je  suppose  que  vos  pairs  et  les  grands 
officiers  de  la  couronne  n" osent  encore  mon- 
trer leurs  sentiments  secrets  et  opinent  en 
vrais  courtisans;  on  transcrira  donc  sur  les 
registres  le  plus  bel  édit  du  monde  :  on  fera 
main  basse  sur  tous  les  arrêtés,  condamnés  à 
être  cancellés  ;  le  chancelier  aura  parlé  comme 
un  ange  ;  mais  tout  n'est  pas  fini.  Qui  empê- 
che que  le  parlement,  en  protestant  contre  la 
violence  faite  aux  lois^  ne  déclare  l'enregis- 
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trement  nul,  ne  défende  en  conséquence  de 
lever  le  vingtième,  ne  redemande  la  convoca- 
tion des  Etats,  et,  en  attendant,  ne  suspende 
ses  fonctions,  et  ne  demeure  chambres  assem- 
blées? Croyez-vous  que  cette  compagnie  se 
fût  fait  alors  moins  d'honneur,  ou  eût  été 
moins  forte  que  quand  elle  souffrait  l'exil  et 
ka  prison  pour  déshonorer  je  ne  sais  quel  chif- 
fon de  bulle  ou  de  constitution  qu'il  suffisait 
de  mépriser  ?  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  cette 
grâce  de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas , 
est-ce  que  vous  êtes  moins  attachés  à  votre 
argent  qu'à  des  questions  arguës  auxquelles 
Tes  docteurs  eux-mêmes  ne  comprennent  rien? 
Tout  le  monde  n'est  pas  janséniste  ou  moli" 
niste  ;  mais  tout  le  monde  veut  être  maître 
de  sa  fortune  et  craint  les  vexations  et  les  im- 
pôts. Dans  une  affaire  de  cette  importance, 
croyez-vous  que  le  parlement  de  Paris  n'eût 
pas*^  été  vigoureusement  secondé  par  tous 
les  autres  parlements?  Ils  n'ont  quun  même 
intérêt.  Croyez-vous  que  les  justices  subal- 
ternes, encouragées  par  Texemple  des  pre- 
miers magistrats,  et  par  les  éloges  et  l'ad- 
miration du  public,  eussent  osé  ne  pas  avoir 
d'héroïsme?  Croyez-vous  qu'on  puisse  se  pas- 
ser des  parlements  et  de  l'administration 
de  la  justice?  Ce  que  vous  appelez  la  robe 
du  conseil  serait  terriblement  embarrassé  : 
quoique  courtisans  dans  le  cœur,  ces  mes- 
sieurs sont  cependant  obligés  de  conserver 
quelque  réputation  de  justice,  s'ils  ne  veulent 
pas  se  perdre  à  la  cour  même.  Plus  la  confu- 
sion paraîtra  grande,  plus  vous  serez  près  du 
-dénouement  qui  rétablira  l'ordre.  Pour  moi, 
ce  dont  je  suis  très  convaincu,  c'est  que  dans 
ces  conjonctures,  tout  acte  de  rigueur  ne  ser- 
virait qu'à  embarrasser  le  gouvernement  et  à 
mettre  sa  faiblesse  dans  un  plus  grand  jour. 
Vos  ministres  méprisent  le  jugement  du  pu- 
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t)lic;  mais  croyez-moi,  ils  craignent  ses  mur- 
mures ;  il  n'y  a  point  de  monarque,  point  de 
sultan  sur  terre,  qui  ne  soit  obligé  de  céder  à 
l'opinion  générale  de  ses  esclaves,  quand  elle 
est  connue.  Un  roi  de  France  avec  ses  deux 
cent  mille  soldats  doit  effrayer  quiconque 
voudra  lui  résister  par  la  force  ;  et  même  les 
choses  sont  établies  de  telle  manière  par  Tes- 
pionnage  et  la  délation  que,  sans  courage  et 
sans  lumières,  il  opprimerait  un  rebelle  avant 
qu'il  eût  rassemblé  une  compagnie  de  cent 
ûorames.  Mais  imaginez  des  armées  innom- 
brables et  aussi  bien  disciplinées  qu'il  vous 
glaira;  que  peuvent-elles  contre  des  magis- 
'ats  qui  n'ont  pas  l'épée  à  la  main  pour  atta- 
quer; qui,  au  lieu  de  vouloir  faire  la  guerre 
civile,  ne  montrent  que  le  plus  profond  res- 
pect pour  les  lois;  que  l'exil  ne  lasse  pas;  à 
qui  leur  propre  inaction  et  l'estime  publique 
servent  d'égide,  pour  repousser  les  coups 
qu'on  serait  tenté  par  humeur  de  leur  porter? 
Je  vous  ai  dit  mon  secret,  ajouta  milord  en 
riaQt,  et  peut-être  qu'en  qualité  d'Anglais,  je 
n'aurais  pas  dû  vous  apprendre  le  seul  remède 
convenable  à  vos  maux.  J'ai  étudié  votre  gou- 
vernement, vos  mœurs,  vos  préjugés,  votre 
doctrine,  et  je  vous  défie  de  m'indiquer  quel- 
que autre  moyen  de  rendre  à  votre  nation 
une  âme,  un  caractère,  et  les  vertus  qui  lui 
sont  nécessaires,  et  que  détruit  insensible- 
ment le  despotisme.  Par  quelle  autre  voie 
préviendrez- vous  l'abaissement  honteux  que 
vous  prévoyez  déjà,  et  où  tomberont  certai- 
nement vos  neveux?  Choisissez  entre  une  ré- 
volution et  l'esclavage;  il  n'y  a  point  dei 
milieu.  La  réforme  du  pouvoir  arbitraire  ne 
sera  point  l'ouvrage  de  ces  Etats  particuliers 
qui  subsistent  encore  dans  quelques  provin- 
ces; on  a  pris  trop  de  som  de  les  dégrader. 
S'ils  se  séparent  plutôt  que  d'obéh'  à  une  in* 
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istice,  le  despote  qui  craint  ce  fantôme  de 
berté,  et  qui  voudrait  le  détruire,  en  sera 
ien  aise.  S'ils  ont  recours  aux  armes  pour  se 
éfendce,  nous  avons  déjà  vu  à  quels  dangers 
s  s'exposeraient  :  mais  en  supposant  même 
ue,  par  une  suite  d'événements  et  de  cir- 
instances  qu'il  serait  insensé  de  prévoir  et 
Qcore  plus  d'espérer,  une  province  réussît  à 
îcouvrer  son  indépendance,  pensez-vous 
a'elle  eut  la  générosité  de  venir  au  secours 
e  la  monarchie?  Apres  avoir  obtenu  les 
vantages  qui  lui  suffisent,  aura-t-elle  l'im- 
rudence  de  commencer  une  nouvelle  guerre 
0.  votre  faveur,  et  d'exposer  sa  fortune  nais- 
mte  à  de  nouveaux  hasards?  La  noblesse 
3rait  puissante,  si  elle  était  réunie  :  mais  elle 
st  faible,  parce  que  son  ordre  ne  forme  plus 
n  corps.  Le  clergé,  il  est  vrai,  personnelle- 
lent  méprisé,  et  cei^endant  respecté  par  la 
ignité  de  ses  fonctions,  est  aussi  nécessaire 
ue  vos  parlements  :  on  ne  se  passe  pas  da- 
antage  de  l'administration  des  sacrements 
ue  de  l'administration  de  la  justice  ;  mais 
'espérez  pas  qu'il  aime  le  bien  public  et 
u'il  se  serve  de  son  crédit  pour  corriger  le 
ouvernement.  Les  ecclésiastiques  sont  enne- 
lis  de  la  liberté;  ils  craignent  qu'on  n'en 
buse  contre  eux;  ce  n'est  jamais  fait  que  de 
•omper  un  peuple  libre  ;  il  est  plus  facile  et 
lus  court  de  circonvenir  un  monarque,  et,  en 
li  faisant  peur  de  l'autre  monde,  de  le  gou- 
erner  dans  celui-ci.  D'ailleurs,  il  ne  nous 
tendra  pas  un  Charlemagne  qui,  connaissant 
!S  régies  de  la  j  ustice  et  la  véritable  gloire, 
e  veuille  être  que  le  premier  magistrat  d'une 
ation  libre.  Attendfez-vous  donc  que  le 
irince,  ne  sachant  un  jour  où  donner  de  la 
îte,  et  vaincu  par  le  malheur  des  circonstan- 
is,  vous  prévienne  et  assemble  de  bon  gré 
s  états?  Ils  seraient  vraisemblablement  iûu- 
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tiles,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  été  précédé! 
par  une  certaine  fermentation,  qui,  seule 
peut  donner  des  lumières  et  du  courage.  Lî 
nation  qui  prendrait  cette  démarche  volon 
taire  pour  une  preuve  de  repentir,  oublierai 
tout  le  passé.  Vos  députés,  flattés  de  l'hoû 
neur  inattendu  qu'ils  recevraient,  distribue 
raient  des  fadeurs  au  g'ouverneraent,  au  liei 
de  donner  des  avis  et  de  reprendre  l'autoriti 
qui  leur  appartient.  L'engouement  gagnerai 
vos  têtes  françaises  :  malheur  à  qui  voudrai 
s'y  opposer,  .^prés  quelques  mots  de  remon- 
trances, lâchés  seulement  pour  la  forme,  ce 
états  éphémères,  et  peu  instruits  de  leur 
devoirs  ,  protesteraient  qu'ils  veulent  s'ei 
rapporter  à  tout  ce  que  la  haute  sagesse  e 
la  grande  bonté  du  conseil  décideront.  Uil 
révolution,  au  contraire,  ménagée  par  la  voi 
que  je  vous  ai  indiquée,  serait  d'autant  plu 
avantageuse,  que  l'amour  de  l'ordre  et  de 
lois,  et  non  d'une  liberté  licencieuse^  en  serai 
le  principe.  Je  me  défie  d'une  liberté  dont  le 
gens  de  guerre  sont  les  vengeurs  :  s'ils  oppri 
ment  le  tyran,  il  est  rare  qu'ils  n'usurpen 
pas  la  tyrannie.  Cromwell  aura  toujours  de 
imitateurs.  La  sagesse  de  vos  magistrat 
semblerîiit  se  communiquer  à  tous  les  ordre 
de  l'Etat,  et  disposerait  les  esprits  à  agir  e 
faveur  des  lois  avec  courage,  mais  avec  pru 
dence  et  avec  méthode.  » 

Ce  discours  faisait  renaître,  monsieur,  quel 
que  rayon  d'espérance  dans  le  fond  de  mo 
cœur  X'avais  écouté  milord  avec  avidité  et  1? 
désir  d'être  persuadé  :  il  se  tut,  et,  apré 
avoir  médité  pendant  quelques  moments  su , 
te  que  je  venais  d'entendre,  je  lui  dis  trist(! 
ment  qu'il  n'avait  couru  aucun  risque  de  trahis 
l'Angleterre,  en  me  révélant  son  secret.        j 

«  Milord,  ajoutai-je,  vous  faites  trop  d'hon 
neur  à  notre  parlement,   permettez-moi  à 
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vous  le  dire  ;  on  le  voit  de  trop  loin  dans  les 
pays  étrangers,  pour  le  bien  connaître.  Après 
avoir  travaillé  de  toutes  ses  forces  à  rendre  le 
roi  tout-puissant,  on  dirait  qu'il  a  été  effrayé 
lui-même  du  colosse  de  puissance  q^u'il  avait 
élevé,  et  que,  dans  la  crainte  d'être  détruit  par 
son  propre  ouvrage,  il  aurait  voulu  revenir 
sur  ses  pas.  Se  mettant  à  la  place  de  la  na- 
tion qui  n'existait  plus,  il  s'est  fait  une  sorte 
de  plan  de  gouverner  le  roi  par  le  crédit  qu'il 
a  sur  le  peuple,  et  le  peuple  par  le  nom  du 
roi.  Peut-être  nos  gens  de  loi  n'ont  pas  des 
idées  bien  claires  et  bien  développées  de  ce 
système,  car  ils  paraissent  marcher  à  tâtons, 
et  avancer  ou  reculer  selon  que  les  circons- 
tances leur  sont  favorables  ou  contraires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
ne  se  flattent  de  représenter  la  nation  ;  ils  le 
disent  publiquement  ;  ils  ont  eu  la  iâclie  am- 
bition d'huprimer  dans  leurs  mémoires  que  le 
parlement  est  au-dessus  des  é-tats,  parce  qu'il 
est  inséparable  de  la  personne  du  roi.  Com- 
ment voulez-vous  donc  qu'ils  demandent  la 
jenue  des  états  ?  Ils  n'en  feront  rien;  ils  croi- 
raient perdre  leur  crédit  et  leur  considéra- 
tion.— Quelle  folie,  repartit  milord  en  m'inter- 
rompant?  A  la  bonne  heure  que  votre  parle- 
ment, s'il  lui  plaît  de  confondre  la  cour  d« 
tustice  de  vos  premiers  rois  avec  le  Champ- 
de-Mars  ou  de  Mai,  je  pense  tout  ce  qu'il 
voudra  de  son  origine  et  de  son  pouvoir  ;  mais 
çeut-il  croire  sérieusement  que  le  temps,  les 
événements,  de  nouvelles  circonstances  et  des 
révolutions  continuelles  ne  l'aient  pas  entiè- 
rement dénaturé?  J'ai  ouï  dire  que  la  robe, 
chez  vous,  n'est  regardée  que  comme  un  ra- 
massis de  bourgeois  qui  peut  mériter  le  res- 
pect du  peuple,  mais  qui  est  peu  considéré  par 
votre  nombreuse  noblesse.  Je  lui  prédis  donc 
que,  si  elle  veut  faire  violence   aux  mœurs 
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Îmbliques  en  établissant  une  aristocratie  pa^- 
ementaire,  un  partage  d'autorité  avec  le  roi, 
elle  échouera  nécessairement  dans  son  entre- 

Î)rise.  Si  le  parlement  examine  les  progrès  de 
a  puissance  royale  depuis  Philippe  le  Bel,  il 
faut  qu'il  se  reproche  d'avoir  trahi  l'Etat, ou, 
pour  s'excuser,  qu'il  convienne  que  le  fardeau 
dont  il  se  croit  chargé  est  trop  pesant  pour 
lui,  et  qu'il  était  incapable  de  représenter  la 
nation  et  d'en  soutenir  les  droits.  Quelles  con- 
séquences ne  doit-il  pas  tirer  pour  l'avenir?  De 
quel  front  osera-t-il  se  dire  le  gardien,  le  pro- 
tecteur des  lois,  tandis  que  le  gouvernement 
se  déforme  continuellement  sous  vos  yeux  î 
Si  toutes  les  parties  de  TEtat  sont  oppri- 
mées, le  parlement  sera-t-il  préservé  par  mi- 
racle de  la  ruine  générale  !  Il  est  puissant  au- 
jourd'hui, parce  que  Paris  le  croit  janséniste, 
que  vos  étourdis  de  ministres  ne  jouissent 
d'aucune  considération,  qu'ils  se  conduisent 
sans  adresse  et  que  le  public  est  bien  aise 
de  voir  une  barrière  contre  leur  despotisme. 
Mais  ce  public  ne  se  lassera-t-il  pas  à  la  fin 
de  respecter  et  de  protéger  un  corps  qui 
se  contente  de  faire  des  remontrances  inu- 
tiles et  qui  n'est  occupé  que  de  ses  inté- 
rêts? Si  chaque  ordre  des  citoyens  s'accou- 
tume patiemment  à  la  misère  et  à  la  ser- 
vitude, si  le  gouvernement  acquiert,  par  ha- 
sard, plus  d'esprit;  sans  avoir  de  meilleures 
intentions  ;  quelle  ressource  votre  parlement 
trouvera-t-il  alors  en  lui-même  pour  prévenir 
sa  décadence  ?  Il  sait,  par  sa  propre  expé- 
rience, qu'on  peut  lui  fermer  la  bouche,  lui 
interdire  l'usage  des  remontrances,  et  le  for- 
cer à  transcrire  sur  s  s  registres  tout  ce  qu'on 
voudra.  Voila  donc  ces  superbes  magistrats, 
les  protecteurs  de  la  nation,  réduits  à  n'être 
que  des  juges  de  village.  Ces  réflexions,  ajouta 
milord,  sont  simples  ;  tout  le  monde  peut  les 
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Raire  ;  le  parlement  les  fera  infailliblement^  et 
so;yez  sûr  que  dans  des  circonstances  qui  se 
préparent...  —  Non,  non,  milord,  lui  dis-je 
ivec  vivacité  en  l'interrompant,  je  ne  puis  me 
îvrer  à  vos  espérances;  par  malheur  les  in- 
iividus  qui  composent  aujourd'hui  le  Parle- 
nent  ne  se  piquent  point  de  patriotisme,  et 
le  portent  pas  leurs  vues  aussi  loin  que  vous  : 
3eut-être  même  ne  se  soucient-ils  pas  de  la 
gloire  et  du  bien  de  leur  compagnie.  Ils  veu- 
ent  qu'elle  soit  puissante  dans  le  temps  qu'ils 
jccupent  leurs  offices,  parce  qu'ils  tirent  de 
à  toute  leur  considération  :  peut-être  sont-ils 
issez  aveugles  pour  croire  leur  crédit  inalté- 
rable; peut-être  ont-ils  la  manie  de  penser 
lu'ils  sont  plus  importants  à  proportion  que 
es  autres  ordres  sont  plus  avilis.  Je  vous 
révèle  à  mon  tour  mon  secret.  Ah!  milord, 
nilord,  si  vous  aviez  vu  de  prés  comme  moi, 
[nessieurs,  tels  et  teis;  si  vous  aviez  raisonné 
ivec  ces  pères  conscrUs,  qui  sont  des  chefs  de 
bandes;  si  vous  saviez  combien  ce  qui  n'est 
pas  janséniste  est  corrompu  ;  si  vous  saviez 
lue  ce  qui  est  jaLiséniste  n'est  bon  que  pour 
se  faire  acheter  un  peu  plus  cher;  si  vous  sa- 
viez combien  nos  robins.  malgré  leur  vanité, 
sont  sensibles  à  la  faniillarité  des  grands  sei- 
g-neurs,  et  dupes  des  politesses  d'un  courti- 
san? Faites-moi,  milord,  la  grâce  de  m'en 
îroire  ;  n'espérons  rien  de  ces  petites  gens, 
occupés  du  moment  présent  et  de  leurs  rentes 
sur  THôtel-de-Ville,  ils  ne  se  conduisent  qu'au 
jour  le  jour;  ils  ne  travdillent  qu'à  faire  durer 
.a  machine  autant  qu'eux  ;  l'avenir  les  inquiète 
peu:  après  eux  le  déluge.  —  Fi,  fi!  répliqua 
milord,  je  n'en  veux  rien  croire;  le  despotisme 
n'a  pas  encore  assez  affaissé  les  esprits  et 
corrompu  les  mœurs,  pour  qu'une  pareille 
lâcheté  forme  le  caractère  des  citoyens,  qui, 
malgré  tout  ce  au'on  _Deut  leur  reprocherp 
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composent  la  classe  la  plus  estimable  de  votre 
nation.  Si  le  parlement  ne  fait  f)as  ce  qu'il 
doit  faire,  prenez-vous-en  moins  à  lui  qu'au 
public  entier.  Pourquoi  Paris  voudrait-il  que 
cette  compagnie  eût  d'autres  mœurs  que  les 
siennes,  et  fût  plus  éclairé  ?  Que  les  lumières 
s'étendent  et  se  multiplient,  que  les  citoyens 
sentent  le  besoin  d'une  réforme  ;  qu'ils  la  dé- 
sirent, et  je  vous  réponds  que  nos  magis- 
trats, en  défendant  les  lois,  ne  se  déclareront 
pas  contre  la  liberté.  Toute  l'Europe  a  été  édi- 
fiée de  leur  courage  et  de  leur  constance  :  on 
leur  a  payé  un  juste  tribut  de  louanges: 
pourquoi  ne  feraient-ils  pas  un  jour,  pour  le 
bien  publie,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'iionneur 
du  jansénisme?  Mais  je  veux,  continua  mi- 
lord,  qu'un  bas  intérêt  anime  des  hommes  à  qui 
l'étude  des  lois  doit  inspirer  quelque  goût 
pour  l'ordre  et  la  justice  ;  faudrait-il  leur  sup- 
poser une  mesure  d'esprit  surnaturelle,  pour 
qu'ils  jugeassent  qu'en  demandant  et  obte-* 
nant  par  leur  persévérance,  la  convocation  des 
états  généraux,  ils  augmenteraient  considé- 
rablement cette  autorité  dont  vous  les  croyez 
si  jaloux,  et  ne  craindraient  plus  qu'une  ban- 
queroute dérangeât  l'Hôtel-de-Viiie  et  leur 
fortune  Y  imagmez-vous  des  ministres  effrayés 
et  confondus,  et  tous  les  ordres  de  la  natioi^ 
réveillés  sur  leurs  intérêts  ;  quel  rôle  éclatant 
ne  feraient  pas  les  parlements  ?  Ils  jouiraient 
d'un  crédit  immense  dans  les  états  qu'ils  au- 
raient créés.  S'ils  voulaient  y  former  un  or- 
dre séparé,  comme  ils  firent,  si  je  ne  me 
trompe,  sous  votre  Henri  II,  ils  en  seraient 
sans  doute  les  maîtres  :  ce  sont  deux  ressorts 
bien  puissants  que  la  crainte  de  la  cour  et  la 
reconnaissance  enthousiaste  d'une  nation  aussi 
ardente  que  la  vôtre.  ^lais  si,  tout  préjugé  de^ 
gentiUiommerie  mis  a  part,  les  parlements 
avaient  le  bon  esprit  de  ne  se  mettre  qu'à  l£ 
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tête  du  tiers-état,  ils  donneraient  à  cet  ordr^^ 
essentiellement  le  plus  puissant,  une  cousidé* 
ration  dont  ils  retireraient  le  principal  avan- 
fcâge,  et  qui  affirmerait  les  dj-oits  et  la  liberté 
le  la  noblesse  ;  car  remarquez  que  cet  ordre 
Qe  peut  jamais  être  libre  et  puissant  dans  un 
pays  où  le  peuple  est  sous  le  joug-.  » 

Vous  devez  éti'e  bien  content,  monsieur,  aes 
efforts  que  fait  milord  Stanhope  pour  nous 
:*endre  nos  états  généraux  :  vous  les  aimez  : 
je  vous  ai  souvent  entendu  parler  de  ceux  que 
lous  avions  autrefois  ;  tous  les  regrettez,  et 
î'est  la  partie  de  notre  histoire  que  vous  avez 
étudiée  avec  le  plus  de  soin.  Pour  moi,  sans 
Dser  encore  me  livrer  à  l'espérance,  je  ma 
Dorne  à  juger  de  ce  que  le  Parlement  devrait 
faire  pour  rétablir  notre  ancienne  liberté.  Si 
ie  n'étais  pas  persuadé  de  l'énorme  corrup- 
tion de  nos  mœurs,  du  pouvoir  du  gouverne- 
ment malgré  sa  faiblesse,  et  de  l'ignorance 
iu  public  dans  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration politique,  je  serais  étonné  qu'ayant 
3ntre  les  mains  un  moyen  si  simple  et  si  effi- 
cace d'arrêter  les  progrés  du  despotisme  et 
ie  remonter  l'âme  de  notre  nation,  aucun  de 
aos  magistrats  n'ait  encore  songé  à  en  faire 
jsage. 

Quand  je  vis  que  milord  entamait  cette 
grande  question,  je  ne  pus  m'empêcher  de 
*arrêter. 

i  «  Nous  allons  bâtir  sur  le  sable.  Que  nous 
importe,  lui  dis-je,  de  raisonner  sur  des  étata 
t^énéraux  que  nous  n'aurons  point?  Voyons, 
■nilord;  peut-être  trouverez- vous  quelque  au- 
re  moyen  de  nous  les  rendre.  Je  ne  puis 
)rendre  confiance —  Non  ,  me  répondit-il 

ivement  :  je  vous  ai  tout  dit  ;  tout  le  reste 
le  me  paraît  que  des  chimères  qui  ne  vous 

atisferaient  pas.  Je  crois  bien,  ajouta-t-il,  que 

otre  parlement  ne  profitera  pas  de  cette  bouf* 
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fée  de  puissance  pour  exécuter  ce  que  vouff  et 
moi  nous  désirons  ;  mais  en  se  voyant  dé- 
cheoir  du  point  où  il  est,  il  ne  manc[uera  pas 
de  réfléchir  sur  la  fragilité  de  sa  fortune,  et 
il  sentira  la  nécessité  de  rendre  la  nation  li- 
bre, sïl  ne  veut  pas  être  toujours  sous  le  fouet 
du  despotisme.  Quoi  qu'il  en  soit ,  avant  que 
d'avoir  des  états  généraux ,  il  est  bon  de  sa- 
voir ce  qu'ils  doivent  être ,  si  on  veut  qu'ils 
soient  utiles  quand  on  les  aura.  » 

Je  me  rappelai  les  mauvais  propos  qui  sont 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde  dès  qu'on 
parle  des  états. 

«  A  quoi  sont-ils  bons  ?  dis-je  àmilord,nous 
en  avons  eu;  quel  bien  produiront-ils  encore? 
Nous  n'avons  pas  assez  de  tenue,  de  constan- 
ce, de  fermeté ,  en  un  mot  assez  de  caractère 
pour  les  rendi'e  utiles  ;  et  dés  qu'ils  ne  font 
pas  un  grand  bien,  ils  causent  un  grand  mal. 
Les  députés  des  trois  ordres  seront  corrom- 
pus, lâches  et  sots;  et  de  tous  ces  person- 
nages, il  se  formera  une  cohue  où  l<e  sens 
com.mun  ne  pénétrera  jamais.  Nous  sommes 
malheureux  de  la  façon  de  trois  ou  quatre  se- 
crétaires d'Etat;  cela  est  bien  suffisant  :  faut-i 
il  que  nous  ayons  à  gémir  des  sottises  ûe  sïxl' 
cents  députés  dont  nous  serons  les  dupes  efei 
les  victimes?  » 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe ,  monsieur,  le»i 
grandes  objections  dont  vous  avez  eu  cenfei 
fois  les  oreilles  rebattues  :  j'eus  le  courage  de; 
ies  proposer  à  milord  •  i 

«  Mais  ce  n'est  pas  sérieusement,  m'a-t-il  dit 
après  m'avoir  écouté  jusqu'au  bout,  que  vous 
me  tenez  de  pareils  propos  ?  —  Il  est  vrai,  lui 
répondis-je  en  riant ^  que  je  me  défie  un  peu 
de  la  force  de  ces  raisonnements  ;  ce  n'est  pas  ■ 
ma  faute  si  tout  Paris  ne  pense  et  ne  dit  rieni 
de  meilleur.  —  Il  est  plaisant ,  reprit-il,  qu'on  i 
ne  veuille  pas  avoir  de  bous  états,  parca^ 
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u'on  n'en  a  eu  autrefois  que  de  mauvais  ?  Il 
'est  point  du  tout  prouvé  qu'ils  fassent  de 
rands  maux,  quand  ils  n'opèrent  pas  de 
rands  biens  :  on  prend  pour  un  mal  produit 
ar  ces  assemblées,  celui  qu'elles  ne  peuvent 
as  empêcher,  lorsquelles  se  tiennent  sans 
3gle,  sans  forme  et  sans  police.  J'aimerais 
utant  dire  qu'un  homme  d'esprit  et  d  non 
eur  n'est  bon  à  rien,  parce  qu'un  sot  fripon 
st  incapable  de  tout.  La  logique  de  Paris  est 
dmirable  !  Je  veux  croire,  poursuivit  milord, 
ar  nous  parlons  entre  nous  sans  flatterie , 
ue  vous  n'avez  pas  actuellement  toutes  les 
uahtés  propres  à  rendre  vos  états  aussi 
tiles  qu'ils  pourraient  l'être  ;  mais  plus 
ous  différerez  de  les  établir,  plus  vous  vous 
rouverez  frivoles  ou  aimables,  indifférents 
our  le  bien  et  remplis  de  préjugés;  peut -être 
lême  arrivera-t-il,  un  moment,  qu'abasourdis 
ar  la  crainte,  vous  n'aurez  plus  le  courage 
'être  légers  et  badins.  N'accusez  pas  la  na^ 
ire  de  vous  avoir  formés  d'un  limon  moins 
obèrent  dans  ses  parties  que  les  autres  hom- 
les.  Comment  une  nation  qui  obéit  à  un  gou- 
ernement  sans  principes,  s'aecoutumerailH 
Lle  à  avoir  un  caractère  ?  A  force  de  voir  des 
iconséquences  et  de  vous  plier  à  tous  les  ca- 
riées de  vos  princes,  de  leurs  maîtresses  et 
e  leurs  ministres,  il  faut  bien  qu'avec  sou- 
iesse  vous  soyez  tout  et  que  vous  ne  so^'ez 
ien.  Un  peuple  ne  s'occupant  pas  d'affaires 
ubliques  est  réduit  à  être  simple  spectateur, 
faut  bien  qu'il  amuse  son  oisiveté  par  des 
lisérés  et  des  galanteries  qui  rapetissent 
esprit  et  le  cœur.  Formez  d'abord  une  johue, 
t  je  vous  réponds  q-ue  le  sens  commun  y  pé- 
étrera,  et  que  cinq  ou  six  cents  députes  fe- 
ont  moins  de  sottises  que  vos  trois  ou  quatre 
ecrétaires  d'Etat  et  leurs  bureaux.  — Milord, 
epris-je,  je  suis  tenté  de  vous  croire  ;  j'aa- 
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trevois  vos  raisons  :  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  commence  à  murmurer  dans 
notre  cœur  ;  je  comprends  que  nos  députés 
auront  plus  d'intérêt  que  des  ministres  à  faire 
le  bien;  cependant  je  vous  prie  de  faire  at- 
tention que  votre  parlement  d'Ang-leterre  se 
laisse  souvent  corrompre  par  un  prince  beau- 
coup moins  riche  et  beaucoup  moins  puissant 
qu'un  roi  de  France  :  comment  voulez-vous 
donc  que  nos  états  contrebalancent  en  nais- 
^nt  la  puissance  royale?  Croyez-vous  qu'un 
prince  qui  ne  les  aura  assemblés'^que  malgré  lui, 
manquera  de  moyens  pour  en  faire  une  parade 
ridicule?  —  Et  vous,  me  répliqua  milord  avec 
chaleur,  croyez-vous  qu'un  monarque  obligé 
de  céder  à  là  force  des  circonstances  sera  bien 
propre  à  se  faire  craindi-e  et  respecter,  et  qu'il 
remplira  les  provinces  de  lettres  de  cachet 
pour  se  rendre  maître  des  élections?  Le  char- 
me sera  détruit,  les  yeux  seront  ouverts;  ses 
créatures  le  regarderont  comme  un  disgracié, 
cacheront  par  prudence  leurs  anciens  senti- 
ments, s'ils  les  conservent  encore.  Plus  votre 
despote  aura  regimbé  contre  l'éperon  et  se 
sera  débattu  dans  ses  hai'uais,  moins  il  lui 
restera  de  moyens  poui- avilir  les  états;  et 
leur  zèle  pour  le  bien  public  croîtra  à  propor- 
tion de  la  résistance  qu'ils  aur  nt  rencontrée. 
Croyez  m'en  sur  ma  parole,  ou  plutôt  croyez-en 
la  marche  toujours  constante  des  passions  hu- 
mnines  :  dès  que  votre  nation  aura  assez  de 
sagesse  pour  demande!'  la  tenue  des  états 
généraux,  et  assez  de  fermeté  pour  l'obtenir, 
elle  ne  sera  point  assez  imbécile  pour  se  con- 
tenter d'une  vaine  représentation;  les  con- 
traires ne  s'allient  point.  Aujourd'hui  qu'on 
ne  croupit  point  dans  une  ignorance  mons- 
trueuse, qu'on  a  la  méthode  d'étudier  et  de 
raisonner,  qu'on  connaît  les  sources  où  il  faut 
puiser  les  vérités   historiques  et  politiques, 
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nille  brochures  paraîtront  sur  le  cliamp  pour 
Qstruire  le  publ.c  de  ses  intérêts.  On  reclier- 
tiera  quelles  ont  été  les  fautes  de  vos  anciens 
tats;  on  examinera  quelle  a  été  leur  forme 
t  leur  police  ;  on  étudiera  les  causes  géné- 
ales  et  particulières  de  leur  décadence  et  de 
oubli  entier  dans  lequel  ils  sont  tombés, 
.es  marins  ont  des  cartes  qui  sont  du  plus 
:rand  secours  pour  la  navigation  ;  vous  vous 
erez,  si  je  puis  parler  ainsi,  des  cartes  poli- 
iques  qui  marqueront  avec  précision  les 
cueils,  les  bancs  de  sable,  les  courants,  les 
ôtes  saines  ou  malsaines,  les  ports,  etc. 
i'histoire  éti-ang-ére  vous  fournira  des  lumiè- 
es  ;  vous  pouvez  profiter  de  la  sagesse  et  de 
imprudence  même  de  vos  voisins  :  les  Sué- 
dois, vos  anciens  amis,  vous  offriront  leur 
xemple.  Si  souvent  notre  p  irleiuent  d'An- 
:leterre  ne  peut  résister  au  roi  ou  à  ses  mi- 
dstres  corrupteurs,  n'en  concluez  rien  contre 
os  états  naissants.  Nous  nous  trouvons  au 
ûoment  de  la  décadence  pourn'avoir  pas  pris 
BS  mesures  nécessaires  pour  conserver  notre 
iberté  :  je  ne  sais  q^uelle  malheureuse  imï)ul- 
ion  nous  précipite  a  l'avilissement  ;  une  im- 
lulsion  contran-e  portera  vos  états  au  bien; 
Is  auront  l'ardeur  de  la  jeunesse,  et  notre 
larlement  a  la  pesanteur  de  la  décrépitude. 
lous  craignez  que  vos  états  ne  fussent  trop 
ûous,  et  moi  je  craindrais  qu'ils  ne  fussent 
rop  vifs  :  j'ai  peur  que,  vous  mettant  une 
bis  en  train  de  réformer  les  abus,  vous  ne 
'^oulussiez  devenir  tout  d'un  coup  des  gens 
)arfaits  :  il  y  a  cependant  une  route  dont  vos 
Itats  naissants  ne  pourraient  s'écarter  sans 
m  extrême  péril  :  ils  doivent  se  comporter 
ivec  une  extrême  circonspection  :  ils  devraient 
'aire  semblant  de  ne  pas  voir  tous  les  abus; 
Is  devraient  les  traiter  avec  la  plus  grande 
ndulgence.  Voyez  avec  quelle  adresse  un  pré- 
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cepteur  s'y  prend  pour  réparer  dans  un  en- 
fant les  coiniueneements  d'une  mauvaise  édu- 
cation   il   tolère    pour  acquérir  de  l'empire. 
Plus  les  vi'„'es  sont  grands  et  répandus,  moins 
il  faudrait  les  attaquer  de  front;  car  tous  les 
mallionnétes  gens  qui  en  profitent   ne   man- 
queraient pas  de   se  révolter  à  la  fois  ;  ils  se 
ligueraient  ;  ils  calomnieraient  les  bons  citoyens 
et  parviendraient  sans  doute  par  leurs  intri- 
gues et  leurs  mensonges  à  empêcher  des  opé- 
rations sages,  mais  prématurées,  et  à  décrier 
leurs  auteurs.  » 

Voici,  monsieur,  la  marche  que  milord  Stan- 
hope  propose  i-ait  à  nos  états  : 

«  Avant  que  de  vouloir  agir,  il  faut,  dit-il, 
exister  et  assurer  son  existence  ;  ainsi  les 
#ats  doivent  nécessairement  ne  se  point  sé- 
parer sans  avoir  tait  publier  une  loi  fonda- 
mentale, nue  pi  agmati que  sanction,  parlaçiuelle 
il  sera  ordonné  que  tous  k s  deux  ou  trois  ans 
les  représentants  de  la  nation  chargés  de  ses 
pouvoirs  seront  assemblés,  sans  qu*aucune 
raison  puisse  y  mettre  obstacle,  et  sans  avoir 
besoin  d'être  convoqués  par  un  acte  particu- 
lier. En  tel  temps  fixe  et  marqué,  chaque  pro- 
vince choisira  ses  députés  qui  se  rendront  à 
Paris  pour  ouvrir  les  états  un  certain  jour  dé^ 
terminé:  les  états  ne  pourrost  être  cassés, 
dissous,  séparés,  p'-orogés  ni  interrompus  dans 
l'exercice  de  leurs  délibérations  :  et  en  se  sé- 

garant,  ils  seront  libres  d'indiquer  une  assem- 
lée  extraordinaire  et  de  s'ajourner  suivant 
que  lc5S  circonstances  pouiTont  le  demander. 
D'abord  on  fera  des  règle uients  pour  établir 
la  forme,  l'ordre  et  la  police  des  assemblées, 
les  privilèges  des  députés,  qui  ne  seront  justip 
ciables  que  des  états,  et  pour  assurer  Ik  liberté 
dans  leurs  élections.  Mais  ce  n'est  pas  assez 
que  d'éviter  une  confusion  anarchique.  Les 
états  a'iront  de«  ennemis  puissants;  ils  doi- 
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ent  donc  travailler  à  se  faire  des  amis  consi. 
éraules.Poiiit  de  zélé  indiscret  (c'est  toujours 
I  retrain  de  milord).  La  vanité  et  l'avarice 
)nt  aujourd'hui  les  deux  mobiles  de  toutes 
os  actions  ;  il  faut  donc  pendre  garde  d'ef- 
irouclier  ces  deux  passions  :  elles  sont  impla- 
ibles.  Loin  d'exiger  que  les  grands  renoncent 
des  prérogatives  qui  peuvent  être  à  charge 
la  nation,  il  faut  au  contraire  faire  espérer 
3S  distinctions  plus  flatteuses,  et  une  gran- 
eur  çlus  réelle.  Que  chaque  citoyen  surtout 
)it  sur  de  sa  fortune,  et  qu'on  n'alarme  point» 
ir  une  économie  mal  entendue,  les  créanciers 
3  l'Etat.  Dans  le  temps  qu'on  n'a  encore  que 
ss  hommes  communs,  il  ne  faut  pas  être  as- 
îz  fou  pour  exiger  de  l'héroïsme.  Nous  avons 
1  des  rois  despotiques;  il  est  juste  de  faire 
icore  pénitence,  pendant  quelque  temps,  de 
îtte  folie.  Les  états  pleins  d'égards  pour  les 
îigneurs  et  la  noblesse,  doivent  donc  se 
larger  de  toutes  les  dettes  de  la  couronne; 
faut  guérir  l'Etat,  mais  par  un  régime  doux 
:  ne  pas  oublier  que  c'est  un  malade  affaiblit 
ir  de  longues  maladies,  que  son  tempéra- 
ient est  dégradé,  que  sa  convalescence  doit 
tre  lente,  et  qu'en  la  hâtant  par  des  remèdes 
iolents,  on  courrait  risque  de  la  retarder.  » 
Ce  n'est  pas  tout,  monsieur  ;  milord  veut 
ae  les  états,  avant  que  de  se  séparer,  s'ajour- 
ent pour  l'année  suivante,  et  supplient  le  roi 
B  trouver  bon  que  depuis  leur  première  as- 
îmblée  jusqu'à  la  seconde,  ils  établissent  dans 
i  capitale  et  dans  quelques  provinces  dif- 
îrents  bureaux  de  leurs  commissaires.  Ces  es- 
èces  de  tribimaux,  soumis  à  la  seule  juridic- 
on  des  états,  s'appliqueront  principalement 
connaître  les  abus  qui  se  sont  introduits 
ans  toutes  les  branches  de  l'admmistration, 
t  les  plaintes  légitimes  que  les  corps  et  com- 
lunautés  pourront  faire.  Conférant  but  les 
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maux  de  la  nation  et  les  moyens  les  plus  pnw 
près  à  y  remédier,  ils  prépareront  les  matières 
sur  lesquelles  les  états  prochains  délibére- 
ront. Ce  sera  là  un  point  de  ralliement  pour 
tous  les  bons  citoyens,  et  un  épouvantail  pour 
les  intrigants  et  les  malintentionnés.  L'amour 
de  la  liberté  et  le  respect  pour  les  lois  pren-^ 
dront  ensemble  de  nouvelles  forces,  si  ces 
commissaires  sont  spécialement  chargés  d'é- 
tablir dans  chaque  province  des  états  parti- 
culiers, qui  s'assembleront  tous  les  ans,  pour 
travailler  à  leurs  aflfaires  particulières,  et  dont 
les  délégués  formeront  l'assemblée  aes  états 
généraux. 

Vous  voyez,  monsieur,  qu*il  s'établira  insen- 
siblement des  usa.R-es  contraires  à  ceux  que 
nous  avons  aujourd'hui.  L'autorité  royale  s'est 
formée  peu  à  peu,  celle  des  états  généraux 
fera  les  mêmes  progrès,  et  les  fera  plus  rapi- 
dement, quoique  sans  violence.  Quelles  que 
soient  d'abord  les  fautes  des  représentants  ae 
la  nation ,  ils  les  répareront,  pourvu  qu'ils 
aient  la  prudence  d'assurer  leur  existence.  Ls 
liberté  produit  le  patriotisme  ;  et  l'amour  df 
îa  patrie  ne  s'allie  jamais  pour  longtemps  ave( 
rignorance  et  la  stupidité.  Pourquoi  se  don- 
nerait-on aujourd'hui  la  peine  de  valoir  quel- 
que chose?  Nos  mœurs,  nos  lumières,  nos  ta* 
lents  dépendent  des  circonstances  où  nous 
nous  trouvons.  Le  pouvoir  arbitraire  encou- 
rage les  sots  et  les  fripons,  et  il  est  si  com- 
mode de  faire  fortune  sans  penser  et  sanî: 
faire  le  bien  !  que  la  scène  change,  et  nouî 
aurons,  sans  eflbrt,  de  l'esprit  et  de  la  probi 
té,  ou  l'effort  que  nous  ferons  nous  deviendra 
agréable. 

En  supposant  que  le  parlement  veuille  biei 
connaître  ses  intérêts  et  remplir  ses  devoir; 
à  l'égard  de  la  nation,  nous  voila  parvenus,  pa" 
TétabliSKsement  des  états  généraux,  à  être  plui 
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)res  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  Anglais. 
5  moment  arrivera-t-il ?  Milord  l'espère;  pouï 
oi,  je  vous  l'avoue,  je  n'ose  avoir  la  même 
nuance.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  m'apprendra 
main  par  quel  art  un  Etat  libre  peut  et  doit 
nserver  sa  liberté.  Si  ces  leçons  doivent  être 
ernellement  inutiles  pour  nous,  elles  servi- 
nt  peut-être  à  d'autres  peuples.  Adieu,  mon- 
îur,  je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 


i  Marly,  ce  18  août  1758. 


LETTRE  SEPTIÈME 


iquième  entrelien.  —  Eclaircissements  snr  l'entre- 
iei\  précédent.  —Moyens  poar  affermir  la  liberté,  - 
)e  la  puissance  législative,  —  Du  partage  de  la  puis- 
ance  exécutrice  en  différentes  branches. 


La  conversation  dont  je  finis  hier ,  mon- 
ur,  de  vous  rendre  compte,  produisit  un  ef- 
,  singulier  sur  moi.  Je  ne  voyais  alors  qu'à 
)itié,  et  pour  ainsi  dire  à  travers  un  brouil- 
'd,  les  objets  que  milord  m'avait  présentés, 
range  pouvoir  de  l'habitude  et  de  nos  prê- 
tés! Notre  raison,  pour  goûter  la  vérité,  a 
soin  de  se  familiariser  avec  elle.  Tantôt  je 
utais  de  ce  qui  m'avait  paru  le  plus  évident 
ns  notre  dernier  entretien-,  j'accusais  mi- 
'd  de  m'avoir  fait  illusion  par  son  éloquence, 
bondance  de  ses  idées  et  la  rapidité  avec 


—  138  — 

laquelle  il  me  les  avait  pre'sentées  ;  je  n'oçpo- 
sais  aucune  difficulté,  aucune  réponse  précise 
à  ses  raisonnements,  mais  il  semblait  en  pré- 
senter mille.  Tantôt  impatient  de  ne  plus  voir 
que  les  lois  au-dessus  de  moi ,  mon  imagina* 
tien  voulait  deviner  ce  que  milord  devait  m'ap- 
prendre.  Toutes  les  difficultés  disparaissaient, 
tout  s'apl  an  issait ,  tout  devenait  aisé  ;  j  e  me  créais 
conseillerau  parlement  ;  je  montais  sur  les  fleurs 
de  lys,  je  parlais  de  l'amour  de  la  liberté  sur  le 
ton  de  Déinosthène  :  ces  beaux  moments  ne 
duraient  pas  ;  las  de  haranguer  une  auguste 
assemblée  de  sourds ,  je  descendais  tout  hon- 
teux de  mon  ti-ibunal  ;  mais  je  ne  me  défai- 
sais pas  aussi  facilement  des  idées  de  réforme 
qui  m'occupaient,  que  de  ma  magistrature. 

Entraîné  et  combattu  à  la  fois  par  l'espé- 
rance et  par  la  crainte,  à  peine  avais-je  ima- 
giné quelque  établissement  favorable  à  la  li- 
berté et  au  {)Ouvoir  que  je  voulais  donner  à 
nos  états  généraux,  que  je  me  trouvais  as- 
siégé par  une  foule  innombrable  d'obstacles  et 
de  difficultés.  Je  ne  savais  comment  faire  face 
aux  préjugés  et  aux  passions  de  la  noblesse, 
du  clergé  et  du  peuple  ;  il  m'était  impossible 
de  soutenir  l'efîort  de  tant  d'ennemis  qui  dé- 
concertaient mon  patriotisme  et  ma  politique. 
Je  m'avouais  vaincu,  et  pour  consoler  mon 
amour-propre  dans  ma  défaite,  je  me  rappe- 
lais ce  que  tant  de  politiques  ont  dit,  que  la 
liberté  est  perdue  sans  retour,  quand,  en  la 
perdant,  un  peuple  a  en  même  temps  perdu 
ses  mœurs. 

Il  n'est  pas  possible,  me  disais-je,  que  mi- 
lord ne  se  trompe  ;  il  ne  nous  connaît  pas  bien; 
voyez  comme  il  est  prévenu  en  faveur  de  nos 
gens  de  lois  :  il  nous  fait  trop  d'honneur- 
Quand  les  parlements  réunis  pourraient  se 
résoudre  à  demander  les  états  généraux; 
quand  ees  états  se^'^^'^nt  assemblés,  quel  en 
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gérait  le  fruit?  La  montagne  en  travail  eiifaii« 
terait  une  souris.  Ce  doux  nom  de  liberté  n'a 
jamais  chatouillé  agréablement  notre  oreille„ 
Comment  parvenir  à  faire  connaître  le  prix 
de  la  liberté  à  des  grands  qui  se  sont  prosti- 
tués et  qui  se  vendent  tous  les  jours  à  la  la- 
veur? Ils  se  sont  fait  des  besoins  de  mille 
misères  dont  ils  devraient  rougir,  et  dont  leur 
âme  dégradée  se  glorifie.  Les  vices  qui  sem- 
bleraient ne  devoir  être  que  le  partage  de  nos 
valets,  ont  infecté  la  cour.  Jetez  les  yeux  sur 
le  clergé  ;  jugez,  et  espérez  si  vous  l'osez  ! 
Quelques-uns  de  nos  magistrats  sont  encore 
dignes  d*étre  les  organes  des  lois  ;  mais  à 
quoi  vous  servent  les  Gâtons  dans  la  lie  de 
Romulus  ?  Ils  sont  entourés  d'hommes  ou  cor- 
rompus, ou  timides,  ignorants,  jansénistes, 
molinistes,  fanatiques,  quelquefois  irréligieux 
et  indiflérents  sur  le  bien  public.  Vo^ez  Paris. 
Le  bourgeois,  lassé  de  son  oisiveté  et  occupé 
de  ses  seuls  plaisirs ,  y  copie  ridiculement  les 
vices  des  courtisans.  Ce  torrent  a  déjà  inondé 
et  dévasté  nos  provinces. 

«  Milord,  lui  dis-je  en  commençant  notre 
promenade,  vous  m'avez  fait  passer  la  plus 
mauvaise  nuit  du  monde  :  j'ai  voulu  arranger 
nos  états;  je  me  suis  tracassé  pour  affermir 
notre  prétendue  liberté, qui  vraisemblablement 
ne  sera  jamais  établie,  et  je  n*ai  point  dormi. 
Mais  je  m'en  venge,  et  je  me  suis  levé  en  ne 
croyant  pas  un  mot  de  tout  ce  que  vous  me 
dîtes  hier.  Voici  mes  raisons.  Il  faut  avoir  de 
bonnes  mœurs  pour  recouvrer  la  liberté,  puis- 
qu'on ne  peut  même  sans  leur  secours  la  con- 
server; les  nôtres  sont  mauvaises  et  très  mau- 
vaises: ainsi  cette  liberté  dont  vous  m'avez 
flatté,  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  belle  chi- 
mère pour  nous.  Qu'avez-vous  donc  à  me  répon- 
idre?  —  Que  j'ai  déjà  répondu  à  cette  difficulté, 
me  dit-il  en  riant;  et  c'est  parce  que  je  sais 


—  140  — 

très  bien  que  vous  ne  valez  pas  grand'chose, 
que  je  vous  ai  tant  répété  que  vos  états,  en 
essayant  de  vous  rendre  libres ,  ne  sauraient 
d'abord  se  conduire  avec  trop  de  circons- 
pection et  de  ménagement.  Vraiment,  ajouta- 
t-il,  si  vous  étiez  de  ces  braves  g-ens  sans 
luxe,  sans  avarice,  sans  mollesse,  que  le 
mot  de  pouvoir  arbitraire  fait  frémir,  je  vous 
parlerais  un  tout  autre  langage.  Je  n'ignore 
pas  que  l'amour  de  l'argent  est  l'âme  de  tou- 
tes vos  pensées,  et  que  vous  recherchez  les 
honneurs  en  vous  couvrant  d'ignominie; 
aussi  proportionné -je  mes  remèdes  à  votre 
tempérament.  C'est  parce  que  toute  idée 
d'égalité  vous  choque,  que  vous  êtes  accou- 
tumés avec  les  abus  du  despotisme  jus-''. 
qu'à  trouver  les  lettres  de  cachet  une  assez  ' 
bonne  institution ,  que  tous  les  ordres  de  l'E- 
tat sont  divisés  par  des  rivalités  ridicules  et 
se  méprisent  mutuellement,  que  vos  hommes 
formés  par  des  femmes  galantes  ne  sont  en 
vérité  que  des  femmelettes  :  c'est,  en  un  mot, 
parce  que  vous  n'êtes  pas  dignes  d'être  libres, 
que  je  veux  que  vous  le  deveniez  peu  à  peu, 
et  que  vous  n'aspiriez  pas  d'abord  a  un  gou- 
vernement trop  parlait.  Quand  un  roi,  pour- 
suivit milord,  n'abusera  pas  scandaleusement 
de  son  pouvoir,  que  ses  maîtresses  ne  seront 
qu'impertinentes,  que  ses  ministres,  ni  trop 
sots  ni  trop  méchants,  laisseront  aller  les 
choses  leur  train  ordinaire  ;  je  conviens  que 
vous  n'avez  pas  assez  de  vertus  pour  désirer 
quelque  chose  de  mieux.  Un  homme  sage  vous 
présenterait  alors  sans  succès  le  danger  d'une 
situation  précaire  où  rien  n'est  fixe.  On  vous 
inviterait  en  vain  à  donner  un  appui  so- 
lide aux  lois  ;  que  servirait  de  vous  entre- 
tenir de  ces  devoirs  du  citoyen  dont  nous 
avons  tant  parlé?  Vous  en  ririez  ;  je  crois. 
Dieu  me  le  pardonne^  que  si  on  vous  offrait 


—  141  — 

^ors  la  liberté,  tous  la  refuseriez  :  mais  s'il 
arrivait  un  règne  où  tout  allât  de  travers,  où 
eliacun  tremblât  pour  sa  fortune  domestique, 
où  la  nation  fût  plus  malheureuse  au  dedans 
gu'à  son  ordinaire,  et  déshonorée  au  dehors  : 
je  vous  demande  si  vos  âmes  sont  tellement 
abruties  et  dépravées,  que  vous  fussiez  insen- 
sibles à  cette  situation.  Si  cela  est,  vous  avez 
raison  ;  vous  ressemblez  à  ces  Romains  à  qui 
Marc-Auréle  tentait  inutilement  de  rendre 
quelque  goût  pour  la  liberté  ;  et  je  me  tais. 
Mais  ne  vous  livrez  pas  à  l'humem*  :  voyez 
vos  concitoyens  tels  qu'ils  sont,  et  convenez 
que  depuis  quelques  années  vous  êtes  indi- 
arnés  contre  le  despotisme,  qu«  vous  désirez 
â'en  voir  finir  les  abus,  et  que  dans  la  fermen- 
tation où  sont  les  esprits,  vous  tenez  aujour- 
d'hui, et  assez  publiquement,  des  discours 
bien  plus  hardis  que  ne  l'étaient,  il  y  a  douze 
ans,  vos  pens^'es  les  plus  secrètes.  Vous  avez 
BU  des  magistrats  très  courageux ,  et  le  pu- 
blic, qui  autrefois  les  aurait  crus  imprudents, 
[es  a  trouvés  sages.  J'admire  les  progrès  de  vo- 
tre nation  ;  et  peut-être  en  seriez-vous  étonné 
3omme  moi,  si  vous  n'aimiez  pas  déjà  assez  la 
liberté  pour  désirer  qu'on  y  marchât  à  plus 
grands  pas.  Il  suffit  d'être  las  de  sa  situation 
pour  en  désirer  une  autre;  mais  ce  désir  doit  être 
sans  force,  tant  qu'il  n'est  accompagné  d'aucune 
espérance,  et  le  cœur  ne  s'ouvre  pas  aisément 
ï  cette  espérance  sous  un  gouvernement  des- 
potique, où  le  citoyen,  n'osant  se  confier^àson 
concitoyen,  compare  sa  faiblesse  ou  plutôt  son 
aéant  au  pouvoir  sans  bornes  du  maître  qui 
le  gouverne.  N'exigeons  pas  des  miracles  de 
tous  les  hommes.  Il  faut  que  les  plaintes  cir- 
culent sourdement  dans  tous  les  ordres  d*une 
Dation  ;  il  faut  que  les  passions,  tour-à-tour 
aigries  et  calm^'ps.  pré))arpnt  pondant  long- 
temps une  révolution,  pour  qu'il  arrive  enfla 
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un  moment  propre  à  l'exécuter.  Remarquez, 
je  vous  prie,  me  dit  milord,  que  la  seule  pro- 
position que  terait  le  parlement  de  convoquer 
les  états  généraux,  augmenterait  nécessaire- 
ment votre  courage,  vos  lumières,  et  votre 
amour  pour  l'ordre  et  le  bien  ;  parce  que  vous 
auriez  alors  un  objet  fixe,  et  que  vous  pour- 
riez espérer  d'y  atteindre.  Si  vos  états,  en  se 
conduisant  de  la  manière  que  je  vous  disais 
hier,  ménageaient  les  préjugés  publics  et  les 
intérêts  des  particuliers,  et  donnaient  aux 
lois  l'autorité  qu'ils  ôteraient  au  prince,  vous 
avouerez  que  le  goût  encore  incertain  de  vo- 
tre nation  pour  la  liberté  se  changerait  en 
une  passion  très  active.  Ne  comprenez-vous 
pas  que  vos  mœurs  commenceraient  à  se  cor- 
riger malgré  vous,  dés  que  vous  sentiriez  la 
nécessité  d'une  réforme?  Il  n'y  a  pas  jusqu'à 
cet  engouement  auquel  vous  êtes  si  sujets,  et 
qui  vous  a  lait  faire  tant  de  sottises,  qui  ne 
vous  fut  alors  avantageux.  Chacun  voudrait 
im'ter  alors  le  premier  honnête  homme  qui 
ferait,  par  vanité,  une  action  louable  ;  l'ému- 
lation qui  vous  rend  aujourd'hui  si  flatteurs, 
vous  rendrait  alors  vertueux;  Tinconstance 
de  votre  caractère  vous  servirait  elle-même  à 
vous  corriger,  et  vous  perdriez  votre  légèreté. 
Je  gage  que  quelqu'un  de  vos  millionnai- 
res serait  honteux  de  sa  fortune,  et  que 
quelque  grand  seigneur  donnerait  un  exemple 
de  générosité  A  peine  auriez-vous  rompu  les 
liens  de  l'habitude  et  secoué  votre  paresse, 
qu'un  premier  pas  vers  le  bien  vous  mettrait 
en  état  d'en  faire  un  second,  et  puis  un  troi- 
sième, et  même  un  quatrième.  Vous  ne  verriez 
plus  les  objets  comme  vous  les  voyez  aujour- 
d'hui; vos  affections  changeraient,  et  votre 
courage  et  vos  ressources  se  multiplieraient  à 
mesure  que  le  succès  étendrait  vos  lumières  et 
vos  espérances.  Les  mœui-s  des  Romains,  du 
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fcemps  de  César  et  de  Pompée,  étaient  bieii 
létestables;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils 
avaient  nos  vices,  qu'il  leur  était  impossible 
àe  recouvrer  leur  liberté;  c'est  que  les  bons 
citoyens,  me  dit  milord  en  plaisantant,  étaient 
moins  prudents  que  moi.  En  proposant  de  ré 
tablir  l'ancien  gouvernement  de  la  république^ 
Caton  voulait  faire  franchir  aux  Romains  un 
trop  grand  intervalle  ;  il  fallait  se  contenter  dt? 
quelque  chose  de  moms  parfait  et  de  plus  pro« 
portionné  à  la  corruption  des  esprits.  Comme 
3n  ne  déchoit  du  comble  de  la  vertu  dans  l'a- 
bime  du  vice  que  par  degrés,  la  nature  ne 
permet  d'y  remonter  que  pas  à  pas,  et  on  ne 
viole  jamais  impunément  ses  lois.  Observez 
avec  soin  qu'il  était  impossible  de  rendre  à  la 
république  son  ancienne  autorité,  depuis  que 
les  proconsuls  qui  n'ôtaient  plus  sous  sa  main 
3t  dont  la  maffiytrature  avait  été  imprudem- 
ment prolono-ée,  s'en  étaient  emparés.  N'étant 
plus  forcés  d'obéir  aux  décrets  du  sénat  et  du 
peuple,  parce  qu'ils  avaient  à  leur  disposition 
les  armées  avec  lesquelles  ils  pouvaient  venir 
fondre  sur  Rome  et  l'asservir;  c'était  allumer  la 
^uerrecivile  et  hâter  l'établissement  de  la  tyran- 
Qie,  que  de  les  irriter  et  les  traiter  en  sujets.  11  est 
vrai  que  l'énorme  cupidité  des  Romains,  leur 
luxe,  leur  mollesse,  leur  mépris  pour  toutes  les 
vertus,  furent  autant  d'obstacles  insurmon- 
tables au  retour  de  laliberté  ;  mais  ne  vous  flat- 
tez pas  d'être  aussi  méchants  qu'eux  :  il  faut 
ivoir  été  capable  des  vertus  les  plus  sublimes, 
pour  être  corrompu  comme  le  furent  les  Ro- 
mains. D'ailleurs,  tous  ces  Romams  désiraient 
la  ruine  entière  des  lois,  les  uns  pour  être  des 
tyrans  et  jouir  de  la  fortune  du  monde  entier, 
les  autres  pour  vendre  à  ces  tyrans  une  li- 
berté dont  ils  étaient  las.  Que  pouvait-on  alors 
espérer  pour  le  bien  public?  Mais  cette  situa- 
tion n'a  rien  de  pareil  à  la  vôtre,  puisque  dans 
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la  refonte  du  gouvernement  aont  il  s'a^t 
parmi  vous,  nous  supposons,  au  contraire,  que 
c'est  la  crainte  de  la  tyrannie  et  l'amour  de 
l'ordre,  qui  demandent  et  obtiennent  la  tenue 
des  états  g-énéraux.  C'est  l'anarchie  qui  don- 
nait de  mauvaises  mœurs  aux  Romains;  c'est 
le  despotisme  qui  vous  a  donné  les  vôtres.  Si 
ce  despotisme  a  été  aussi  excessif  dans  son 
genre,  que  l'anarchie  de  Rome  l'a  été  dans  le 
sien,  c'en  est  fait,  renoncez  pour  tou^'ours  à 
toute  iûée  de  liberté;  vous  n'êtes  que  des  es- 
claves qui  ne  rompront  jamais  leur  cha  ne.  * 

Il  n'est  donc  pas  démontré,  monsieur,  que 
notre  liberté  soit  perdue  sans  retour.  J'aurais 
voulu  beaucoup  de  détails  sur  les  premières 
opérations  de  nos  états,  et  milord  ne  veut 
m'en  donner  aucun;  j'entre  dans  ses  raisons. 
Ce  serait  raisonner  en  l'air  que  de  prescrire 
des  règles  particulières  de  conduite  à  ces 
assemblées,  sans  savoir  quel  événement  les 
fera  convoquer,  et  quelle  sera  dans  ce  moment 
la  disposition  des  esprits.  Ce  qui  serait  bon 
dans  une  circonstance,  deviendrait  mauvais 
dans  l'autre.  Comment  deviner  tout  ce  que 
peuvent  produire  de  bizarre  les  préjugés  et 
les  passions  de  tous  les  ordres  de  la  nation  ? 
Comment  prévoir  mille  accidents  particuliers 
qui  peuvent  hâter  ou  retarder  le  succès  d'une 
pareille  entreprise?  Dans  le  cours  des  grande» 
affaires,  il  arrive  toujours  des  mouvements 
inattendus  ;  il  y  a  des  moments  de  chaleur  et 
de  vertige  dont  les  personnes  éclairées  ne  sont 
Jamais  dupes;  et  les  bons  patriotes  doivent 
alors  tâcher  de  calmer  les  esprits  :  il  y  a  des 
instants  de  découragement  et  de  lassitude  où 
les  chefs  doivent  paraître  téméraires  pour 
faire  renaître  une  confiance  raisonnable  :  dans 
Tune  et  dans  l'autre  circonstance,  il  faut  con- 
naître le  cœur  humain  et  la  nation  qui  agit. 

Tout  ce  qu'en  gros  on  peut  prescrire  de  nlus 
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eage  à  nos  états  à  venir,  c'est  de  se  propose? 
un  objet  fixe  et  déterminé,  et  de  ne  le  jamais 
t)erdre  de  vue.  Cet  objet  doit  être  d'assurer 
leur  existence  ;  tout  doit  être  sacrifié  à  cette 
an.  Tout  ordre  de  l'Etat  fera  une  faute  énorme 
s'il  ne  fait  pas  céder  son  intérêt  particulier  à 
cet  intérêt  général.  Si  la  nation  ne  réussit  pas 
£  s'assembler  périodiçiuement ,  après  avoir 
forcé  le  gouvernement  à  lui  accorder  des  états, 
soyons  sûrs  qu'elle  est  perdue  ;  car  on  travail- 
lera avec  d'autant  plus  d'adresse  à  la  ruiner, 
qu'elle  se  sera  fait  craindre.  Que  nos  neveux 
ne  soient  donc  plus  les  dupes  des  soupçons, 
des  haines  et  des  jalousies  que  les  mini'stres 
sèmeront  entre  les  différents  ordres,  pour  les 
diviser  et  les  faire  échouer  dans  leur  entre- 
prise. Qu'on  souffre  un  mal  présent,  dans  l'es- 
pérance d'un  grand  bien  :  dans  un  Etat  libre, 
tous  les  corps  prennent  insensiblement  leur 
niveau. 

Avec  la  méthode  de  se  proposer  un  objet 
fixe,  on  ne  s'égare  jamais,  ou,  si  on  s'égare, 
on  revient  sur  ses  pas,  et  on  rentre  sans  peine 
dans  la  route  qu'on  avait  abandonnée.  Tant 
qu'on  a  les  yeux  arrêtés  sur  le  point  essentiel 
de  son  entreprise,  on  néglige  sans  danger  les 
petites  difficultés  auxquelles  il  serait  quelque- 
fois dangereux  de  trop  faire  attention;  on 
peut  faire  quelques  fautes  impunément  ;  si  on 
perd  aujourd'hui  du  terrain,  on  le  regagnera 
demain.  Tant  qu'on  n'a  au  contraire  que  des 
projets  vagues^  et  qu'on  confond  dans  les  af- 
faires l'accessoire  et  le  prmciçal,  on  dépend 
trop  des  événements,  on  néglige  les  choses 
décisives  ;  et  après  deux  ou  trois  méprises  de 
cette  nature,  on  ne  sait  ni  où  l'on  va,  ni  où 
l'on  est,  ni  ce  qu'on  veut,  ni  même  ce  qu'on 
doit  vouloir. 

•  "\'os  états,  me  dit  milord,  se  trouveront- 
ils  dans   des  circonstances   assez   heureuses 
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Dour  se  saisir  de  toute  la  puissance  législa- 
tive? Dans  ce  cas,  il  n'est  question  que  de 
prendre  des  mesures  assez  sag-es,  pour  que  le 
prince  et  les  autres  magistrats  qui  seront 
chargés  de  la  puissance  exécutrice,  ne  puis- 
sent dérober  une  seconde  fois  à  la  nation  le 
droit  qu'elle  aura  recouvré.  Mais  comme  il  est 
plus  vraisemblable  que  vos  états  généraux, 
malgré  leurs  bonnes  intentions,  n'auront  pas 
un  avantage  complet;  et  que  ne  prenant 
qu'ime  partie  de  la  puissance  législative,  ils 
ressembleront  à  notre  parlement  d'Angleterre, 
qui  ne  fait  des  lois  qu'avec  le  concours  du 
roi,  il  faudrait  d'abord  vous  préserver  de  croire 
que  votre  gouvernement  fût  parfait,  et  qu'il 
ne  vous  reste  plus  rien  à  faire  avec  l'esprit  de 
philosophie  dont  nous  nous  piquons,  et  dont 
on  nous  loue  trop  libéralement,  continua 
milord,  il  n'est  pas  bien  extraordinaire  que 
nous  ne  sentions  pas  que  ce  partage  du  pou- 
voir législatif,  qui  nous  laisse  en  effet  libres, 
parce  que  le  roi  ne  peut  faire  aucune  loi  sans 
le  parlement ,  nous  empêche  cependant  de 
jouir  des  principaux  avantages  de  la  liberté. 
Ce  partage  donne  à  la  cour  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  du  public  ;  la  difficulté  de  les  con- 
cilier fait  que  nous  manquons  de  plusieura- 
lois  nécessaires,  et  de  la  vient  cçtte  police  dé- 
fectueuse qu'on  nous  reproche.  C'est  un  prin- 
cipe incontestable,  que  les  magistrats  chargés 
de  la  puissance  exécutrice  ne  doivent  avoir 
aucune  part  à  la  puissance  législative  :  en 
effet,  qui  ne  voit  pas  que  le  droit  qu'ont  les 
rois  d'Angleterre  de  contribuer  à  la  législa- 
tion, les  met  à  leur  aise  pour  frauder  la  loi,  et 
augmenter  indirectement  la  part  qu'ils  ont  à 
la  puissance  législative?  De  là  nos  craintes 
continuelles,  que  l'équilibre  que  nous  avons 
établi  entre  la  nation  et  le  prince  ne  vienne  à 
se  rompre.  De  là  mille  injustices  sourdes  et 
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cachées  qui  font  mille  malheureux,  et  cette 
obscurité  funeste  que  les  jurisconsultes  répan- 
dent sur  les  lois,  dans  la  vue  d'en  rendre  Tes- 
prit  équivoque  et  l'empire  incertain.  De  là  est 
né,  dans  le  conseil  du  roi,  cet  art  dangereux 
de  nous  corrompre,  et  avec  lequel  on  mine  in- 
sensiblement les  fondements  de  notre  liberté. 
De  là  la  nécessité  où  nous  sommes  d'avoir  des 
partis  qui,  en  veillant  continuellement  à  la 
sûreté  publique,  ne  laissent  pas  quelquefois 
d*être  injustes  et  pernicieux.  Jugez  donc 
quelle  serait  la  faute  de  vos  états,  me  dit  mi- 
lord  en  me  serrant  la  main,  si,  parvenant  dès 
leur  naissance  à  partager  l'auto lùté  législative 
avec  le  roi,  ils  se  contentaient  de  ce  partage t 
Soyez  plus  sages  que  nous;  qu'un  faux  amour 
de  la  patrie,  c[ui  nous  fait  voir  avec  complai- 
sance nos  detauts,  ne  soit  pas  un  obstacle  à 
vos  progrés.  » 

Miloid  m'a  fait  remarquer^  monsieur,  qu*il 
n'est  pas  difficile  à  une  republique  qui  est, 
Dour  amsi  dire,  toute  renfermée  dans  les  murs 
û'une  ville,  de  conserver  au  corps  du  peuple 
îa  puissance  législative,  et  de  forcer  les  ma- 
gistrats à  n'être  que  les  ministres  des  lois.  Il 
est  en  effet  aisé  d'y  convoquer  souvent  tous 
les  chefs  de  famille  ;  et  leur  assemblée,  en 
quelque  sorte  toujours  présente,  y  prévient 
toute  usurpation  ou  l'arrête  dans  sa  naissance  ; 
mais  si  ces  assemblées  fréquentes,  et  la  sorte 
d'inquiétude  qu'elles  inspirent,  assurent  au 
peuple  le  droit  de  fiiire  des  lois,  elles  détrui- 
sent ordinairement  la  puissance  exécutrice.  Il 
est  presque  impossible  que  des  citoyens  trop 
souvent  réunis  dans  la  place  publique  laissent 
au  magistrat  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire, 
pour  faire  observer  les  lois  au  dedans,  et  trai- 
ter avec  les  étrangers.  Rappelez-vous,  mon- 
sieur, quelle  était  la  licence  de  la  multitude 
dans  Athènes,  et  dans  toutes  les  autres  repu-» 
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bliques  de  la  Grèce,  à  l'exception  de  Lacédé- 
mone.  Le  peuple  n'était  point  exposé  au  mal- 
heur d'obéir  à  des  lois  qu'il  n'aurait  pas  faites; 
mais  en  évitant  Charybde  il  tombait  en 
Scylla  ;  il  obéissait  à  tous  les  caprices  et  aux 
passions  des  intrigants  qui  avaient  l'art  de 
gagner  sa  confiance.  Les  magistrats  toujours 
Humiliés  par  la  nation,  n'avaient  qu'un  vain 
nom  et  une  autorité  douteuse.  Ils  n'osaient 
défendre  les  lois  qu'en  tremblant,  et  la  répu- 
blique ne  subsistait  et  ne  se  soutenait  que 
par  des  révolutions.  Dans  des  Etats  tels  que 
ceux  de  l'Europe,  et  qui  ne  forment  qu'un 
corps  de  plusieurs  grandes  provinces  , 
mille  obstacles  empêchent  qu'on  n'assem- 
ble tous  les  ciTo^ens,  et  même  qu'on  n'en 
convoque  trop  souvent  les  représentants.  De 
là  il  résulte  un  inconvénient  contraire  à  celui 
que  je  viens  de  remarquer  dans  les  petites  ré- 
publiques; c'est-à-dire  que  la  puissance  exé- 
cutrice qui  n'est  pas  continuellement  exami- 
née et  censurée,  est  à  portée  de  faire  des  pro- 
grés insensibles,  d'abuser  des  lois  à  son 
avantage,  et  de  ruiner  enfin  la  puissance  lé- 
gislative. 

Pour  procurer  à  une  nation  nombreuse  une 
sécurité  parfaite  à  l'égard  de  ses  magistrats, 
milord  veut ,  monsieur,  que  les  assemblées 
générales  soient  assez  fréquentes  pour  que  les 
abus  n'aient  jamais  le  temps  de  s'accréditer 
I)ar  rhabitude,  et  de  prendre  des  forces.  Si  les 
états  généraux  d'une  grande  nation  étaient 
convoqués  tous  les  ans,  il  serait  à  craindre 
que  les  frais  de  voyages  et  du  séjour  des  dé- 
putés dans  la  capitale  ne  fussent  à  charge 
aux  provinces,  qui  regardant  enfin  l'assemblée 
des  états  comme  une  corvée  fatigante  et  dis- 
pendieuse, ne  demanderaient  qu'à  s'en  débar- 
rasser. Leurs  députés  se  hâteraient  de  termi- 
ner les  affaires  sans  se  donner  le  temps  de  les 
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examiner;  et  laissant  à  la  prudence  équivoque 
et  suspecte  des  magistrats  un  pouvoir  trop  ar- 
bitraire et  trop  étendu,  on  obéirait  à  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  mais  on  en  violerait  l'es- 
prit. Que  ces  assemblées  générales  se  tiennent 
au  plus  tard  tous  les  trois  ans;  mais  que  cha- 
que province  ait  des  états  particuliers  qui 
ioient  annuels,  et  qui  se  tiennent,  s'il  se  peut, 
lans  des  temps  différents,  afin  que  la  puis- 
sance executive  soit  sans  cesse  soumise  à 
l'examen  d'un  corps  puissant  et  prêt  à  ré- 
pandre l'alarme. 

Les  états  j^rovinciaux  nommeront  eux-mê- 
mes leurs  députés  aux  états  généraux.  Que 
de  biens  naîtront  de  là!  Les  élections  seront 
plus  libres  et  les  choix  de  la  nation  plus  sa- 
ges. Le  nombre  des  députés  ne  doit  être  ni 
assez  grand  ni  assez  petit  pour  dégénérer  en 
cohue  ou  en  oligarclde.  Voulez-voas  affermir 
solidement  l'autorité  des  assemblées  généra- 
les, d'où  dépend  votre  liberté?  Rendez-les  di- 
gnes de  l'estime,  de  la  confiance  et  du  respect 
de  la  nation  en  les  mettant  dans  l'heureuse 
nécessité  de  ne  pouvoir  presque  faire  de  faute. 
Que  ce  que  vous  appelez  représentation,  et 
qui  est  presque  aujourd'hui  toute  la  science 
et  le  talent  des  gf-ns  en  place,  soit  sévèrement 
défendu  à  vos  députés;  qu'ils  ne  puissent, 
sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  leurs 
ionctions;  que  leur  charge  soit  honorable, 
mais  pesante.  Fixez  par  des  lois  simples  et 
claires  la  forme  et  la  police  de  vos  états  gé- 
néraux; ne  négligez  pas  d'entrer  dans  les 
^lus  petits  détails,  ou  vous  vous  exposerez  à 
n'avoir  bientôt  aucune  exactitude  dans  les 
ig-randes  choses.  Surtout  que  ces  grandes  as- 
semblées ne  puissent  porter  de  nouvelles  lois 
que  sur  la  demande  ou  réquisition  de  quel- 
qu'un des  états  provinciaux  ou  des  magistrats 
chai'gds  de  la  puissance  exécutrice.  Afin  que 
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ces  lois  ne  soient  jamais  l'ouvrage  de  l'incon» 
sidération  ou  de  l'eiig-ouement,  il  sera  réglé 
que  les  bills  proposés  seront  d'abord  remis  à 
un  comité  de  législation  chargé  d'en  faire 
l'examen  et  le  rapport.  Les  états  délibéreront 
ensuite  trois  fois'  sur  ces  lois,  en  laissant  dix 
jours  d'intervalle  entre  chaque  délibération. 
Je  passe  avec  milord  à  des  objets,  je  ne  dis 
pas  plus  importants,  mais  mouis  connus  :  il 
s'agit  de  résoudre  le  problème  de  poUtique  le 
plus  difficile. 

«  La  société,  me  dit  milord,  a  différents  be- 
soins ;  il  faut  juger  les  querelles  et  les  procès 
des  citoyens,  et  veiller  aux  mœurs  et  à  la  sûreté 
pubhque.  Un  Etat  doit  avoir  des  fonds  destinés 
pour  les  besoins  publics,  et  c'est  sur  les  biens 
des  particuliers  que  doivent  se  lever  les  impôts 
nécessaires  pour  former  ces  ton  is.  Enfin,  on 
a  des  voisins  avec  qui  on  est  lié  par  différen- 
tes relations  :  il  importe  d'attacher  les  uns  à 
ses  intérêts  en  cultivant  leur  amitié,  et  il  faut 
repousser  les  autres  par  la  force,  s'ils  sont  in- 
commodes, injustes  et  ravisseurs  ;  il  est  donc 
nécessaire  d'entretenir  des  négociations  et 
d'avoir  des  armées.  Si  on  ne  veut  pas  former 
un  corps  monstrueux,  une  espèce  d'avorton 
politique,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser d'établir  des  magisti-ats  ou  des  minis- 
tres de  la  nation  relativement  à  tous  ces  dif- 
férents besoins  ;  et  c'est  dans  la  distribution 
de  ce  pouvoir  exécutif  que  consiste  la  plus 
grande  habileté  de  la  politique.  Que  je  réu- 
nisse, me  dit  milord,  dans  un  même  magis- 
trat toutes  ces  différentes  branches  d'admi- 
nistration (  et  il  est  de  la  dernière  évidence 
que  je  fais  une  sottise  énorme,  car  il  est  de  la 
dernière  évidence  qu'un  homme  et  même  un 
ange  ne  peut  remplir  un  emploi  si  étendu): 
il  succombera  sous  le  poids  du  fardeau  ;  tout 
ira  mai,  rien  ne  sera  administré.  Mais  je  sup- 
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pose  que  nous  ayons  trouvé  un  prodige  d'ac- 
tivité, de  conception  et  de  travail ,  qu'en  ar- 
rivera-t-il  ?  Cet  homme  miraculeux  deviendra 
un  despote  des  qu'il  sera  magistrat  universel. 
Vous  aui*ez  beau  lui  crier  qu'il  est  de  son  de- 
voir d'obéir  aux  lois  ;  s'il  sent  qu'il  n'est  gêné 
par  l'attention  inquiète  et  jalouse  d'aucun  col- 
lègue, ou  qu'il  n'a  besoin  du  concours  d'aucun 
magistrat  pour  agir,  l'étendue  de  son  autorité 
lui  tournera  infailliblement  la  tête.  Mille  sous- 
ministres  qu'il  prendra  conome  ses  aides, 
pour  augmenter  le  nombre  de  ses  créatu- 
res, ne  songeront  qu'à  lui  plaire;  et,^  tandis 
qu'il  se  familiarisera  avec  l'oisiveté  et  les 
plaisirs,  ses  commis,  assurés  de  sa  protec- 
tion, se  serviront  de  son  nom  pour  tyranniser 
le  peuple,  qui  ser,a  enfin  assez  sot  pour  croire 
qu'un  si  grand  seigneur  n'est  pas  fait  pour 
se  donner  de  la  peine  et  sacrifier  tous  ses 
goûts  à  la  justice.  Je  ne  crois  pas  même 
qu'une  pareille  magistrature,  ne  fut-elle  con- 
férée que  pour  quelques  années,  se  contint 
dans  les  bornes  du  devoir.  Ce  magistrat  uni- 
versel, qui  aurait  des  créatures  sans  nombre, 
et  dont  tous  les  citoyens  aur-aient  continuelle- 
ment besoin,  profiterait  d'un  premier  vertige 
qu'un  succès  heureux  causerait  dans  le  peu- 
]^e,  pour  se  faire  continuer  dans  ses  fonc- 
tions; et  à  peine  jouirait-il  d'une  puissance 
à  vie,  qu'elle  deviendrait  héréditaire  dans  sa 
famille.  Son  fils  fera  semblant  de  respecter  les 
lois  en  les  violant  avec  adresse.  Mais  son  pe- 
tit-fils les  fera  taire  devant  lui,  il  dira  hardi- 
ment qu'il  ne  doit  rien  à  ses  sujets,  et  qu'il 
tient  son  pouvoir  de  Dieu  seul.  Arrachant 
alors  sans  eff"ort  à  la  nation  la  puissance  lé- 
gislative qu'elle  s'était  réservée,  il  la  mettra 
dans  la  dure  nécessité  d'être  esclave  ou  de  re- 
conquérir par  la  force  sa  liberté  expirante. 
Que  doit  donc  faire  une  nation  sage  et  pré- 
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voyante?  C'est  d'ayoir  plusieurs  classes  de 
magistrats,  comme  elle  a  plusieurs  classes  de 
besoins.  Elle  fera,  pour  conserver  sa  liberté, 
ce  que  nous  voyons  pratiquer  par  les  despotes 
habiles  pour  affermir  leur  tyrannie.  Un  mo- 
narque sait  que  s'il  avait  un*^  maire  du  palais, 
il  aurait  bientôt  un  maître.  Il  dépose  donc  son 
autorité  en  différentes  mains,  il  la  partage; 
aucun  de  ses  officiers  n'en  possède  une  assez 
grande  partie  pour  oser  tenter  de  la  tourner 
contre  le  souverain,  et  tout  lui  est  sou- 
mis. » 

Nos  parlements,  suivant  cette  doctrine  de 
milord,  doivent  être  souverains  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  :  ce  ne  serait  que  par 
la  politique  du  monde  la  plus  mal  enfendue, 
Qu  on  voudrait  restreindre  leur  pouvoir  :  tou- 
tes les  cau-es,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  doivent  ressortir  à  leur  tribunal.  Que 
leur  compétence  s'étende  sur  tout,  et  que  les 
autres  cours  soient  détruites  et  leurs  officiers 
remboursés  ;  qu'on  établisse  des  règles  certai- 
nes ;  que  chaque  citoyen  connaisse  son  siège. 
En  effet,  n'est-il  pas  souverainement  ridicule 
qu'il  faille  d'abord  avoir  un  procès  pour  savoir 
seulement  où  l'on  plaidera? 

Milord,  comme  vous  jugez  bien,  ne  fait  pas 
grâce  a  cette  juridiction  que  le  Conseil  s  est 
attribuée,  et  en  vertu  de  laquelle  il  casse  les 
arrêts  des  parlements.  Je  n'ai  aucun  regret 
aux  évocations  imaginées  pour  favoriser  les 
injustices  des  personnes  puissantes  ;  je  vou- 
drais de  tout  mon  cœur  ne  plus  voir  établir 
ces  commissions  qui  dérangent  l'ordre  natu- 
rel de  la  justice,  et  enlèvent  à  un  accusé  le 
droit  d'être  jugé  par  les  juges  ordinaires.  Di- 
t€s-moi,  je  vous  prie,  n'est-ce  point  des  con- 
seillers d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes  que 
£arle  Philippe  de  Comines,  quand  il  dit  que 
,ouis  XI  avait  dans  sa  main  des  magitrata 
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tOHjours  disposés  à  ju^er  à  sa  fantaisie  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  j'ai  représenté  à  milord  qu'il  est 
nécessaire  l'appeler  en  cassation  au  conseil, 
pour  maintenir  une  certaine  uniformité  dans 
la  jurisprudence  et  empêcher  que  les  parle- 
ments ne  se  fassent  une  routine  de  procédu- 
res et  de  jugements  contraires  aux  lois,  j'ai 
eu  beau  représenter  :  «  Le  conseil  du  roij  m'a 
toujours  répondu  milord,  n'est  composé  que 
d'hommes  ;  et  pourquoi  penserais-je  que  ces 
juges,  un  peu  gâtés  par  la  fréquentation  delà 
cour  ou  du  moins  un  peu  suspects  par  les  ma- 
nières et  les  propos  qu'ils  affectent,  et  par 
leur  ambition,  qui  leur  offre  toujours  le  mi- 
nistère en  perspective,  sont  plus  instruits  des 
ordonnances,  et  plus  attachés  aux  règles  que 
les  parlements?  S'il  faut  enfin  un  terme  aux 
appels,  pourquoi  le  parlement  ne  fera-t-il 
pas  ce  terme  ?  Après  avoir  subi  un  jugement 
dans  une  justice  seigneuriale  ou  dans  un  bail- 
liage, n'est-ce  pas  assez  faire  en  faveur  du  boa 
droit  ou  de  la  chicane,  que  de  permettre  de 
venir  encore  plaider  à  un  parlement  ?  S'il  faut 
appeler  de  tribunal  en  tribunal  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un  infaillible,  il  faudra  appeler  à  l'in- 
fini. Pour  l'appel  en  requête  civile,  le  parle- 
ment l'admettra  lui-même,  lorsque  la  partie 
condamnée  produira  de  nouvelles  pièces  et  de 
nouveaux  titres  qui  lui  étaient  inconnus  avant 
le  jugement.  » 

Par  juges  de  police,  on  n'entend  guère  au- 
jourd'hui que  des  magistrats  subalternes  qui 
veillent  à  la  sûreté  publique  dans  les  villes, 
aux  subsistances,  à  la  salubrité  de  l'air,  à  la 
propreté  des  rues,  et  qui  jugent  sommaire- 
ment les  petites  querelles  du  peuple.  Il  est 
bon  que  ces  magistrats,  dont  le  despotisme  et 
l'espionnage  ont  fait  des  personnages  impor- 
tants, soient  réduits  à  leurs  anciennes  fonc- 
tions ;  ils  doivent  subsister  sous  la  direction 
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des  parlements.  Mais  milord  Youdrait  que 
nous  prissions  des  idées  plus  saines  et  plus 
relevées  de  la  police  ;  il  voudrait  qu'un  peu- 
ple qui  commence  à  être  libre  eût  des  ma- 
gisti'ats  pour  les  mœurs,  puisque  les  mœurs 
sont  si  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté. Ces  censeurs,  aussi  utiles  dans  une  ré- 
publique qu'ils  sont  dangereux  dans  une  mo- 
narchie, auraient  intérêt  de  faire  le  bien  pour 
le  bien,  et  non  pas  le  mal  sous  l'apparence  du 
bien.  Ils  ne  mettraient  point  en  honneur  la 
délation  :  ils  banniraient  cet  espionnage  qui 
ne  sert  qu'à  avilir  toutes  les  âmes,  en  sou- 
mettant les  honnêtes  gens  à  la  méchanceté 
des  plus  lâches  et  des  plus  abominables  des 
hommes. 

Les  censeurs  seraient  les  protecteurs  des 
citoyens  faibles,  qui  quelquefois  n'osent  ou  ne 
peuvent  se  plaindre  de  la  tyrannie  4'un  ci- 
toyen riche  ou  accrédité.  Ils  seraient  cnargés 
sn  particulier  de  l'exécution  des  lois  somp- 
tuaires  que  pourraient  faire  les  états  géné- 
raux ou  provinciaux,  pour  mettre  des  bornes 
à  ce  luxe  scandaleux  qui  nous  appauvrit  au 
milieu  des  plus  grandes  richesses,  et  ne  nous 
laisse  cependant  aucune  des  vertus  attachées 
à  la  pauvreté. 

«  Quelle  foule  de  calamités,  dit  milord,  Tava- 
rice  et  la  prodigalité  ne  préparent-elles  pas  à 
l'Angleterre  ?  Ses  richesses  la  perdront.  » 

Au  reste,  monsieur,  ce  que  milord  propose 
ne  doit  effrayer  personne.  Il  ne  veut  point 
qu'on  nous  arrache  avec  violence  à  nos  mau- 
vaises mœurs.  Il  veut  nous  laisser  nos  plai- 
sirs, tant  qu'ils  nous  seront  agréables  ;  mais 
il  prétend  que  notre  vanité,  qui  se  complaît 
aujourd'hui  dans  une  élégance  trop  recherchée, 
se 'complaira  bientôt  dans  une  simplicité  com- 
mode. Rien  ne  me  paraît  plus  raisonnable  ;  je 
vois  que  tout  le  monde  s'ennuie  de  ce  luxe  qui 
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ous  perd  ;  tout  le  monde  voudrait  que  ia  loi 
Dntraignît  d'avoir,  à  la  fois  et  le  même  jour, 
i  modeetie  et  la  tempérance,  que  personne 
'ose  avoir  le  premier. 

Les  censeurs  seraient  spécialement  chargés 
e  veiller  à  la  police  des  collèges,  formés  pour 
éducation  des  jeunes  gens  ;  dans  les  monar- 
liies,  on  veut  des  hommes  ignorants  et  fa- 
3nnés  à  la  servitude,  et  no  re  éducation  est 
lerveilleusement  propre  à  faire  de  ces  auto- 
lates;  mais  dans  une  nation  libre,  on  veut 
es  citoyens  propres  à  faire  des  magistrats  ; 
ar  les  républiques  ne  se  flattent  pas,  comme 
;s  rois,  de  donner  des  talents  en  donnant  la 
atente  d'une  dignité.  Au  lieu  de  ces  préjugés 
idicules  dont  on  obscurcit  notre  raison,  et 
ui  nous  interdisent  presque  toujours  la  con- 
aissance  des  vrais  principes  du  droit  naturel 
t  de  la  morale  ;  les  censeurs  auraient  soin 
u'on  imbùt  la  jeunesse  de  bonnes  maximes, 
t  qu'elle  siit,  en  entrant  dans  le  monde,  des 
entés  que  nos  plus  graves  magistrats  igno- 
ent  auiourd'hui,  après  avoir  végété  pendant 
uarante  ans  sur  les  fleurs  de  lis. 

Cette  magistrature  doit  être  conférée  pour 
n  temps  très  court,  non  pas  parce  qu'on  j 
ttacherait  une  grande  autorité,  mais  parce 
u'elle  demande  une  vigilance  continuelle, 
'ous  les  ans,  les  états  particuliers  de  chaque 
rovince  nommeront  trois  censeurs  pour  exer- 
er  leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur 
essort  et,  sur  leur  rapport,  ces  états  se- 
ont  plus  à  portée  de  juger  des  besoins  du 
ays,  de  faire  des  règlements,  et  de  deman- 
er  aux  états  généraux  les  lois  les  plus  con- 
enables  au  bien  public.  Soyez  siir  que  les  cen- 
eurs  seront  plus  utiles  à  mesure  que  vous 
,urez  l'art  de  leur  donner  une  plus  grande 
onsidération. 

«  Nous  voici  arrivés  à  la  partie  de  la  finance. 
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me  dit  milord,  et  vous  sentez  à  merveille 
qu'en  accordant  à  un  magistrat  le  droit  de 
juger  des  besoins  de  la  nation  et  de  lever  en 
conséquence  des  impôts  arbitraires,  tout  est 

Serdu.  Les  fantaisies  du  prince  seront  bientôt 
es  besoins  indispensables,  et  si  vous  le  trou- 
vez mauvais,  il  achètera  avec  votre  argent 
tous  les  coquins  de  l'Etat,  en  fera  des  soldats 
et  vous  subjuguera.  C'est  aux  états  généraux 
seuls  qu'appartient  l'administration  des  finan- 
ces ;  eux  seuls  doivent  régler  et  déterminer  la 
sonune  totale  des  subsides,  en  laissant  aux 
états  provinciaux  le  soin  de  percevoir  leur 
quote-part  delà  manière  la  moins  onéreuse  aux 
citoyens.  Nous  autres  Anglais,  nous  avons  eu 
la  folie  d'abandonner  à  la  sagesse  du  roi  le 
maniement  et  la  disposition  des  deniers  ac-/ 
cordés  aux  nécessites  publiques  :  il  est  vrai 
que  nous  avons  pris  quelques  précautions 
pour  n'en  être  pas  les  dupes;  nous  nous  fai- 
sons rendre  des  comptes  ;  mais  il  est  encore 
plus  vrai  que  nous  avons  parfaitement  réussi 
a  faire  du  roi  un  intendant  très  infidèle,  qui 
gagne  sur  tous  les  marchés,  qui  deviendra  un 
jour  plus  riche  que  la  nation,  s'il  est  écono- 
me, et  qui  corrompt  en  attendant  les  membres 
du  parlement,  et  leur  distribue  quelques  cen- 
taines de  livres  sterling  pour  en  obtenir  des  i 
millions,  ou  leur  faire  approuver  sans  repu-  " 
^nance  les  sottises  de  ses  ministres.  Yos  '' 
états  généraux  seront  moins  prodigues  que 
notre  parlement,  s'ils  ont  soin  de  se  réserver 
la  direction  entière  des  finances.  Ils  avaient 
autrefois  leurs  trésoriers,  qui,  recevant  dans 
leur  caisse  tout  l'argent  des  impositions,  ne 
pouvaient  en  délivrer  la  moindre  somme  que  " 
par  les  ordres  des  surintendants  généraux  des 
aides.  Il  n'est  pas  difficile  de  perfectionner 
cette  méthode  :  le  principe  en  est  excellent,  et 
il  est  indispensable  de  le  suivre  :  parce  que  les 
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plus  légers  abus  en  matière  de  finance  ouvrent 
la  porte  aux  plus  grandes  déprédations,  et 
qu'il  en  doit  naître  dans  l'Etat  un  découra- 
gement général  ou  des  séditions.  Pourc[uoi  ne 
publierait-on  pas  tous  les  deux  ans,  à  la  sé- 
paration des  états ,  une  liste  de  toutes  le^ 
charges  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
nation?  tant  dû  au  roi  et  aux  autres  magis- 
trats, pour  leurs  appointements;  tant  cour 
la  paye  des  milices  ;  tant  pour  la  marine  ; 
tant  pour  les  affaires  étrangères  ;  tant  pour 
les  arrérages  étrangers  ;  tant  pour  les  arré- 
rages des  dettes  de  la  nation.  Je  proscris  les 
dépenses  secrètes  :  rien  ne  doit  être  secret 
chez  un  peuple  bien  gouverné;  et  vous  remar- 
querez, en  passant,  que  tous  ces  mystères 
d'Etat  n'ont  été  imaginés  que  pour  couvrir 
quelqu'infamie  ou  du  moins  une  sottise.  Cha- 
cune de  ces  branches  aurait  un  trésorier  par- 
ticulier chargé  d'acquitter  sa  partie  et  de 
rendre  tous  les  ans  ses  comptes  au  trésorier 
général,  qui  leur  fournirait  des  fonds  et  ré- 
pondrait lui-même,  tous  les  deux  ans,  des 
deniers  publics  devant  les  états  généraux. 
Serait-il  question  de  quelque  dépense  extraor- 
dinaire; de  construire,  d'armer  des  vaisseaux, 
de  lever  de  nouveaux  corps  de  troupes,  de 
payer  un  subside  à  quelque  puissance  étran- 
gère, etc.  ?  les  états  pourvoiraient  à  la  levée 
d'une  imposition  extraordinaire,  et  le  tréso- 
rier payerait  aux  termes  convenus.  La  finance 
n'est  en  vérité  un  art  difficile  que  quand,  dé- 
générant en  gaspillage,  on  la  régit  sans  ordre 
et  sans  économie,  et  qu'on  se  met  dans  la 
nécessité  de  réparer,  par  des  tours  d'adresse 
et  des  escamoteries,  les  torts  de  sa  négli- 
gence, de  sa  prodigalité  et  d'une  ambition 
ridicule  et  ruineuse,  qui  nous  fait  former  des 
entreprises  plus  grandes  que  nos  forces.  Le 
droit  de  déclarer  la  guerre,  me  dit  milord,  ne 
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doit  appartenir  qu'à  la  nation  ;  c'est  une  pré- 
rogative trop  importante  au  bonheur  de  l'Etat 
pour  l'abandonner  à  un  magistrat.  Il  en  abu- 
serait certainement  s'il  avait  de  l'ambition,  ou 
qu'il  se  sentît  des  talents  pour  les  armes;  et 
il  en  laisserait  abuser  si  c'était  un  homme 
faible  :  combien  n'a-t-on  pas  vu  de  princes 
poltrons  et  sots  faire  la  guerre  sans  l'aimer, 
sans  y  être  forcés  par  leurs  ennemis,  mais 
seulement  pour  tîlaiie  à  leurs  maîtresses  ou 
à  leurs  ministres  ?  Ce  ne  doit  être  que  dans 
le  cas  d'une  invasion  subite,  ou  si  le  royaume 
est  menacé  de  la  part  de  quelqu'un  de  ses 
voisins,  que  le  roi,  en  conséquence  d'un  con- 
seil tenu  avec  ses  conseillers  de  négociation 
et  un  nombre  déterminé  d'officiers  généraux, 
pourra  faire  marcher  ses  troupes,  repousser 
l'ennemi,  ou  se  disposer  à  l'arrêter.  Alors 
même  il  sera  obligé  de  convoquer  une  assem- 
blée extraordinaire  des  états.  » 

Il  est  inutile  de  vous  avertir,  monsieur,  que 
milord  /éduit  le  roi  à  n'être,  en  temps  de  paix, 
que  l'inspecteur  et  le  censeur  des  milices.  Les 
fortifications  des  places  et  leurs  munitions 
appartiendiont  aux  états,  etc.  ;  mais  il  faut  que 
je  me  hâte  de  faire  réparation  d'honneur  à 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  dont  nous  ne  faisions 
pas  un  éloge  bien  magnifique,  il  y  a  trois 
jours.  Milord  adopte  volontiers  son  idée  de 
scrutin,  pour  la  promotion  des  officiers  tant 
généraux  que  subalternes.  Les  maréchaux  de 
France,  fixés  au  nombre  de  huit,  et  vraiment 
officiers  ^.e  la  nation,  prêteront  serment  aux 
états  qui,  à  chaque  assemblée  ordinaire,  en 
choisiront  deux  pour  assister  avec  quatre  \ 
lieutenants-généraux  au  conseil  de  guerre  du  ■ 
roi  ;  et  deux  autres  aidés  de  quelques  officiers 
généraux,  pour  faire  l'inspection  des  troupes, 
entretenir  la  vigueur  de  la  discipline,  visiter 
ies  frontières,  et  commander,  sous  le  roi,  les 
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innées  en  cas  de  guerre,  ou  en  chefs,  si  1& 
;anté,  V&ge  ou  rincapacité  ne  lui  permettaient 
Yàs  de  servir  l'Etat  en  personne. 

«  Xïiiord,  lui  dis-je,  vous  re'diiisez  à  bien 
)eu  de  chose  la  prérogative  royale  :  le  roi 
l'aura  que  le  titre  vain  de  général  de  la  na- 
ion;  et  il  me  reste  un  scrupide.  Je  sens,  con- 
inuai-je,  combien  il  importe  à  la  liberté  d'un 
)euple  de  restreindre  dans  d'étroites  limites 
a  puissance  de  son  général  d'armée  :  je  sais 
[ue  presque  toutes  les  nations  ont  été  subju- 
ruées  ou  asservies  au  dedans  par  le  capitaine 
[u'eiles  avaient  fait  pour  les  défendre  contre 
es  eimemis  du  dehors;  d'un  autre  côté,  je  vois 
[ue  ces  précautions,  prises  en  faveur  de  la 
iberté,  nuisent  au  succès  de  la  guerre.  Je 
Tains  que  vous  ne  nuisiez  à  la  subordination, 
t  par  conséquent  à  la  discipline,  sans  laquelle 
les  armées  ne  protégeront  jamais  efiicace- 
uent  le  bonheur  de  leur  patrie  contre  les 
itrangers  qui  voudraient  le  troubler.  Il  me 
emble  qu'il  est  presque  impossible  de  tenir 
te  juste  milieu  qui  laisse  assez  de  pouvoir  au 
Qagistrat  de  la  guerre  pour  la  faire  heureu- 
ement  au  dehors,  sans  qu'il  soit  cependant 
ssez  puissant  sur  son  armée  pour  se  la  ren- 
re  propre  et  la  tourner  contre  ses  citoyens. 
-  Voyons ,  me  répliqua  milord  :  ayant  les 
aêmes  craintes  que  vous,  j'ai  cherché'^à  m'as- 
urer  de  la  fidélité  des  troupes,  en  exigeant 
u'eiles  tinssent  leur  solde  et  leurs  appointe- 
iients  des  états;  j'ai  établi  le  scrutin  pour 
ter  au  prince  la  nomination  des  emplois  et  le 
Qoyen  ae  se  faire  des  créatures ,  qui  se  lais- 
eràient  peut-être  jorrompre  par  l'espérance 
e  la  faveur,  et  qui  auraient  trop  de  recon- 
laissance  oour  les  grâces  qu'ils  auraient  reçues. 
àes  marécnaux,  parvenus  par  la  voie  hoiiora- 
ile  du  scrutin  a  leur  dignité,  ne  peuv^t  ètn 
uspects  à  la  nation,  qui  les  nommera  pour 
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assister  pendant  deux  ans  au  conseil  de  guerre 
du  prince  ou  pour  commander  les  armées, 
^uel  inte'rêt  auraient-ils  de  se  rendre  au  roi? 
ils  seront  attachés  à  leurs  devoirs  par  l'espé- 
rance de  mériter  l'estime  et  la  faveur  du  pu- 
blic, et  d'être  encore  honorés  de  sa  confiance. 
Croyez-moi,  vous  verrez  renaître  les  consuls 
romains,  que  l'espérance  de  voir  porter  un( 
seconde  fois  les  faisceaux  devant  eux  ren- 
dait si  sages   et  si   grands.  Ajoutez  à  toul 
cela,  continua  milord,    que  je  ne  laisse  au  pre 
mier  magistrat  de  la   guerre  aucune  autorittj 
sur  les  finances.  Je  lui  ôte  le  moyen  d'achete'i 
des  soldats  çiui  lui    appartiennent,  et  je  m 
veux  pas  qu'il  puisse  devenir  un  chef  de  sédr 
tieux  et  les  faire  révolter  contre  la  nation 
»  J'ai  pris,  si  je  ne  me  trompe,  assez  de  pré 
cautions  contre  l'ambition  du  prince;  j'ai  tor 
cependant,  et  il  faut  recourir  à  d'autres  expé- 
dients, si  ces  établissements  nuisent  à  ia  su- 
bordination, à  la  rigidité  de  la  discipline  e 
aux   succès    de  la    guerre.   Non-seulement 
comme  vous  l'avez  déjà  remarqué,  un  peupL 
doit  être  en  état  de  repousser  des  voisins  m 
justes,  s'il  veut  être  heureux;  mais    soye: 
persuadé  que  si  quelque  vice  de  sa  constitu 
tion  s'oppose  à  ses  succès  militaires,  il  se  dé 
goûtera   bientôt  de  son  gouvernement.  Le 
États  sont  plus  jaloux  de  leur  honneur  à  l! 
guerre  que  de  tout   le  reste  :  une  nation  hu 
miliée  par  de  longues  disgrâces  ne  songe  qu'; 
se  venger,  et  pour   acquérir  im  vengeur,  ell 
se  donnera   un  maître.  Je  pense  avoir  pré 
venu  ce  dernier   inconvénient.    Pourquoi   1 
conseil  de  guerre  que  j'ai  établi  ne  vaudrait- 
pas  un  secrétaire  d'Etat  d'aujom-d'hui,  qui  n' 
souvent  été  qu'un  mauvais  intendant  de  pro 
vince?  Pourquoi  ce  conseil   négligerait-il  d 
faire  observer  les  lois  militaires?  Pourquoi  deu 
maréchaux   et  quelques  officiers    généraus 
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ïhargés  de  la  discipline  seulement,  seraienîr 
Is  tentés  de  se  faire  réprimander  par  les  états  ? 
D'aillem's  faites  attention  au  scrutin  de  l'abbé 
le  Saint-Pierre  :  dès  qu'il  décidera  de  l'avan- 
lement  des  soldats  et  des  officiers,  et  qu'on  ne 
ievra  pas  sa  fortune  à  l'avantage  d'appartenir 
,u  ministre  ou  à  ses  bureaux,  la  discipline  la 
tlus  rigide  se  maintiendra  à  moitié  luoins  de 
3is,  de  règlements  et  d'ordonnances,  qu'il  ne 
ous  en  faut  aujourd'hui  pour  avoir  de  tort 
Qauvaises  troupes.  Ce  nest  qu'en  faisant  la 
"uerre  qu'un  général  doit  être  tout-puissant  à 
i  tête  de  son  armée.  Que  la  moindre  déso- 
iéissance  à  ses  ordres  soit  un  crime  •.  que  ce 
e  soit  plus  un  automate  ridicule  dont  on  rè- 
ie  les  dispositions  et  les  mouvements,  j'y 
onsens ,  je  le  veux,  et  le  bien  public  l'exige, 
lais  après  les  arrangements  que  j'ai  pris,  je 
e  craindrai  plus  sa  toute-puissance,  à  moins 
u'avec  le  secours  de  quelque  baguette  de  fée, 

n'ait  le  secret  de  bouleverser  toutes  les  têtes 
Q  un  moment,  de  changer  toutes  les  idées 
e  ses  soldats  et  des  citoyens,  de  détmire 
)utes  les  habitudes,  et  d'inspirer  à  son  gré 
îs  passions  qu'il  voudra.  Tout  ce  que  j'ôte  à 
L  prérogative  royale,  à  l'égard  de  la  guerre, 
3  tourne,  ajouta*'  miiord,  au  profit  de  la  no- 
lesse.  On  ne  cherchera  plus  à  l'avilir  en  la 
3ndant  imcapable  de  tout  ;  elle  reprendra  le 
Dm-age  et  la  dignité  de  ses  pères  ;  on  ne  la 
grra  plus  valeter  dans  les  antichambres  pour 

quêter  patiemment  la  justice  et  des  titres 
mtiles.  Les  grades  militaires  seront  désor- 
lais  une  véritable  décoration,  et  donneront 
n  pouvoir  réel.  Je  laisse,  comme  vous  voyez, 
eu  de  crédit  au  roi  dans  cette  partie,  parce 
ue  je  lui  abandonne  une  autre  brarche  de 
administration;  c'est-à-dire,  que  je  le  fais 
tief  du  conseil  des  afi"aires  étrangères,  à  la 
large  de  le  composer  de  six  conseiUers  ou 
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ministres  (^u'il  ne  choisira  que  parmi  les  p^- 
sonnes  qui  auront  été  employées  par  les  etatï 
à  des  négociations  dans  le  pays  étranger.  J( 
réserve  aux  états  généraux  le  droit  de  nom- 
mer aux  ambassadeurs  ordinaires  :  et  le  con- 
seil qui  aura  le  privilège  de  conclure  tous  leîj 
traités,  ne  pourra  choisir   que   les   envoyée 
extraordinaires,   ou  les  agents  secrets   qu'i 
faut  quelquefois  employer.  Ce  conseil  rendn 
compte  de  ses   opérations   et  de  ses  engage- 
ments aux  états  ;  et  soit  qu'il  soit  approuvé 
soit  qu'il  soit  blâmé,  ce  sera  une  leçon  égale 
ment  avantageuse  pour  lui  ;  il  jDrendVa  l'espri 
de  la  nation,  et  la  nation  aura  bientôt  un  droi 
des  gens   dont  les  principes  seront  constant 
et  uniformes.  Vous  voyez,  me  dit  milord,  qu" 
tout  tend,  par  mon  arrang-ement,  à  vous  ren 
dre   libres  sous  l'empire  et  la  protection  de 
lois;  e'L  si  je  ne  me  trompe,  je  n'ai  rien  oubli 
pouraffermir  cet  heureux  gouvernement. Dan 
un  Etat  que  je  ferais  à  m  a  fantaisie,  dans  moi 
île  déserte  où  je  mènerais  des  hommes  nou 
veaux,  je  sens  que  j'établir?is  quelque  chos 
de  meilleur  ;  mais  je  vous  dirai  aujourd'hui 
arec  bien  plus  de  raison  queSolon  ne  le  disai 
autrefois  aux  Athéniens  :  «  Les  lois  que  je  vou 
»  propose  ne  sont  pas  les  plus  parfaites  qu*o] 
»  puisse  imaginer,  mais  vous  n'êtes  pas  capa 
»  blés  d'en  adopter  de  plus  sages.  »  Plusieur 
siècles  de  barbarie,  d'anciens  préjugés  plus  fort 
jue  la  voix  de  notre    raison;  de  mauvaise 
mœurs  qui   nous  tiennent  enclins  à  la  servi 
tude,  et  dont  malgré  tous  nos  efforts  nou 
conserverons  toujours  quelques  restes  ;'  voii 
les  obstacles  dont  la  politique  ne  peut  au)oiB( 
d'hui  triompher.  Ce  que  je  viens  de  vous  dii 
sur  la  séparation  de  la  puissance  législative'! 
de  la  puissance  exécutrice ,  et  en  particuK* 
sur  le  partage  de  celte  seconde  autorité  a 
différentes  branches ,  cette  théorie  réduite  « 
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pratique,  voilà  le  comble  de  la  perfection  po- 
itique.  C'est  le  point  ^ii  nous  devons  aspirer 
iès  à  présent,  nous  autres  Anglais,  si  nous 
roulons  enfin  donner  à  notre  gouvernement 
me  certaine  solidité,  cesser  de  flotter  entre  la 
îrainte  et  l'espérance,  et  terminer  ces  com- 
bats de  la  prérogative  royale  et  de  la  liberté 
lationale,  dans  lesquels  le  prince  a  trop 
l'avantages  sur  le  peuple.  Tant  que  nous  ne 
aous  proposerons  pas  ce  but,  nous  serons  oc- 
ïupés  à  rétablir  un  équilibre  éternellement 
Dret  à  se  perdre.  Nous  marcherons  à  tâtons, 
sans  savoir  où  nous  allons:  et  le  bien  que 
icus  produirons  par  hasard  ne  sera  qu'un 
Men  mcertain  et  momentané.  Vous  autres 
Français,  vous  n'êtes  pas  aussi  avancés  que 
aous.*  Votre  premier  objet  doit  être  de  réta 
blir  les  états  généraux,  et  le  second,  de  lem 
lomier  l'autorité  qui  leur  appartient.  Mais,  dés 
lue  vous  en  serez  là,  soyez  persuadés  que 
rous  ne  conserverez  votre  liberté  recouvrée, 
m'en  établissant  autant  de  classes  différentes 
Je  magistrats  que  la  société  a  de  besoins  dH- 
férents.  On  peut  y  réussir  par  vingt  moyens  : 
1  est  inutile  d'en  parler;  c'est  aux  circons- 
tances à  décider  du  choix.  De  bonne  foi^  con- 
tinua milord,  il  faudrait  être  bien  entêté  de 
.a  dignité  imaginaire  du  prince,  pour  ne  pas 
trouver  qu'il  Jouit  d'une  prérogative  assez 
îtendue  en  étant  le  général  de  sa  nation  et 
son  ministre  des  affidres  étrangères  :  un  hom- 
me sensé,  qui  a  médité  sur  les  bornes  de  notre 
3?prit  et  les  faiblesses  de  notre  cœur,  peut-il 
miis  terreiu"  envisager  un  pareil  emploi  ?  Je 
îouviens  qu'un  roi,  après  cette  diminution  de 
'ortune,  ne  sera  plus  gâté,  et  que  ses  courti- 
sans, peu  nombreux,  n'auront  aucun  intérêt 
l'en  faire  un  sot.  Je  conviens  même  qu'il  sen- 
|ira  un  avantage  à  s'instruire,  à  connaître  la 
iéiiXé  et  à  remplir  ses  devoirs  ^yec  exactitude 
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et  avec  zèle;  mais  prenez  garde  alors  (jiR'iin 
engouement  insensé  ne  vous  perde.  Si  vous 
étendiez  son  pouvoir,  vous  diminueriez  néces- 
sairement son  exactitude,  son  application  et 
eon  zèle.  Quand  toutes  les  mesures  que  j'ai 
prises  ne  seraient  pas  indispensables  pour 
empêcher  le  prince  de  gagner  peu  à  peu  du 
terrain  et  de  se  rendre  enfin  un  despote,  elles 
seraient  certainement  nécessaires  pour  que 
les  affaires  qu'on  lui  confie  fussent  adminis- 
trées avec  sagesse.  Ne  voyez-vous  pas  que  la 
^'«iture  toute  seule  peut  faire,  et  selon  les  ap- 
pairences,  fera  souvent  ce  que  fait  l'ivresse  du 
pouvoir  arbitraire?  Je  veux  dire  qu'elle  vous 
donnera  souvent  des  pi'inces  sans  jugement, 
sans  caractère,  incapables  de  penser,  des  im- 
béciles, en  un  mot.  Pauvre  peuple  !  que  de- 
Tiendi'ont  vos  affaires  les  plus  importantes,  si 
vous  n'avez  pas  la  sagesse  de  vous  précaution- 
ner contre  l'incapacité  d'un  homme  que  la 
naissance  seule  placera  sur  le  trône  ?  —  Pour 
le  coup,  miiord,  m'écriai -je,  je  comprends  à 
■yierveille  ce  que  vous  me  disiez  il  y  a  quatre 
jours,  que  les  magistratures  doivent  être 
ft)urtes  et  passagères.  Quel  obstacle  pour 
fe  bien  qu'une  magistrature  perpétuelle 
et  héréditaire?  Tout  ce  qu'on  est  obligé 
d'imaginer  pour  mettre  des  entraves  à 
l'ambition  d'un  magistrat  perpétuel  et  hérédi- 
taire, ou  pour  n'être  point  la  victime  des  tra- 
vers de  son  esprit  et  de  la  nonchalance  de  son 
caractère,  multiplie  et  complique  les  ressorts 
de  la  machine  du  gouvernement,  qui  ne  peut 
jamais  être  trop  simple.  N'en  faisons  pas  à 
deux  fois,  puisque  nous  sommes  en  train  de 
faire  des  réformes:  ne  laissons  subsister  au- 
cune magistrature  héréditaire.  Quand  une  na- 
tion sera  parvenue  au  but  que  l'Angleterre 
doit  aujourd'hui  se  proposer,  qui  empêche  qu*à 
l'exemple  des  anciens  Romains  elle  ne  supprime 
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même  jusqu'au  nom  de  roi?  Parlons  bas.  ajou- 
tai-je  en  regardant  de  tous  côtés  si  nous  n  étions 
pas  entendus,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  malheur 
attaché  à  ce  mot  fatal.  Voyez  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux  :  un  roi  de  Suéde  gémit  de  sa 
condition,  et  se  croit  le  plus  malheureux  des 
hommes,  parce  qu'il  n'est  pas  aussi  puissant 
qu'un  roi  d'Angleterre.  Celui-ci  pense  qu'on 
lui  fait  une  injustice  criante  de  ne  le  pas  lais- 
ser despotiscr  comme  un  roi  de  France,  qui 
imagine  à  son  tour  qu'il  n'y  a  de  vraiment 
grand,  de  vraiment  puissant,  qu'un  roi  de  Ma- 
roc, qui  n'a  qu'à  vouloir  pour  être  obéi ,  et 
qui,  sans  craindre  une  révolte ,  coupe,  en  s'a- 
musant,  des  têtes  pour  montrer  son  adresse. 
—  Comme  vous  vous  emportez,  me  dit  milord 
en  badinant  !  voilà  un  républicain  aussi  fier  et 
aussi  zélé  que  j'en  connaisse  en  Angleterre  ! 
mais  cependant  respectons  les  trônes,  et  tâ- 
chons de  ne  pas  courir  après  un  bien  chiméri- 
que, comme  nous  faisions,  il  y  a  deux  jours, 
quand  vous  vouliez  vous  embarquer  pour  aller 
dans  une  île  déserte.  La  royauté  est  sans  doute 
un  vice  dans  un  gouvernement  ;  mais,  quel  que 
soit  ce  vice,  il  est  nécessaire  dans  une  nation,  dés 
qu'elle  a  perdu  les  idées  primitives  de  simpli- 
cité et  d'égalité  qu'avaient  autrefois  les  hom- 
mes, et  qu'elle  est  incapable  de  les  reprendre. 
Avec  Tinégcile  distribution  de  rangs,  de  titres, 
de  richesses,  de  fortunes,  de  dignités,  qu'il  y 
a  en  France,  en  Angleterre  et  en  Suède,  est- 
il  possible  d'y  penser  comme  on  pense  en 
Suisse?  Si  les  Français  et  les  Anglais  n'avaient 
pas  chez  eux  une  maison  privilégiée  ^ni 
occupe  la  première  place  dans  la  Société, 
soyez  sûr  que  l'Etat,  déchiré  par  les  divisions, 
les  haines,  l'ambition,  la  rivalité,  les  intrigues 
et  les  factions  de  quelcjues  familles  considé- 
rables ,  aurait  bientôt  un  despote  :  nous 
éprouverions  infailliblement  le  sort  de  la  ré^ 
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publique  romaine.  Nous  aurions  nos  Sj^lla» 
nos  Marius,  nos  Crassus,  nos  Pompée^  nos 
César,  nos  Antoine,  nos  Lépide;  et  fatigués 
de  leurs  haines  et  de  leurs  amitiés,  nous  fini- 
rions par  nous  croire  trop  heureux  d'obéir  à 
un  Octave ,  devant  qui  tous  les  pouvoirs  s'a- 
néantiraient. Dans  des  nations  riches ,  puis- 
santes et  répandues  dans  de  grandes  provin- 
ces, on  ne  peut  cas  avoir  la  modération  bour- 
geoise qui  est  l'ame  et  l'appui  de  la  liberté. 
Les  Suédois  ont  pensé  très  sagement  en  vou- 
lant avoir  une  espèce  de  roi  qui  empêche  qu'il 
ne  s'en  élève  un  véritable  parmi  eux.  » 

C'est  là  le  terme  où  doivent  tendre  toutes 
les  nations ,  selon  milord  ;  en  voulant  aller 
plus  loin,  eUes  courraient  risque  de  trouver 
un  précipice  sous  leurs  pas.  Adieu,  monsieur  ; 
je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 


À  Marly,  ce  20  août  1758» 


LETTRE  HtJITIÈME. 


Sixième  et  dernier  entretien.  —  Par  quels  moyens  «ne 
république  peut  conserver  et  perpétuer  son  gouver- 
nement, après  avoir  recouvré  sa  liberté. 


Milord  est  parti  ce  matin,  monsieur,  pour 
Paris,  et  après-demain  il  prend  la  route  d'Ita- 
lie. Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  douleur  que 


à 
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je  pense  que  je  m'entretins  hier  avec  lui  pour 
la  dernière  fois  en  raccompagnant  dans  la  fo- 
rêt de  Marly;  je  me  croyais  transporté  à  Tus- 
cul  um*  je  croyais  me  promener  avec  Cioéron 
sur  le  Dord  du  Liris  ;  je  pénétrais  dans  les  se- 
crets de  la  morale  et  de  la  politique;  il  me  sem- 
blait que  ce  philosophe,  tout  plein  de  la  doc- 
trine de  Socrate  et  de  Platon,  et  qui  a  sauvé 


sa  patrie  contre  les  entreprises  de  Catilina, 
m'instruisît  à  servir  utilement  la  mienne. 

«  Pourquoi  partez-vous,  ai-je  dit  à.  milord, 
ou  pourquoi  ne  puis-Je  vous  suivre?  Qu'allez- 
vous  chercher  en  Italie?  vous  y  trouverez  des 
esprits  encore  plus  humiliés  que  les  nôtres. 
Quelle  vaste  carrière  vous  avez  ouverte  à  mes 
réflexions  I  Que  ne  puis-je  au  moins  m'entre- 
tenir  encore  quelques  jours  avec  vous?  Je  me 
trompe,  ou  j'ai  cent  qu(  stions  à  vous  faire  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens,  sur  la 
puissance  des  magistrats  et  sur  la  nature  des 
lois.  Je  voudrais  vous  entendre  encore  répéter 
ce  que  vous  m'avez  déjà  dit;  je  sens  combien 
j'aurais  encore  besoin  de  votre  commerce  pour 
me  familiariser  avec  des  vérités  qui  ont  révolté 
mes  préj  ugés  et  qui  me  causent  eu  core  un  certain 
étonnement  quand  je  veux  les  méditer.  Vous  m'a- 
vez appris  par  le  secours  de  quel  heureux  fil 
nous  pouvons  sortir  de  ce  labyrinthe  de  cap- 
tivité qui  paraissait  n'avoir  aucune  issue, 
votre  ouvrage  n'est  pas  fini,  milord  ;  et  avec 
quelle  avidité  j'apprendrais  par  quel  art  on 
peut  fixer  la  liberté,  toujours  prête  à  s'échap- 
per des  mains  heureuses  qui  la  possèdent^ 
Nous  ne  ferions  vraisemblablement,  me  dit-il, 
que  des  rêves  agréables.  Tous  les  peuples,  à 
leur  naissance,  ont  commencé  par  être  libres, 
plusieurs  ont  fait  les  plus  grands  eflbrts  pour 
n'obéir  qu'à  leurs  lois  :  on  en  a  vu  d'autres  se- 
couer leurs  chaînes  avec  courage,  les  rompra 
et  recouvrer  leur  liberté  .   mais  aucun  n'a  su 
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^conserver  cette  liberté  d'une  manière  irrévo- 
'cable  :  pourquoi  espérerions-nous  devoir  dans 
le  monde  ce  qu'on  n'y  a  pas  encore  vu? N'im- 
porte, ces  rêves  sont  peut-être  notre  bien  le 
plus  réel,  et  je  permets  quelquefois  à  mon 
imagination  de  s'en  occuper,  pour  me  conso- 
ler de  toutes  les  misères  humaines  qui  affli- 
gent ma  raison.  Cette  liberté,  reprit-il,  sans 
laquelle  il  n'est  point  de  bonheur  dans  la  so- 
ciété, paraît  étrangère  parmi  les  hommes  j 
nous  l'axinons  cependant  ;  par  quelle  fatalité 
aucun  peuple  n'a-t-il  pu  la  fixer?  C'est  que 
n'étant  presque  jamais  étabhe  sur  une  sage 
distribution  de  la  puissance  exécutrice  entre 
les  magistrats,  elle  a  pour  ennemis  éternels 
leur  ambition  et  leur  avarice  et  toutes  les 
passions  des  citoyens  ;  les  uns  et  les  autres 
se  trouvant  gênés  par  les  lois,  tâchent  sans 
cesse  d'en  éluder  la  force,  et  veulent  secouer 
le  joug.  Si  dans  cette  espèce  de  combat  et  de 
joute,  les  magistrats  réussissent  à  opprimer  la 
loi,  on  voit  d'abord  se  form.er  une  oligarchie 
qui  ne  subsiste  qu'autant  que  les  nouveaux 
tyrans  sentent  la  nécessité  d'être  unis 
pour  étouffer  les  plaintes  et  arrêter  les 
entreprises  des  citoyens;  et  cette  oligarchie 
fait  place  eu  fin  à  la  royauté,  dés  qu'un  ma- 
gistrat par  force  ou  par  adresse  a  pris  l'as- 
cendant sur  ses  collègues.  Si,  au  contraire, 
les  citoyens  après  avoir  rendu  l'autorité  mé- 
prisable, parviennent  à  ne  plus  craindre  ni 
respecter  les  magistrats,  on  tombe  dans  l'a- 
narchie. La  licence  de  tout  faire  produit  tous 
les  abus.  Bientôt  tout  le  monde  est  mal  à  son 
aise  ;  on  offense,  on  est  offensé  ;  on  opprime, 
en  est  opprimé  :  on  se  lasse  à  la  fin  de  cette 
situation  incommode;  on  veut  recourir  aux 
lois;  mais  leur  autorité  est  avilie ,  et  dès  qu'on 
ne  peut  en  attendre  aucun  secours,  chacun 
pourvoit  à  sa   sûreté  particulière  en  faisant 
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des  ligues  et  des  partis  :  les  passions  devien- 
nent atroces;  chaque  cabale  a  son  chef  qu'elle 
regarde  comme  son  protecteur  et  son  vengeur, 
et  il  s'élève  un  tyran  sur  les  ruines  de  l'anar- 
chie. Analysons  '^toutes  les  révolutions  dont 
parle  l'histoire  ancienne  et  moderne,  et  vous 
verrez  que  la  liberté  s'est  toujours  anéantie  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière.  » 

Si  vous  avez  présente  à  l'esprit,  monsieur, 
la  lettre  que  i'eus  l'honneur  de  vous  écrire 
hier,  vous  jugerez  sans  peine  que  tout  l'ar- 
rangement que  milord  exige  au  sujet  du  par- 
tage de  la  puissance  exécutrice  entre  différents 
ordres  de  magistrats  ne  sert  qu'à  rendre  les 
lois  victorieuses  des  passions  dans  le  combat 
qu'elles  se  livreront,  ou  plutôt  que  toute  cette 
politique  se  propose  de  le  prévenir.  Remarquez, 
je  vous  prie,  comme  milord  me  l'a  fait  obser- 
ver, que  la  paix  des  lois  et  des  passions  serait 
bientôt  faite,  c'est-à-dire,  que  l'ordre  serait 
bientôt  établi  avec  solidité,  si  toutes  les  parties 
du  gouvernement  étaient  arrangées  avec  assez 
d'art  pour  qu'elles  se  prêtassent  une  force  mu- 
tuelle. Après  quelques  tentatives  inutiles,  si 
les  passions  qui  ont  une  adi-esse  merveilleuse 
à  se  retourner,  et  assez  d'esprit  pour  ne  pas 
courir  longtemps  après  une  chimère,  étaient 
convaincues  qu'elles  ne  peuvent  attaquer  les 
lois  avec  avantage  ;  elles  y  oDeu- aient  d'abord 
avec  soumission  et  ensuite  avec  zèle.  Dès  que 
les  magistrats  et  les  citoyens  trouveront  beau- 
coup plus  d'obstacles  au  succès  de  leurs  entre- 
prises injustes,  que  de  moyens  pour  les  faire 
réussir,  soyez  persuadé  qu'au  lieu  de  rouler 
dans  leurs  têtes  des  projets  de  tyrannie  ou 
d'indépendance,  ils  s'occuperont  avec  ardeur 
du  bien  public,  ou  du  moins  seront  exacts  à 
remplir  leurs  devoirs. 

Cependant,  monsieur,  le  sort  qu'ont  enfin 
éprouvé  les  peuples  les  plus  sages  et  les  plus 
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célèbres  de  Fantiquité,  doit  nous  faire  trem- 
bler pour  les  peuples  mêmes  qui  auraient  la 
sagesse  de  les  imiter.  Quand  on  voit  Sparte 
et  Rome  livrées  à  la  tyrannie,  quel  législateur 

Seut  se  flatter  d'avoir  établi  sa  république  sur 
es  fondements  immortels.  Tout  se  détonne 
donc,  tout  s'altère,  tout  se  corrompt;  la  na- 
ture nous  y  a  condamnés  ;  le  bonbeur  produit 
la  sécurité,  et  la  sécurité  est  toujours  accom- 
pagnée de  quelque  négligence  ou  d'une  pré- 
somption orgueilleuse.  Quelque  profome  que 
soit  la  poUti9[ue,  elle  n'est  iamais  aussi  habile 
que  les  passions  ;  et  quand  elle  aurait  leur 
nabileté,  elle  serait  moins  opiniâtre  dans  ses 
volontés  et  moins  attentive  dans  le  détail  jour- 
nalier de  ses  opérations.  C'est  une  maladie 
presque  incurable  de  ]'esprit  humain  de  re- 
garder comme  une  petitesse  le  soin  de  re- 
médier aux  petits  abus,  et  cependant  ce  sont 
de  petits  abus  qui  ouvrent  la  porte  aux  plus 
grands  désordres  :  les  lois  ne  peuvent  ja- 
mais prévoir  tous  les  cas ,  prévenir  tous  les 
besoins,  ni  résoudre  d'avance  toutes  les  diffi- 
cultés. Il  survient  dans  tous  les  Etats  des  af- 
faires soudaines,  imprévues  et  urgentes.  Voilà 
les  causes  de  l'altération  insensible  qu'éprou- 
vent les  gouvernements  les  mieux  constitués. 
Quand  les  lois,  pour  ainsi  dire,  usées  par  la 
rouille  du  temps,  de  la  négligence  et  de  la  sé- 
curité ,  commencent  à  perdre  leur  force ,  on 
n'imagine  rien  de  mieux,  pour  l'ordinaire,  que 
d'en  faire  de  nouvelles,  et  d'infliger  des  châti- 
ments plus  graves  aux  délinquants;  mais 
quel  en  est  le  fruit?  Ces  lois  sévères  eflarou- 
chent  pour  un  moment  les  esprits ,  et^ne  les 
guérissent  pas  :  on  s'accoutumera  bientôt  à  les 
violer,  comme  on  violait  les  lois  plus  douces. 
«  Dans  ces  circonstances,  m'a  dit  milord,  il 
faut  être  convaincu  que  les  ressorts  du  gou- 
Yernemt^nt  se  sont  relâchés  :  donnez-leur  une 
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nouvelle  tension,  et  le  mal  sera  guéri.  Vous 
travaillerez  infructueusement ,  si  vous  voulez 
arrêter  les  effets  en  laissant  subsister  la  cause* 
Songez  moins  à  imaginer  une  nouvelle  puni- 
tion, pour  châtier  un  magistrat  qui  néglige  ses 
devoirs,  ou  un  citoyen  inquiet,  brouillon  et 
désobéissant,  qu'à  corriger  les  vices  secrets 
qui  produisent  les  désordres  dont  vous  vous 
plaignez.  Songez  moins  à  punir  des  fautes, 
qu'à  encourager  des  vertus  dont  vous  avez 
besoin.  Par  cette  méthode,  vous  rendrez,  pour 
ainsi  dire,  à  votre  république  la  vigueur  de  la 
jeunesse.  C'est  pour  n'avoir  pas  été  connue 
des  peuples  libres,  qu'ils  ont  perdu  insensi- 
blement leur  liberté  ;  mais  si  les  progrés  du 
mal  sont  tels  que  les  mas"istrats  ordinaires  ne 
puissent  y  remédier  efficacement ,  ayez  re- 
cours à  une  magistrature  extraordinaire  dont 
le  temps  soit  court  et  la  puissance  considéra- 
ble. L'imagination  des  citoyens  a  besoin  alors 
d'être  frappée  d'une  manière  nouvelle  ;  et  vous 
avez  vu  dans  l'histoire  combien  la  dictature  a 
été  utile  aux  Romains.  » 

On  remédierait  à  la  plupart  des  inconvé- 
nients que  le  temps  et  la  fragilité  humaine  pro- 
duisent, ou  plutôt  on  les  préviendrait,  en  sui- 
vant ie  conseil  de  milord  Stanhope.  Il  veut , 
monsieur,  que  tous  les  vingt  ou  vingt-cinq 
ans,  au  plus  tard,  les  états  généraux,  en  vertu 
d'une  loi  solennelle  et  fondamentale  ,  établis- 
sent avec  appareil  une  commission  particu- 
lière, pour  examiner  avec  soin  la  situation 
présente  du  gouvernement ,  et  rechercher  si , 
par  des  usages  introduits  insensiblement , 
Quelque  magistrat  n'a  point  empiété  sur  les 
droits  de  la  puissance  législative ,  ou  usurpé 
quelque  partie  de  la  puissance  exécutrice  con- 
fiée a  ses  collègues.  On  fera  l'examen  des 
atteintes  portées  à  chaque  loi.  Cette  sage  pré- 
caution empêcherait  que  les  coutumes  nouvelles 
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ne  s*accréditassent ,  et  tous  abus  seraient  ré- 
primés avant  d'avoir  pris  assez  de  force  pour 
altérer  et  détruire  les  principes  du  gouverne- 
ment. Cette  année  de  réforme  serait  l'espé- 
rance des  bons  citoyens,  et  contiendrait  les 
méchants.  Vous  verriez  qu'elle  exciterait  dans 
tous  les  esprits  une  fermentation  utile  ;  et  en 
forçant  de  se  rappeler  les  lois,  elle  empêche- 
rai£  qu'on  ne  les  oubliât. 

Une  république ,  quoique  gouvernée  avec  la 
plus  grande  sagesse ,  éprouve  quelquefois  de 
grands  maux  dans  une  guerre  de  la  part  de 
ses  voisins.  Rome  a  rencontré  un  Pyrrhus  et 
un  Annibal.  On  se  trouve  à  deux  doigts  de 
sa  ruine,  et  pour  l'éviter,  on  ne  connaît  plus 
d'autres  régies  que  la  loi  qui  dit  que  le  salut 
du  peuple  doit  être  la  suprême  loi.  Après  avoir 
forcé  sans  succès  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement, on  est  quelquefois  obligé  de  recourir 
à  des  moyens  extraordinaires,  et  même  sou- 
vent contraires  à  la  constitution  de  l'Etat.  Il 
est  fâcheux  d'éviter,  par  ce  moyen,  le  danger 
dont  on  est  menacé  ;  car  il  est  extrêmement 
rare  que  les  peuples  qui  y  recourent  ne  se 
laissent  pas  enivrer  de  leur  joie,  et  qu'ils  aient 
le  sang-froid  nécessaire  pour  s'apercevoir  de 
la  secousse  qui  a  ébranlé  tout  l'édifice  politi- 
que. 

Une  loi  fondamentale  doit  donc  ordonner 
qu'à  la  fln  de  chaque  guerre ,  quand  le  calme 
est  rétabli,  le  premier  soin  des  états  généraux 
soit  de  songer  à  réparer  le  gouvernement.  Il 
faut  prendre  garde  que  les  voies  extraordinai- 
res, si  on  a  été  force  d'en  employer,  ne  soient 
tournées  en  voies  ordinaires  de  l'administra- 
tion ;  tout  serait  perdu  :  les  l'emédes  auxquels 
je  dois  ma  guérison  ne  doivent  pas  devenir 
ma  nourriture  ordinaire  ;  il  faut  rechercher 
les  causes  des  revers  qu'on  a  essuyés  ;  et  en 
prenant  des  mesures  pour  l'avenir,  il  faut  ce- 
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pendant  rétablir  le  gouvernement  sur  ses  an- 
ciennes proportions. 

Si  la  guerre  a  été  heureuse ,  il  est  bien  plus 
nécessaire  encore  de  faire  un  examen  sérieux 
du  gouvernement.  Une  nation  croit  avoir  été 
sage,  parce  qu'elle  a  obtenu  des  avantages 
considérables  sur  ses  ennemis;  et  voilà  pour- 
quoi une  trop  grande  prospérité  est  presque 
toujom-s  l'avant-coureur  d'une  prochaine  dé- 
cadence. Son  bonheur  lui  inspire  de  l'orgueil, 
elle  traite  ses  anciennes  régies  de  pédanterie 
timide,  elle  s'ab-^ndonne  témérairement  à  sa 
bonne  fortune  et  à  une  confiance  aveugle  ; 
c'est-à-dire  que  les  Grecs  trouvèrent  les  prin- 
cipes de  tous  les  malheurs  dans  la  journée  à 
jamais  mémorable  de  Salamine,  de  Platée  et 
de  Micale.  Après  avoir  humilié  Xerxès,  ils  ou- 
blièrent que  leur  union  faisait  leur  force  ;  ils 
se  diviser  nt,  et  leurs  divisions  les  soumirent 
à  la  Macédoine,  et  ensuite  aux  Romains. 

^Nlilord  me  Ta  f;;it  remarquer,  mousieur  :  le 
gouvernement  îe  plus  sage  qui  ait  été  établi 
parmi  les  hommes,  ie  gouverneuu-iit  des  Ro- 
maius,  n'a  dû  sa  ruine  qu'à  cette  inconsidéra- 
tion qui  occompagne  la  pros[)érité.  Les  armées 
romaines  portèrent  la  guerre  hors  de  l'Italie, 
et  subjuguèrent  de  grandes  provinces.  Les 
prO':'onsuls .  par  leur  seul  éloignement  de  la 
capitale,  acquirent  une  autorité  que  n'avaient 
point  eue  les  anciens  consuls ,  qui ,  sous  les 
yeux  du  sénat  et  du  peuple,  avaient  vaincu 
les  peuples  d'Italie ,  et  rentraient  tous  les  ans 
dans  Rome.  Ces  nouveaux  magistrats  senti- 
rent leur  force,  devinrent  redoutables  à  leur 
patrie,  et  l'asservirent.  Jamais  les  Romains 
ue  seraient  devenus  la  proie  de  quelques  am- 
bitieux, ou  du  moins  ils  auraient  retardé  l'é- 
tablissement de  la  tyrannie ,  s'ils  avaient  eu 
une  loi  qui  leur  eût  'prescrit  de  rentrer  sou- 
vent en  eux-mêmes,  et  d'examiner,  après  cha-* 


—  ni- 
que grand  événement,  si  les  principes  de  leur 
liberté  n'avaient  souffert  aucune  altération.  Ce 

Feuple,  si  sage,  si  patient,  si  courageux  dans 
adversité,  qui  n'a  point  reçu  ses  lois  d'un  lé 
^islateur,  qui  a  la  gloire  âe  les  avoir  faites, 
s'il  ne  se  fût  pas  abandonné  imprudemment 
au  cours  de  la  prospérité,  sans  doute  qu'il  au- 
rait compris  qu'il  ne  devait  pas  être  conqué- 
rant, s'il  voulait  conserver  sa  liberté.  Il  se 
serait  sans  doute  borné  à  établir  entre  les  dif- 
féreits  peuples  d'Italie  la  même  confédération 
qui  régnait  entre  les  peuples  de  la  Grèce  ;  et 
Rome  aurait  été,  dans  la  ligue  des  Italiens,  ce 
que  Lacédémone  fut  dans  celle  des  Grecs.  Si 
sou  ambition  l'eût  empêché  d'obéirà  cette  poli- 
tique prudente,  elle  aurait  du  moins  fait  quel- 
ques efforts  pour  conserver  son  autorite  sur 
les  magistrats  des  provinces  éloignées,  et  em- 
pêcher qu'elle  ne  fût  asservie  par  les  légions 
qui  devaient  étendre  son  empire. 

Nous  n'en  sommes  pas  là,  monsieur;  et 
avant  que  de  prendre  des  mesures  pour  con- 
server sa  liberté ,  je  crois  qu'il  faut  d'abord 
s'occuper  du  soin  de  la  recouvrer.  Mais  il  me 
vient  une  idée;  dés  que  notre  nation,  retii'ée 
du  néant,  aurait  repris  le  droit  de  s'assem- 
bler, pourquoi  n'établirions-nous  pas  une  an- 
née de  réforme  ?  Pourquoi  n'aurions-nous  pas 
des  commissions  ou  des  comités  périodiques? 
Leur  objet,  j'en  conviens,  ne  devrait  pas  être 
de  fixer,  comme  immuable,  un  gouvernement 
qui  ne  serait  encore  qu'ébranlé  ,  et  dont  la 
forme  bizarre  conserverait,  pendant  plusieurs 
années  après  la  révolution,  mille  irrégularités, 
mille  défauts,  mille  préjugés  de  notre  consti- 
tution présente.  Mais  ces  commissions  ne  se- 
raient pas  moins  utiles,  si  on  les  chargeait  de 
perfectionner  l'ouvrage  de  la  liberté  ;  il  me 
semble  qu'on  en  peut  tirer  un  assez  bon  parti. 
Notre  nation  a  peu  de  tenue  dans  le  caractère, 
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îUe  se  lasse  aisément  de  ses  entreprises,  et 
lime  mieux  agir  par  routine  et  au  hasard,  que 
le  se  donner  la  peine  de  penser,  de  réttéchir 
;ur  le  passé ,  et  surtout  de  prévoir  l'avenir. 
;.es  commissions  fixeraient  nos  vaes,  empê- 
îheraient  que ,  sans  nous  en  apercevoir,  nous 
le  retombions  dans  notre  engourdissement  ; 
îlles  seraient  l'âme  des  Etats  généraux,  et  hâ- 
,eraient  les  progrès  de  n-^tre  police.  Quand 
infin  notre  gouvernement  serait  tel  que  mi- 
ord  le  désire ,  et  que  la  liî  erté  serait  établie 
;ur  de  sages  proportions,  les  commissions 
ïbangeraient  d'objet,  et  elles  se  borneraient  à 
reiller  à  la  conservation  de  ieur  ouvrage  ;  elles 
;e  proposeraient  de  perpétuer  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  lois,  les  mêmes  règles,  et  de 
'eparer  les  torts  que  le  temps,  de  nouveaux 
)esoins  et  de  nouvelles  circonstances  pour- 
•aient  faire  au  gouvernemeni. 

Je  souhaite  que  vous  trouviez  cette  lettre 
;rop  courte  ce  sera  me  dire  que  vous  n'avez 
)as  trouvé  les  autres  trop  longues.  En  finis- 
sant, je  suis  obligé  en  honneur  de  vous  aver- 
;ir  de  ne  point  juger  de  milord  Stanhope  par 
nés  lettres.  Quelque  attention  que  j'aie  prise 
i  recueillir  tout  ce  que  je  lui  ai  entendu  dire, 
e  m'aperçois  que  mille  choses  m'ont  échappé; 
;t  certainement  j'ai  encore  moins  pu  vous  ren- 
Ire  cette  énergie  qui  est  l'âme  de  tous  ses  dis- 
îours,  et  qui  aurait  inspiré  au  plus  vil  Asiati- 
lue,  ou  au  partisan  le  plus  prostitué,  le  désir 
îe  devenir  citoyen.  Ah!  monsieur,  que  milord 
ie  connaît-il  les  magistrats  de  nos  parle- 
nents!  Que  ne  peut-il  leur  présenter  les  véri- 
[és  importantes  qu'il  m'a  apprises!  Que...., 
idieu,  monsieur:  je  ne  veux  pas  faù'e  de  vœux 
inutiles. 

Je  compte  avoir  le  plaisir  de  vous  embras- 
ser dans  cinq  ou  six  jours  ;  et  en  relisant  avec 
FOUS  les  lettres  aue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
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écrire,  vous  me  ferez  part  de  vos  réflexions  ; 
j'acquerrai  de  nouvelles  lumières,  et  je  croirai 
avoir  retrouvé  milord. 


A  Marly,  ce  2i  août  i758 


NOTE  SUR  MABLY 


Gabriel  Bornot,  ou  Benoît,  de  Mably,  frère 
de  Condillac,  Leveu  du  cardinal  de  Tencin^  est 
né  à  Grenoble  ^n  1709.  Jusqu'à  sa  mort  (1785), 
il  se  consacra  tout  entier  à  des  études  sur 
l'histoire,  la  politique  et  la  littérature,  qui  eu- 
rent un  assez  giand  retentissement ,  bientôt 
oublié  quand  Jean-Jacques  Rousseau  prit  en 
main  les  grandes  questions  qui  n'avaient  été 
qu'effleurées  par  Mably.  Celui-ci  n'en  aura  pas 
moins  contribué  à  Inspirer  à  ses  contempo- 
rains le  goût  des  études  sérieuses,  et  nous  ne 
pouvions,  à  ce  titre,  omettre  dans  notre  mo- 
aeste  panthéon  ce  dévoué  précurseur  de  la 
grande  révolution  de  1789. 

La  vie  de  cet  hommfe  de  bien  se  passa  dans 
l'obscurité,  quoiqu'il  se  fût  mêlé  un  momeni 
à  des  misàons  diplomatiques  que  lui  avait 
confiées  le  cardinal  de  Tencin.  Les  ouvrages 
sortis  de  sa  plume  féconde  lui  auront  fait  plus 
d'honneur  que  sa  diplomatie;  on  y  trouve 
répandus  une  grande  sagacité,  une  critique 
judicieuse  des  institutions  de  son  temps,  un  vif 
enthousiasme  pour  les  républiques  de  l'anti- 
quité, et  surtout  un  sentiment  de  modération 
très  rare  à  une  époque  de  bouleversement 
dans  les  idées  qui  laissait  peu  de  place  aux 
discussions  calmes  enti*e  les  tenants  d'im 
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passé  qui  s'écroulait  et  ceux  d'un  lendemain  à 
créer  de  toutes  pièces.  La  postérité,  nous  en 
avons  la  conviction,  saura  reconnaître  les  réels 
services  rendus  a  toutes  les  nobles  causes  par 
l'auteur  des  Droits  et  Devoirs  du  citoyen.  On 
lira  encore  avec  fruit  ses  autres  écrits,  dont 
nous  espérons  publier  une  partie  dans  la 
suite  de  notre  collection. 

Les  principaux  ouvrages  de  MaWy  sont  : 
Parallèle  des  Romains  et  des  Français  (1740)  ; 
Droit  public  de  l'Europe  fondé  sur  les  traités 
(1748)  ;  Observations  sur  les  Gréa  (1749)  ;  06- 
servations  sur  les  Romains  (1751)  •  Principes  des 
négociations  (1757)  ;  Entretiens  de  Phocion  sur 
le  rapport  de  la  morale  avec  la  pclitique  (1763)  ; 
Observations  sur  Ihis  oire  de  France  (1765)  ; 
De  l'élude  de  Vhistoire  (1778);  Manière  décrire 
r histoire  (1782);  Principes  de  morale  (1784); 
Doutes  sur  les  sociétés.  Ses  œuvres  ont  été  réu- 
nies en  10  vol.  in-8«  (1794-1795\ 

Les  ouvrages  de  Mably,  dit  Sabatier  {les 
trois  Siècles  de  notre  littérature,  t.  II,  p.  219, 
1773),  annoncent  un  esprit  pénétrant  et  un 
sage  observateur.  La  plupart  sont  peu  con- 
nus, parce  qu'ils  ont  pour  objet  des  matières 
au-dessus  du  goût  de  la  multitude,  qui  ne 
s'amuse  guère  que  de  frivolités.  Dans  les  En 
trHiens  dé  Ptiocion,  les  matières  sont  apj)ro- 
fondies  et  épuisées  sans  eflbrts,  sans  séche- 
resse, sans  diffusion.  La  raison  y  marche  d'un 
pas  ferme,  le  îîambeau  à  la  main,  et  découvre 
sur  la  route  des  vérités  profondes,  enchaînées 
les  unes  aux  autres,  formant  un  tout  aussi 
instructif  que  pensé  avec  justesse,  et  sage- 
ment digéré. 

Fréron  a  dit  de  cet  ouvrage  qu'il  était  la 
production  d'un  excellent  citoyen^  qui  n'écrit 
que  pour  se  rendre  utile,  qui  voit  tous  nos  tra- 
vers et  tous  nos  vices,  non  pour  en  plaisanter 
avec  légèreté,  mais  pour  nous  en  corriger  ;  qui 
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gémit  sur  cet  abîme  de  corruption  où.  nous 
sommes  plongés,  et  qui  voudrait  nous  en  faire 
sortir  ;  ce  tableau  de  la  Grèce  est  un  miroir  où 
la  France  doit  se  voir  elle-même...  On  décou- 
vre dans  ce  livre  des  vérités  de  tcus  les  temps 
de  tous  r»eux,  de  toutes  les  législations. 

Sabatie:  part  de  ce  jugement  du  célèbre  cri- 
tique pour  se  plaindre  que  les  Entretiens  de 
Phocion,  si  lumineux  et  si  utiles  pour  la  mo- 
rale, fussent  devenus  la  matière  du  radotage 
insipide  d'un  héros  de  roman.  Il  ne  faut,  dit-il, 
que  lire  Bélisaire  pour  y  trouver  Phocion  tra- 
vesti; on  y  altère  les '^ bonnes  choses  qu'on 
avait  dites  avant  lui,  de  même  que  les  harpies 
infectaient  les  mets  servis  sur  la  table  des 
sages  et  des  héros. 

Comme  il  peut  être  utile  de  connaître  le  de- 
gré d'estime  accordé  à  Mably  par  ses  contem- 
porains, nous  ne  devons  pas  nous  borner  à 
aonner  les  jugements  favorables  portés  sur 
l'oeuvre  du  sage  philosophe  ;  voici  donc  ce  que 
disait  Grimm  {Correspondance  littéraire,  octo- 
bre mo,  t.  I",  1812;  édition  Buisson)  : 

«  Il  paraît  un  volume  m-40  de  prés  de  300 
pages,  mtitulé  :  Manifeste  de  la  republique  con- 
fédérée de  Pologt)e,  du  15  novembre  1769.  traduit 
du  polonais.  Pour  que  ce  dernier  point  devienne 
une  vérité,  il  faudra  se  dépêcher  de  traduire 
cet  écrit  en  polonais,  où  je  crois  qu'il  n'existe 
point  encore.  Si  mes  mémoires  sont  fidèles,  il 
a  été  fabriqué  ici,  sous  les  auspices  de  M.  le 
comte  Wielhorski,  et  je  ne  sais  si  notre  savant 
abbé  de  Mably  n'y  a  pas  mis  la  main.  Ce  bon 
ibbé  se  croit  très  sincèrement  une  tète  bien  au- 
Tcment  judicieuse  et  bien  autrement  solide  que 
celle  du  patriarche  ou  du  président  de  Montes- 
quieu; et  quand  on  l'entend  raisonner  quelque- 
fois sur  les  gouvernements  étrangers,  et  pronon- 
cer dans  la  société  ses  oracles  sur  la  science 
Ae  la  politique,   on  croit  se  trouver  vis-à-vis 


—  180  — 

d'un  enfant  qui  fait  l'important  en  débitant 
des  sottises. 

»  Je  me  réjouis  parfois  du  ton  de  bonté 
doctoral  avec  lequel  il  m'apprend  quelque 
principe  ou  quelque  lieu  commun,  que  mon 
professeur  de  droit  à  l'Université  le  Leip- 
sick  me  dictait,  en  mon  jeune  temps,  dans 
ses  cahiers,  en  mauvais  latin  à  la  vérité, 
mais    avec  beaucoup   plus   de   méthode,  et 

âu'il  appliquait  surtout  avec  beaucoup  plus 
e  bon  sens  que  le  docteur  Mably  ;  il  se 
persuade  alors  de  la  meilleure  ^  foi  du 
monde,  qu'il  me  découvre  les  trésors  de  la 
science  dont  je  n'ai  jamais  eu  connaissance, 
et  mon  respectueux  silence  le  confirme  dans 
cette  idée.  Lorsque  M.  Jemming-s,  qu'on  ap- 
pelle quelquefois  en  son  pays  le  Pitt  de  la 
Suéde,  passa  ici,  l'abbé  de  :\iably  lui  manifesta 
sa  profonde  admiration  pour  le  gouvernement 
de  ce  royaume,  qu'il  regardait  ccmme  le  mo- 
dèle le  plus  parmit  d'un  bon  gouvernement; 
le  Pitt  suédois  lui  conseilla  dé  garder  cette 
idée  pour  lui  s'il  ne  voulait  pas  se  déshono- 
rer. • 

Dans  la  même  Correspondance  (t.  III,  édi- 
tion citée),  à  propos  d'un  ouvrage  de  Condil- 
lac,  Grimm  témoigne  un  peu  plus  de  bienveil- 
lance pour  Mably,  bien  qu'il  l'enveloppe  de  ces 
compliments  aigre-doux  dont  il  avait  le  secret. 
«  Le  volume  qui  traite  de  l'histoire  est  de 
M.  l'abbé  de  Mably,  frère  de  M.  l'abbé  de  Con- 
dillac.  Quelque  estimables  que  soient  toutes  ses 
productions,  nous  n'avons  rien  vu  de  lui  qui 
nous  ait  paru  écrit  avec  autant  de  force  et  de 
chaleur.  Ses  vues  politiques  se  portent  pres- 
que toujours  sur  de  vieilles  chimères;  elles 
manquent  de  justesse,  d'étendue  et  de  préci- 
sion. Sa  philosophie  est  austère,  dure  et  sèche, 
6on  style  tient  de  la  philosophie.  Il  n'est  point 
de  janséniste  plus  entêté  de  la  giâce  effl.cace  qu'il 
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ne  l'est  de  certains  principes  dont  l'application 
est  devenue  parfaitement  impossible;  mais 
après  être  convenu  de  ses  torts,  on  ne  saurait 
lui  refuser  une  profonde  connaissance  de  l'his- 
toire et  surtout  de  l'histoire  de  France,  une 
critique  très  impartiale,  des  maximes  pleines 
de  justice  et  de  probité,  une  candeur  a  toute 
épreuve.  Il  me  me  semble  donc  que  si  j'étais 
roi  (qui  n'a  pas  l'impertinence  de  se  placer  quel- 
quefois sur  le  trône,  comme  La  Beaumelle?), 
je  serais  fort  fâché  d'avoir  l'abbé  de  Mably 
pour  mon  ministre  ;  mais  j'en  ferais,  ce  me 
semble,  assez  volontiers  mon  confesseur.  Il  ne 
m'apprendrait  jamais  à  bien  faire,  mais  il 
m'empêcherait,  je  crois,  souvent  de  faire  le 
mal.  » 

Terminons  par  ce  dernier  extrait  de  Grlmm 
(tome  III,  p.  201)  sur  le  traité  De  la  Législa* 
îion  : 

«  M.  l'abbé  de  Mably  n'est  pas  aussi  difficile 
ni  aussi  intolérant  qu'on  pourrait  bien  le 
croire.  Il  s'arrange  tout  aussi  bien  de  la  reli- 
gion païenne  que  du  christianisme  ;  pourvu 
qu'il  y  ait  un  culte,  une  foi  quelconque,  il  n'y 
regarde  pas  de  si  près  ;  et  quant  aux  incré- 
dules, il  ne  veut  pas  non  plus  qu'on  les  persé- 
cute avec  trop  de  rigueur  ni  qu'on  les  brûle  ; 
quelques  mois  de  prison  lui  paraissent  suffi- 
sants pour  leur  instruction.  Tout  cela  est  d'un 
bon  homme.  Le  livre  delà  Législation  peut  être 
regardé  comme  une  suite  des  Entretiens  de 
Phocion;  ce  sont  les  mêmes  vues,  avec  un  de- 
gré de  naïveté  qui  en  augmente  le  prix.  11  y  a 
trois  ou  quatre  mille  ans  que  cet  ouvrage  eût 
pu  paraître  instructif,  et  peut-être  y  a-t-il  en- 
core aujourd'hui  tel  canton  en  Suisse  ou  dans 
le  fond  de  l'Amérique,  qui  pourra  le  trouver 
lumineux  ou  profond.  Il  réussira  plus  diffici- 
lement en  France.  On  dit  que  l'auteur  est  allé 
en  Pologne  pour  y  proposer  ses  lois  à  la  grande 
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Diète,  mais  qu'il  vient  d'y  gogner  la  gale,  ce 
qui  pourrait  oien  nuire  au  succès  de  son  en- 
"freprise.  » 

Ainsi  conclut  le  baron  de  Grimm,  un  criti-" 
que  doublé  d'un  farceur  de  bas  étage,  qui  rem- 
plaçait la  spirituelle  ironie  de  Voltaire  par  des 
pointes  de  carrefour,  ce  gui  ne  saurait  paraître 
suffisant  quand  il  s'agit  d'apprécier  les  tra- 
vaux sérieux  d'un  homme  de  bien  inspiré  par 
]*amour  ardent  du  progrès.  Il  est  du  devoir  des 
générations  modernes  de  venger  une  hono- 
rable mémoire  de  sottes  attaques  et  de  mes- 
quines jalousies;  c'est  à  quoi  nous  avons 
voulu  contribuer  en  rééditant  le  présent  o«i- 
?rage. 
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